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RECUEIL  • 

DES  LOIX  CONSTITUTIVES 

D      Z      S 

ÉTATS-UNIS. 

DE  L'AMÉRIQUE, 


\ 


Alexandre  Jombert  jeune, 
«fucceffeur  de  Ch.  Ant. .  Jombert ,  fon 
père  ,  Libraire  du  Roi  pour  l'Artillerie 
de  le  Génie ,  vient  de  tranfporter  fon 
Magafîn  dans  la  même  rue  Dauphine , 
la  quatrième  Maifon  à  droite  par  le 
Pont-Neuf. 

On  trouve  chez  lui  tous  les  Articles 
qui  formoient  le  Fonds  de  fon  Père, 
compofé  particulièrement  de  Livres  fur 
T  Art  Militaire,  la  Marine,  les  Mathé- 
matiques ,  la  Phyfîque ,  la  Perfpective, 
l'Architecture ,  la  Peinture  ,  &c.  &  de 
plus  un  Afïbrtiment  très  ample  de  Livres 
dans  le  même  genre  ,  imprimés  foit  en 
France ,  foit  dans  les  Pays  étrangers. 


RECUEIL 

DES 

LOIX  CONSTITUTIVES 

DES 

COLONIES  ANGLOISES, 

CONFÉDÉRÉES 
SOUS    LA  DÉNOMINATION 

D'ÉTATS-UNIS 

DE  L'AMÉRIQUE-SEPTENTRIONALE. 

Auquel  on  a  joint  les  Actes  d* Indépendance ± 
de  Confédération  &  autres  Acles  du  Congrès 
général,  traduit  de  l'Anglois, 

Dédié  à  M.  le  Dodeur  FRANKLIN, 


^1M 


A   PHILADELPHIE, 

Etfe  vend  à  Paris  ,  rue  Dauphine  , 

Chez  Cellot  &:  Jombert  ,  fils  jeune, 
Libraires  y  la  féconde  porte  cochere  à 
droite,  au  fond  de  la  Cour. 

M.  DCC.  LXXVIII, 


EPITRE 

A     MONSIEUR 

LE  DOCTEUR  FRANKLIN, 


Monsieur, 


Les  Loix  que 'f  ai  raffemblèes 
mont  paru  un  des  -plus  beaux 
monumens  de  lafagejfe  humaine  ; 
elles  conjlituent  la  Démocratie  la 
plus  pure  qui  ait  encore  exijlé  ; 
elles  femblent  déjà  faire  le  bonheur 
dis  Peuples  qui  s'y  font  fournis  ; 

•  •  • 

a  uj 


t lies  feront  à  jamais  la  gloire  dëi 
Hommes  vertueux    qui    les  ont 


conçues. 

■l 


Vous  êtes,  Monsieur,  un 

des  principaux  Membres  de  cette 
Société  de  Héros  ;  vous  en  êtes 
aujji  le  plus  connu  parmi  nous  ; 
cefl  donc  fous  vos  aufpices  que 
doit  naturellement  paroître  cette 
précieufe  Colle clion.  Votre  nom 
donnera y  en  quelque  forte,  un 
nou  veau  degré  d'intérêt  aux  vérités 
politiques  quelle  contient. 

Je  fuis  avec  un  profond  refpect, 

MONSIEUR, 


Votre  très-humble  &  très* 
obéifTant  Serviteur 

REGNIER: 


AVERTISSEMENT. 


L 


es  Loix  constitutives  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique ,  for- 
mées par  une  Nation  policée 
dans  un  fiecle  auffi  éclairé  que 
le  nôtre,  ne  peuvent  manquer 
d'intéreffer  tout  homme  qui 
penfe;  elles  feront  d'un  intérêt 
frappant  pour  le  Politique ,  l'Hit 
torien  &  le  Négociant  de  tous 
les  Pays. 

Cette  confidération  a  donné 
l'idée  de  réunir  ces  Loix  (  qui 
n'ont  été  publiées  que  par  lam- 
beaux dans  divers  Journaux 
étrangers)  en  autant  de  parties 
qu'il  y  a  d'Etats  compofant  cette 
nouvelle  République,  en  com- 
mençant par  les  Loix  générales, 


du  Congrès  continental,  &  en 
continuant  celles  de  chaque  Etat 
en  particulier. 

Ce  Recueil  ne  contient  encore 
que  les  Loix  générales  de  la 
grande  République,  telles  que 
la  Confédération ,  YÂEte  d'Indé- 
pendance, les  Règles  de  la  Na- 
vigation, &c.  &  les  Constitu- 
tions particulières  de  fix  Pro- 
vinces ;  favoir  ,  Penfylvanie  9 
Nouveau  -  Jerfey  ,  Delaware  , 
Maryland,  Virginie ,  Caroline 
Méridionale.  On  fe  propofe  de 
donner  les  autres  à  mefure  qu'elles 
feront  connues. 


T  A  B  L  E 

Des  Articles  contenus  dans 
ce  Volume. 

JD  ènombrem  ent  des  Treize* 
Colonies ,  en    1775. 

jîcle  d'Indépendance  du  ^Juillet  1776, 

page  3 

Acte  de  Confédération  générale  9  le  4 
Octobre    1776.  14 

£e  Congrès  général  9  affemblé  le  I J 
Mai  1776,  recommande  aux  Co- 
lonies d'établir  de  nouvelles  formes 
de  Gouvernement,  3 1 

X)iplome  de  Doctorat ,  envoyé  au  Gé- 
néral Washington,  par  CUniverjité 
de  Cambridge ,  ûftf/25  /#  Nouvelle- 
Angleterre.  3  £ 

j^fae  <fe  Navigation  des  Colonies ,  <z/7d/e 
<*«  Congres  Continental  >  le  6  Avril 
•1776.  33 


Jnjîruclion  du  Congres  àfes  Armatturi'% 
du  10  Avril  1776.  41 

Formule  des  CommiJJîons  donnée  par 
le  Congres  général  aux  Armateurs 
employés  à/on  fervice  >  du  11  Avril 

1776-  48 

Çonjlitutien  de  la  Penfylvanie ,  du  1 J 

Juillet  1776.  54 

Du  Nouveau-Jerfey  9  du  l  Juillet 

1776-  131 

De  Delaware,  du  11   Septembre 

1776-  151 

Du  Maryland.  187 

Arrêté  pris  par  la  Colonie  du  Mary* 
land ,  pour  difpenfer  du  Serment  au 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  les  per~ 
fonnes  employées  dans  VAdminifc 
tration  de  la  Colonie  ,  le  15,  Mal 
1776-  15S 

Conjlitution  de    la    Virginie  9    du    ic 

Mai    1776.  160 

De  la  Caroline  Méridionale  9  du 

a  6  Mars  1776.  294 


jtdhijîon  de  la  Ville  de  Georgt-Towrz 
à  la  nouvelle  forme  de  Gouverne* 
ment  9  dans  la  Caroline  Méridionale  9 
du    6    Mai    1776.  224 

Autre  Conjlitution  de  la  Caroline  Me* 
ridionaUydu  3  Février  1777.      329 

Serment  de  la  Province  de  Majfachujfett- 
Bay*  366 

Injlruclion  donnée  par  la  Ville  de  Bojlon 
au  Congres  général,  36$ 


DÉNOMBREMENT 

DES 

TREIZE  COLONIES-UNIES 

D  E   L'AMÉRIQUE. 

Habits  ny; 

rDANs  la  Nouvelle-    ^v*^ 
$jj\     Hampshire.   .....  150,000 

^<Massachussett.  .  .  .  400,000 

I  /Rhode-Island.  .  .  .     59,678 

<  (^connecticut 192,000 

New -York 250,000 

New-Jersey 130,000 

Pensylvanie  fk  De- 
laware.    .......  350,000 

Marylanu 320,000 

Virginie 650,000 

CAROLINE     Septentrio- 
nale   300,000 

Caroline  Méridionale,  225,000 

Géorgie 30,000 

Total 3,056,678 
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ACTES 

DU  CONGRÈS 

DES  ÉTATS-UNIS 

DE  L'AMERIQUE. 


.ACTES 

DU  CONGRÈS 

DES  ÉTATS-UNIS 

DE  L AMERIQUE. 

ACTE  D'INDÉPENDANCE. 

DÉCLARATION  des  Repréfentans 
des  Colonies  -  Unies  de  C  Amérique  , 
affemblés  en  Congrès-Général  y  U  4 
Juillet  1776. 

Lorsque  dans  le  cours  des  évé- 
nemens  humains ,  un  Peuple  eft  forcé 
S  diffoudre  les  liens  politiques  qui 
Funifïbient  à  un  autre,  &  à  prendre 
féparément ,  parmi  les  PuifTances  de 
la  terre  9  &c  fuivant  le  droit  de  l'é*. 
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galité ,  la  place  que  lui  afîîgnent  les 
loix  de  la  nature ,  il  eu  décent  & 
convenable,  que,  par  refpecl:  pour 
les  opinions  du  relie  des  hommes, 
ce  Peuple  fafîe  connoître  les  motifs 
qui  Font  porté  à  cette  féparation. 

Voici   les   vérités   évidentes    par 
elles-mêmes  :  c'efl  que  tous  les  hom- 
mes ont  été  créés  égaux  :  c'eft  qu'il 
eu  certains  droits  inaliénables  dont 
îe  Créateur  les  a  doués ,  tels  que  la 
vie,  la  liberté  &  le  defir  du  bien- 
être,  pour  le  maintien  defquels  fu- 
rent inftitués  parmi  eux  les  Gouver- 
nemens  ,  qui  tiennent   leurs    jufîes 
pouvoirs  du  confentement  des  gou- 
vernés; &  dès  qu'une  forme  de  Gou- 
vernement  tend   à  les   détruire,  îe 
Peuple  a  le  droit  de  la  modifier  ou 
de  l'abolir ,  ck  d'en  inftituer  une  nou- 
velle, en  pofant  fa  bafe  fur  les  prin- 
cipes, &  donnant  à  fes  pouvoirs  l'or- 
ganifation  qu'il  juge  les  plus  propres 
à  effectuer  fon  bonheur.  La  prudence 
veut,  fans  doute,  qu'on  ne  change 
pas  pour  des  caufes  frivoles  ou  paf- 
fageres,    des  Gouvernemens  établis 
depuis  long-tems  ;  auiîi  l'expérience 
a-t-elle  fait  voir  que  les  hommes  fe 
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résignent  plus  volontiers  à  fouffrir, 
tant  que  les  maux  font  fupportables  * 
qu'ils  ne  fe  décident  à  fe  faire  juftice 
eux-mêmes,  par  l'abolition  d'un  Gou- 
vernement auquel  ils  étoient  habitués. 
Mais  lorf qu'une  longue  fuite  d'abus 
&  d'ufurpations ,  toutes  invariable- 
ment dirigées  vers  le  même  but  , 
prouve  évidemment  le  projet  de  ré- 
duire un  Peuple  à  L'afferviffement , 
fous  un  defpotifme  ablblu  ;  c'eft  le 
devoir  autant  que  le  droit  de  ce 
Peuple ,  de  fecouer  le  joug  d'un  pareil 
Gouvernement,  ck  de  fe  procurer 
d'autres  gardiens  qui  lui  répondent 
de  fa  fureté  future.  Telle  a  été  la 
patience  des  Colonies  Américaines 
dans  leurs  foufFrances,  &t  telle  en: 
aujourd'hui  la  nécefîité  qui  les  force 
à  changer  la  forme  du  Gouvernement. 
L'Hiftoire  du  Roi  aduel  de  la  Grande- 
Bretagne,  n'offre  qu'un  tiffu  d'ou- 
trages &  d'ufurpations,  qui  toutes 
ont  eu  pour  objet  direct  l'établiffe- 
ment  d'une  tyrannie  abfolue  fur  les 
Etats  Américains.  Pour  le  prouver , 
il  nous  fuffira  d'expofer  les  faits  fui- 
vans  ,  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  fans 
partialité  dans  l'Univers, 
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îl  a  refufé  fon  conientement  aux 
Loix  les  plus  lalutaires  6c  les  plus 
indifpeiifables  pour  l'intérêt  du  bien 
public. 

Il  a  défendu  à  {es  Gouverneurs  de 
pafTer  des  Loix  d'une  importance  ex- 
trême &C  d'une  nécefnté  urgente,  à 
moins  que  leur  aclion  ne  fût  fufpen- 
<lue  Jufqu'à  ce  qu'on  eût  obtenu  ion 
conientement;  Se  dans  leur  état  de 
iufpenfion,  il  les  a  entièrement  né- 
gligées.   • 

Il  a  refufé  de  paner  d'autres  Loix 
à  la  convenance  de  Diiïri&s  coniî- 
dérables  ,  à  moins  que  les  Peuples  de 
ces  Diftriâs  n'abandonnaient  leur 
droit  de  reprefentation  dans  le  Corps 

légiilatif  :  droit  inappréciable  pour 
eux,  &  qui  n'eil  formidable  que 
pour  un  Gouvernement  tyrannique. 

Il  a  convoqué  des  Corps  légiilatifs 
clans  des  lieux  inufités  ,  où  man- 
quoient  toutes  les  douceurs  de  la  vie, 
êc  éloignés  des  dépôts  des  ac~tes  pu- 
blics ,  avec  la  feule  vue  de  fatiguer 
leur  confiance  &  de  les  faire  plier  à 
fes  defTeins. 

Il  a  dirions,  plufieurs  fois,  des 
Corps  repréfentatifs ,  parce  qu'ils  le 
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font  oppofés  avec  une  mâle  fer- 
meté ,  à  fes  entreprifes  fur  les  droits 
du  Peuple. 

Après  avoir  ainfi  dirTous  ces  Corps , 
il  s'eft  refufé,  pendant  très-long-tems 
à  en  faire  établir  d'autres;  d'où  il 
réfulte  que  l'autorité  légiflative  ne 
pouvant  point  s'anéantir ,  a  remonté 
vers  fa  fource ,  qui  eu  le  Peuple  , 
pour  être  par  lui  exercée.  Mais  dans 
l'intervalle,  l'Etat  a  été  expofé  à  tous 
les  dangers  d'une  invafion  du  dehors, 
Se  aux  plus  inquiétantes  convulfions 
au  dedans. 

Il  a  cherché  à  arrêter  PaccroifTe- 
ment  de  la  population  dans  les  Etats 
Américains ,  en  fui  citant  des  embarras 
dans  l'exécution  des  Loix  pour  îa 
naturalifation  des  étrangers,  en  re-~ 
fufant  de  parler  des  Loix  pour  au- 
torifer  leurs  émigrations  vers  l'A- 
mérique, &c  en  haïuTant  les  termes 
auxquels  on  avoit  jufques-là  obtenu 
les  nouvelles  appropriations  de  terres. 

Il  a  arrêté  le  cours  de  Padminif- 
îration  de  la  Jurtice,  en  refufant  fon 
consentement  à  des  Loix  dont  l'objet 
étoit  de  conférer  un  pouvoir  judi- 
ciaire, 
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Il  a  rendu  les  Juges  dépendans  de 
fa  feuie  volonté,  en  mettant  leurs 
Offices  fous  fa  main ,  &c  en  fe  rendant 
le  maître  de  régler  &C  de  payer  leurs 
gages. 

Il  a  érigé  une  multitude  de  nou- 
veaux Offices,  &  envoyé  en  Amé- 
rique des  légions  d'Employés  pour 
baratter  le  Peuple  6c  dévorer  fes  fub- 
iiftances. 

Il  a  entretenu  des  armées  parmi 
nous  en  tems  de  paix ,  fans  le  con- 
sentement de  nos  Corps  législatifs. 

Il  a  cherché  à  rendre  le  Militaire 
indépendant  de  la  puiffance  Civile, 
èc  à  faire  même  qu'il  lui  devînt  fu- 
périeur. 

Il  a  comploté  avec  d'autres,  (le 
Parlement  de  la  G.  B.)  pour  nous 
foumettre  à  une  Jurildiclion  étran- 
gère à  notre  Constitution ,  &  incon- 
nue à  nos  Loix;  donnant  fon  con- 
fentement  à  leurs  prétendus  aétes  de 
législation ,  qui  ont  eu  pour  objet  : 

De  distribuer  parmi  nous  des  corps 
confidérables  de  troupes  armées. 

De  garantir  ces  troupes ,  par  des 
formes  illufoires ,  d'être  punies  pour 
les  meurtres  qu'elles  auroient  corn- 
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mis  fur  les  Peuples  d'Amérique. 

D'interrompre  notre  commerce 
avec  toutes  les  parties  du  monde. 

De  nous  impofer  des  taxes  fans 
notre  confentement. 

De  nous  priver ,  en  plufieurs  cas , 
de  l'avantage  d'être  jugés  par  nos 
Pairs. 

De  nous  tranfporter  au-delà  des 
mers  pour  y  être  jugés  pour  de  pré- 
tendus délits.  D'abolir  le  vrai  fyf- 
tême  des  Loix  Angloifes,  dans  une 
Province  voifine,  (le  Canada),  en 
y  établifTant  un  Gouvernement  ar- 
bitraire ,  &  en  donnant  une  telle  ex-, 
teniion  à  fes  limites ,  que  cette  Pro- 
vince pût  fervir  tout  à  la  fois  ,  &c 
d'autorité ,  6c  d'infiniment  pour  in- 
troduire le  même  pouvoir  tyran- 
nique  dans  les  autres  Colonies, 

De  nous  enlever  nos  Chartres, 
d'abolir  nos  Loix  les  plus  précieufes 
&  de  changer  jufques  dans  leur  bafe 
les  formes  de  notre  Gouvernement. 

De  fufpendre  nos  Corps  législatifs, 
&;  de  fe  déclarer  revêtu  du  pouvoir 
de  porter  des  Loix  pour  nous  dans 
tous  les  cas  quelconques. 

Il  a  abdiaué  le  Gouvernement  des, 
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Etats  Américains  ,  en  nous  déclarant 
qu'il  nous  retiroit  fa  protection,  &C 
en  nous  faifant  la  guerre. 

Il  a  exercé  ie  brigandage  fur  nos 
mers,  ravagé  nos  côtes,  brûlé  nos 
villes  &t  fait  couler  le  fang  des  Peuples 
Américains. 

Actuellement  il  fait  pafTer  en  Amé- 
rique des  armées  confidérables  de 
mercenaires  étrangers, pour  confom- 
mer  fes  œuvres  de  mort,  de  déiola- 
tion  ck  de  tyrannie ,  qu'il  avoit 
commencées  avec  des  recherches  dé 
cruauté  &  de  perfidie ,  dont  les  fiécles 
de  barbarie  fourni  fient  à  peine  l'exem- 
ple, &:  trop  indignes  du  Chef  d'une 
Nation  civilifée. 

Il  a  forcé  nos  Compatriotes ,  pris 
à  la  mer ,  à  porter  les  armes  contre 
leur  pays ,  &c  à  devenir  les  bourreaux 
de  leurs  amis  ck  de  leurs  frères ,  ou  à 
périr  eux-mêmes  de  leurs  mains. 

Il  a  excité  parmi  nous  des  foule- 
vemens  domeitiques,  ôc  a  effayé  de 
faire  tomber  fur  nous  les  Habitans 
de:  nos  frontières ,  d'impitoyables 
Sauvages ,  qui  ne  favent  faire  la  guerre 
que  pour  le  carnage ,  fans  diftin&ion 
tfe  fexe    d'âge  ou  de  conditions. 
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À  chacun  de  ces  degrés  d'oppref- 
fion ,  nous  lui  avons  adreffé  les  plus 
humbles  remontrances  ,  pour  lui  de- 
mander le  redreffement  de  nos  griefs  ; 
&:  nos  Suppliques  réitérées  n'ont  ob- 
tenu d'autre  réponfe  que  des  outrages 

réitérés. 

Un  Roi ,  dont  le  cara&ere  eil 
marqué  ainfi  par  tous  les  traits  de  la 
tyrannie,  n'eft  point  propre  pour 
être  Gouverneur  d'un  Peuple  libre. 

Et  quant  à  nos  frères  de  la  Grande- 
Bretagne,  nous  n'avons  pas  manqué 
non  plus  d'attention  à  leur  égard. 
Nous  n'avons  ceffé  de  les  avertir  des 
entreprifes  que  leur  Parlement  faifoit 
pour  étendre  fa  juridiction  fur  nous, 
contre  tout  droit  &  toute  juftice,. 
Nous  leur  avons  remis  fous  les  yeux 
les  circonftances  de  notre  émigration 
&  de  notre  établhTement  en  Amé- 
rique. Nous  en  avons  appelle  à  leur 
juflice  ôt  à  leur  magnanimité;  & 
nous  les  avons  conjurés ,  par  les 
liens  de  notre  fraternité,,  de  défa- 
vouer  ces  ufurpations,  qui  infailli- 
blement détruiroient  entr'eux  &  nous, 
Toute  union  &  toute  correfpondance, 
lis  ont  été  eux-mêmes  fourds  au  cri 
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de  la  Juftïce  &  de  la  Nature.  Nous 
fommes  donc  forcés  de  céder  à  la 
nécefïïté  qui  met  une  féparation  entre 
nous ,  &;  de  les  regarder ,  ainfi  que 
tout  le  refle  des  hommes,  comme 
nos  ennemis  en  guerre,  &  nos  amis 
en  paix. 

A  ces  Causes,  Nous,  les  Repré- 
fentans  des  États-Unis  de  l'Amérique , 
affemblés  en  Congrès-Général ,  après 
avoir  invoqué  le  fuprême  Juge  de 
l'Univers ,  en  témoignage  de  la  droi- 
ture de  nos  intentions;  Nous,  au 
nom  Se  par  Fautorité  des  louables 
Peuples  de  ces  Colonies ,  publions 
ck:  déclarons  folonnellement ,  que  ces 
Coîonies-Unies  font,  ôc  de  droit, 
doivent  être  États  libres  et  in- 
bépendans  :  qu'elles  font  relevées 
de  toute  allégeance  envers  la  Cou- 
ronne Britannique  :  que  toute  liaifon 
politique  entr'elle  &  l'Etat  de  la 
Grande-Bretagne  eft  &  doit  être  to- 
talement diffoute  ;  &  qu'en  leur  qua- 
lité d'Etats  libres  &  indépendans ,  elles 
ont  pleine  autorité  pour  faire  la 
guerre  ou  la  paix,  contracter  des 
alliances,  établir   le  commerce,  & 
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faire  tous  autres  traités  &  acles  que. 
les  Etais  indépendants  peuvent  faire 
de  droit.  Et  à  l'appui  de  cette  Dé- 
claration, en  mettant  notre  plus  ferme 
confiance  dans  la  protection  de  la 
Providence  Divine,  nous  engageons 
mutuellement,  les  uns  envers  les  au- 
tres, nos  vies,  nos  biens  ,  &:  tout  ce 
que  nous  avons  de  plus  cher,  notre 
honneur. 

Signé f,  par  ordre  &  au  nom  du 
Congrès , 

Jean  Hancock,  Préfident. 

Attefil,  Charles  Thompson, 
Secrétaire. 


& 
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CONFÉDÉRATION  GÉNÉRALE. 

Articles  de    Confédération    & 
d'union  perpétuelles  entre  les  États  de 

Nouvelle  -  Hampshire. 
Baie  de  Massachussett« 

RlIODE  -  ISLAND. 

connecticut. 

Nouvelle  -  York, 

Nouveau  -  Jersey, 

Pensylvanie. 

Delaware, 

Maryland, 

Virginie. 

Caroline    Septentrionale. 

Caroline   Méridionale. 

Géorgie, 

I. 

Les  treize  Etats  fufdits  fe  concé- 
dèrent fous  le  titre  tf  Etats  -  Unis 
d'Amérique. 

IL 

Ils  contra&ent,  chacun  en  leur 
nom ,  par  la  préfente  Conftitution , 
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tm  Traité  d'alliance  &  d'amitié  réci- 
proques pour  leur  défenfe  commune , 
pour  le  maintien  de  leur  liberté ,  & 
pour  leur  avantage  général  &  mutuel, 
s'obligeant  à  fe  fecourir  l'un  l'autre 
contre  toutes  violences  dont  on  pour- 
ront menacer  tous  ou  chacun  d'eux  ; 
6c  à  repoiuTer  en  commun  toutes 
les  attaques  qui  pourroient  être  diri- 
gées contre  tous  ou  chacun  d'eux, 
pour  caufe  de  Religion,  de  Souve- 
raineté, de  Commerce,  ou  fous  quel- 
qu'autre  prétexte  que  ce  loit. 

III. 

Chaque  État  fe  réferve  à  lui 
mil  le  droit  exclu  fif  de  régler  fon 
adminiftration  intérieure  ,  6\c  de  faire 
des  Loix  fur  toutes  les  matières  qui 
ne  feront  point  comprifes  dans  les  ar- 
ticles de  la  préfente  Confédération  , 
&:  qui  ne  pourront  y  porter  aucune 
atteinte. 

IV. 

Aucun  État  en  particulier  ne  pourra 
envoyer  ni  recevoir  des  Ambaffa- 
deurs ,  entamer  des  négociations , 
contracter  des  engagemens.,  former 
des  alliances,  conclure  des  traités 
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avec  aucun  Roi,  Prince  ou  Puiffance 
quelconque ,  fans  le  confentement  des 
États-Unis  affemblés  en  Congrès-Gé- 
néral. 

Aucune  perfonne ,  pourvue  d'un 
emploi  quelconque  »  fous  l'autorité 
des  Etats-Unis,  ou  de  quelqu'un 
d'eux,  foit  qu'il  y  ait  des  appointe- 
mens  attachés  à  l'emploi ,  foit  que  ce 
foit  une  commiffion  de  pure  con- 
fiance, ne  pourra  accepter  aucuns 
préfens ,  gratifications  ,  émolumens  , 
ni  aucuns  Offices  ou  titres  de  quelque 
nature  qu'ils  foient ,  d'aucuns  Rois , 
Princes  ou  PuifTances  étrangères. 

Et  l'Affeniblée  générale  des  Etats- 
Unis,  ni  aucun  Etat  en  particulier  , 
ne  pourront  donner  aucun  titre  de 
Nobleffe. 

V. 

DeuXj  ni  plufieurs  des  fufdits 
Etats,  ne  pourront  former  d'allian- 
ces ou  confédérations,  ni  conclure 
aucun  Traité  particulier  entr'eux  , 
fans  le  confentement  des  Etats-Unis 
affemblés  en  Congrès  général ,  &.  fans 
que  le  but  ck  la  durée  de  cette  con- 
vention particulière  ne  foient  exacle*-. 
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ment  fpéciflés  dans  le  confentement. 

VI. 

Aucun  Etat  ne  pourra  mettre  des 
importions  ,  ni  établir  des  droits 
quelconques ,  dont  l'effet  feroit  d'al- 
térer directement  ou  indirectement  les 
claufes  des  Traités  qui  feront  conclus 
dans  la  fuite  ,  par  l'Affemblée  des 
Etats-Unis,  avec  aucuns  Rois ,  Princes 
ou  Puiffances  quelconques. 

VII. 

Il  ne  fera  entretenu ,  par  aucun 
des  fufdits  Etats  en  particulier,  de 
vaifTeaux  ou  de  bâtimens  de  guerre 
en  tems  de  paix,  que  le  nombre  jugé 
néceffaire  par  l'Affemblée  des  Etats- 
Unis,  pour  la  défenfe  de  cet  Etat  & 
de  fon  Commerce;  ck  il  ne  fera  non 
plus  entretenu  aucunes  troupes  en 
tems  de  paix  par  aucun  des  fufdits 
Etats  j  que  le  nombre  déterminé  par 
l'Affemblée  des  Etats-Unis ,  pour  gar- 
der les  places  fortes  ou  forts  nécef- 
faires  à  la  défenfe  de  cet  Etat.  Mais 
chaque  Etat  entretiendra  toujours  une 
Milice  bien  réglée  &  difciplinée,  fuf- 
fifamment  armée  &C  équipée ,  ÔC  aura 
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foin  de  fe  procurer  &  d'entretenir 
toujours  prêt,  dans  des  magâfms  pu- 
blics ,  un  nombre  fuffifant  de  pièces 
de  campagne  &L  de  tentes ,  avec  une 
quantité  considérable  de  munitions 
ÔC  d'équipages  de  guerre. 

VIII. 

Lorsqu'il  fera  levé  par  quelqu'un 
des  fufdits  Etats ,  des  troupes  de  terre 
pour  la  défenfe  commune ,  tous  les 
Officiers  du  grade  de  Colonel  &  au- 
deffous ,  feront  nommés  par  le  Corps 
légi datif  de  l'Etat  qui  aura  levé  ces 
troupes ,  ou  de  la  manière  dont  cet 
Etat  aura  jugé  à  propos  de  régler 
les  nominations  ;  &  vacance  arrivant 
de  ces  emplois  s  il  y  fera  pourvu  par 
le  même  Etat. 

IX. 

Tous  les  frais  de  la  guerre,  & 
toutes  les  autres  dépenfes  qui  feront 
faites  pour  la  défenfe  commune  ou 
pour  l'avantage  général ,  &  qui  fe- 
ront ordonnés  par  l'ArTemblée  des 
Etats-Unis,  feront  payés  des  fonds 
d'un  tréfor  commun. 

Ce  tréfor  commun  fera  formé  par 
la  contribution  de  chacun  des  fufdits 
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Etats  ,  en  proportion  du  nombre 
dTJabitans  de  tout  âge ,  fexe  ou  qua- 
lité, à  l'exception  des  Indiens,  ex- 
ceptés de  taxe  dans  chaque  Etat  ;  6c 
pour  fixer  la  quotité  de  la  contri- 
bution ,  il  fera  fait  tous  les  trois  ans 
un  dénombrement  dans  lequel  le 
nombre  des  Habitans  blancs  fera  dif- 
tingué;  &  ce  dénombrement  fera  en- 
voyé à  l'AfTemblée  des  Etats-Unis. 

Les  taxes  qui  devront  fervir  à 
payer  cette  quotité ,  feront  impofées 
&C  levées  dans  l'étendue  de  chaque 
Etat,  par  l'autorité  &:  les  ordres  de 
fon  Corps  législatif,  dans  le  tems 
marque  par  l'AfTemblée  des  Etats- 
Unis. 

X. 

Chacun  des  fufdits  Etats  fe  fou- 
mettra  aux  décifions  de  l'AfTemblée 
des  Etats-Unis  fur  toutes  les  ma- 
tières ou  queftions  réfervées  à  cette 
AlTemblée  par  le  préfent  a&e  de  Con- 
fédération. 

XI. 

Aucun  Etat  ne  s'engagera  dans 
une  guerre  fans  le  confentement  des 
Etats-Unis  affemblés  en  Congrès,  à 
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moins  d'une  invafion  aôuelle  de  queî- 
qu'ennemi,  ou  de  connoiffance  cer- 
taine qu'il  auroit  eue  d'une  réfblu- 
tion  prife  par  quelque  Nation  In- 
dienne de  l'attaquer,  6c  dans  le  cas 
feulement  où  le  danger  trop  preffant 
ne  lui  laifferoit  pas  le  tems  de  con- 
fulter  les  autres  Etats. 

Aucun  Etat  particulier  ne  donnera 
de  commiffîon  à  des  vaiffeaux  ou 
autres  bâtimens  de  guerre ,  ni  au- 
cunes lettres  de  marque  ou  de  repré- 
failles,  qu'après  une  déclaration  de 
guerre  faite  par  l'Affemblée  des  Etats- 
Unis  5  &  dans  ce  cas  là  même ,  n'en 
donnera  que  contre  le  Royaume  ou 
la  Puiffance  quelconque ,  ou  contre 
les  Sujets  du  Royaume  ou  de  la  Puif- 
fance  à  qui  la  guerre  aura  été  ainfi 
déclarée ,  &  fe  conformera  fur  tous 
ces  objets  aux  réglemens  qui  auront 
été  faits  par  l'Affemblée  des  Etats- 
Unis. 

XII. 

• 

Afin  de  veiller  aux  intérêts  gé- 
néraux des  Etats-Unis ,  &  de  diriger 
les  affaires  générales ,  il  fera  nommé 
chaque  année  dans  la  forme  réglée , 
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parle  Corps  légifiatif  de  chaque  Etat, 
un  certain  nombre  de  Délégués ,  qui 
fe  rendront  à  Philadelphie  jufqu'à  ce 
que  l'Affemblée  générale  des  Etats- 
Unis  en  ait  autrement  ordonné  ;  & 
le  premier  lundi  de  novembre  de 
chaque  année,  fera  l'époque  fixe  à 
laquelle  ils  s'affembleront. 

Chacun  des  fufdits  Etats  çonfer- 
vera  le  droit  &  le  pouvoir  de  révo- 
quer ,  dans  quelque  tems  de  l'année 
que  ce  foit ,  fes  Délégués  ou  quel- 
ques uns  d'entr'eux ,  Se  d'en  envoyer 
d'autres  à  leur  place  pour  le  refte  de 
l'année  ;  ôc  chacun  des  fufdits  Etats 
entretiendra  fes  Délégués  pendant  le 
tems  de  l'Affemblée  générale ,  &  pen- 
dant le  tems  auffi  qu'ils  feront  Mem- 
bres du  Confeil  d'Etat,  dont  il  fera 
parlé  ci-après. 

XIII. 

Chacun  des  Etats  aura  une  voix 
pour  la  décision  des  queftions  dans 
l'Affemblé  générale. 

XIV. 

L'Assemblée  générale  des  Etats- 
Unis  aura  feule  ôc  exclufivement  le 
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droit  &  le  pouvoir  de  décider  de  îa 
paix  6l  de  la  guerre,  excepte  dans 
le  cas  porté  par  l'article  XI;  —  d'é- 
rablir  des  règles  pour  juger  dans  tous 
les  cas  la  légitimité  des  prifes  faites 
fur  terre  ou  fur  mer,   &t  pour  dé- 
terminer la  manière  dont  les  prifes, 
faites  par  les  forces  de  terre  ou  de 
mer ,  au  fervice  des  Etats-Unis ,  fe*- 
ront  partagées  ou  employées  ;  —  de 
donner  des  lettres  de  marque  ou  de 
repréfailles  en  tems  de  paix  ;  —  de 
nommer  des  Tribunaux  pour  con- 
noître  des  pirateries  &c  de  tous  crimes 
capitaux  commis  en  haute  mer;  — 
d'établir  des  Tribunaux  pour  recevoir 
les  appels  tk.  juger  définitivement  dans 
tous  les  cas  de  prifes;  —  d'envoyer 
&c  de  recevoir  des  AmbafTadeurs  ;  — - 
de  négocier  &  de  conclure  des  traités 
ou  des  alliances  ;  —  de  décider  tous 
les  différens  actuellement  fubiiftans , 
ou  qui  pourroient  s'élever  dans  la 
fuite  entre  deux  ou  plufieurs  des  Fuf» 
dits  Etats ,  pour  limites ,  jurifdiclion 
ou    telle   autre    que  ce  foit  ;  —  de 
battre  mcnnoie  Si  d'en  régler  la  va- 
leur ou  le  titre  ;  —  de  fixer  les  poids 
&  mefures  dans  toute  l'étendue  des 
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Etats-Unis  ;  —  de  régler  le  com- 
merce ,  &  de  traiter  toutes  les  affaires 
avec  les  Indiens  qui  ne  font  membres 
d'aucun  des  Etats;  — -  d'établir  &:  de 
régler  les  Portes  d'un  Etat  à  l'autre , 
dans  toute  l'étendue  des  Etats-Unis  , 
&:  de  percevoir  fur  les  lettres  6c  pa- 
quets envoyés  par  la  Pofte ,  la  taxe 
necefTaire  pour  fubvenir  aux  frais  de 
cet  établifTement  ;  —  de  nommer  les 
Officiers  Généraux  des  troupes  de 
terre  au  fervice  des  Etats-Unis; — - 
de  donner  des  Commifîions  aux  au- 
tres Officiers  defdites  troupes  qui  au- 
ront été  nommés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle VIII  ;  —  de  nommer  tous  les 
Officiers  de  marine  au  fervice  des 
Etats-Unis  ;  —  de  faire  toutes  les  Or- 
donnances nécefTaires  pour  régler 
l'adminiflration  Se  la  difeipline  def- 
dites troupes  de  terre  Se  de  mer;  — ■ 
&:  de  diriger  leurs  opérations. 

L'AfTemblée  générale  des  États- 
Unis  fera  autorifée  à  nommer  un 
Confeil  d'Etat,  &  tels  Comités  & 
Officiers  Civils  qu'elle  jugera  nécef- 
faires  pour  la  conduite  &  l'expédi- 
|ion  des  affaires  générales ,  fous  foa 
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autorité,  tant  qu'elle  reftera  affem- 
blée,  6c  après   fa   féparation,   fous 
l'autorité  du  Confeil  d'Etat.  —  Elle 
fe  choisira  pour  Préfident  un  de  fes 
Membres,  6c  pour  Secrétaire  la  per- 
fonne  qu'elle  jugera  propre  à  cet  em- 
ploi ;  6c  elle  pourra  s'ajourner  à  tel 
tems  de   l'année,  6c  en  tel  lieu  des 
Etats-Unis  qu'elle  jugera  à  propos.  — ■ 
Elle  aura  le  droit  &  le  pouvoir  de 
déterminer  6c  de  fixer  les  fommes 
nécefîaires  à  percevoir,  6c  les  dé- 
penfes  néceffaires  à  faire;  —  de  faire 
des  emprunts,  6c  de  créer  des  billets 
fur  le  crédit  des  Etats-Unis  ;  —  de 
faire  construire  6c  équiper  des  flottes  ; 

—  de  déterminer  le  nombre  des  trou- 
pes de  terre  à  lever  ou  entretenir  ; 

—  6c  d'exiger  de  chacun  des  fufdits 
Etats,  pour  le  compofer,  un  contin- 
gent proportionné  au  nombre  de  fes 
Habitans  blancs.  —  Ces  requifuions 
de  l'AÛemblée  générale  feront  obli- 
gatoires, 6c  en  conféquence  le  Corps 
législatif  de  chaque  Etat  nommera  les 
Officiers  Particuliers ,  lèvera  les  hom- 
mes, les  armera  6c  les  équipera  con- 
venablement ;  6c  ces  Officiers  6c  Sol- 
dats 
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dats  ainfi  armés  &  équipés  le  ren- 
dront au  lieu  ôk  dans  le  tems  marqué 
par  l'Affemblée  générale. 

Mais  fi  l'Affemblée  générale  ,  d'a- 
près des  cir confiances  particulières , 
jugeait  à  propos  d'exempter  un  ou 
pluiieurs  Etats  de  lever  des  trou- 
pes, ou  de  leur  en  demander  moins 
que  leur  contingent,  &t  qu'elle  jugeât 
au  contraire  qu'un  ou  plufieurs  autres 
enlevaffent  plus  que  leur  contingent; 
4e  nombre  extraordinaire  demandé 
fera  levé.,  pourvu  d'Officiers,  armé 
ck  équipé  de  la  même  manière  que 
le  contingent,  à  moins  que  le  Corps 
législatif  de  celui  eu  de  ceux  de  ces 
Etats  à  qui  la  requilition  auroit  été 
faite,  ne  jugeât  dangereux  pour  lui 
de  fe  dégarnir  de  ce  nombre  extraor- 
dinaire ,  ck  dans  ce  cas  il  n'en  four- 
niroit  que  ce  qu'il  jugeroit  compa- 
tible avec  fa  fureté?  &  les  Officiers 
&> Soldats  ainfi  armés  6k  équipés,  fe 
rendront  au  lieu  &  dans  le  tems 
marqués  par  l'Ail  emblée  générale. 

L'Affemblée  générale  ne  pourra 
s'engager  dans  une  guerre,  ni  donner 
des  lettres  de  marque  ou  de  repré- 
failles  en  tems  de  paix ,  ni  contrarier 
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aucuns  traités  d'alliances  ou  autres 
conventions,  hormis  pour  faire  la 
paix  ;  ni  faire  battre  monnoie  ou  en 
régler  la  valeur;  ni  déterminer  ou 
fixer  les  femmes  néceflaires  à  perce- 
voir, ou  les  dépenfes  néceffaires  à 
faire  pour  la  défenfe  ou  l'avantage 
des  Etats  -  Unis ,  ou  de  quelqu'un 
d'entrVux;  ni  créer  des  billets;  ni 
emprunter  d'argent  fur  le  crédit  des 
Etats-Unis;  ni  faire  des  deftinations 
d'argent;  ni  prendre  des  réfolutions 
fur  ie  nombre  de  vaille  aux  de  guerre 
à  coniïruire  ou  à  acheter,  ou  fur 
le  nombre  de  troupes  de  terre  ou  de 
mer  à  lever;  ni  nommer  de  Com- 
mandant en  chef  des  armées  de  terre 
ou  de  mer ,  que  par  le  confentement 
réuni  de  neuf  des  Etats;  &l  aucune 
queiuon  fur  quelque  point  que  ce 
foit,  excepté  pour  s'ajourner  d'un 
jour  à  l'autre  ,  ne  pourra  être  décidée 
que  par  la  majorité  des  Etats-Unis. 

Aucun  Délégué  ne  pourra  être 
çrioifi  pour  plus  de  trois  ans  fur  fîx. 

Aucune  performe  d'un  emploi  quel- 
conque dans  l'étendue  des  Etats-Unis, 
&:  recevant,  en  vertu  de  cet  emploi, 
par  elle-même  9  ou  par  les  mains  de 
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quelqu' autre  pour  elle  des  falaires , 
saçes  ou  émolurnens  quelconques  » 
ne  pourra  être  choifie  pour- Délégué. 

L'Affemblée  générale  publiera  tous 
les  mois  le  journal  de  fes  féances  ,  à 
l'exception  de  ce  qui  fera  relatif  aux 
traités ,  alliances  ou  opérations  mili- 
taires, lorfque  ces  matières  lui  pa- 
roîtront  devoir  être  tenues  fecrettes. 
Les  avis  pour  &c  contre  des  Délégués 
de  chaque  Etat  feront  portés  fur  le 
journal  toutes  les  fois  que  quelqu'un 
des  Délégués  le  demandera  ;  &:  il  fera 
délivré  aux  Délégués  de  chaque  Etat, 
fur  fa  requïfltion  particulière ,  une 
copie  de  ce  journal ,  excepté  des  par- 
ties ci-deffus  énoncées,  pour  être 
portée  au  Corps  légiilatif  de  fon  Etat 
refpeclif. 

XV. 

Le  Confeil  d'Etat  fera  compofé 
d'un  Délégué  de  chacun  des  Etats  , 
nommé  annuellement  par  les  autres 
Délégués  de  fon  Etat  refpecïif;  & 
dans  le  cas  où  ces  Electeurs  ne  pour- 
roient  pas  s'accorder ,  ce  Délégué 
fera  nommé  par  l'AfTemblée  générale. 

Le  Confeil  d'Etat  fera  autorifé  à 
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recevoir  &  ouvrir  toutes  les  lettres 
axlreSTées  aux  Etats-Unis ,  &  à  y  ré- 
pondre; mais  il  ne  pourra  contracter 
aucuns  engagemens  obligatoires  pour 
les  Etats-Unis.  —  ïl  correspondra  avec 
les  Corps  législatifs  de  chacun  des  Etats, 
&  avec  toutes  les  perfonnes  employées 
fous  l'autorité  des  Etats-Unis,  ou  de 
quelqu'un  des  Corps  législatifs  par- 
ticuliers. —  Il  s'adreSTera  à  ces  Corps 
légiiTatifs  ou  aux  Officiers  à  qui  cha- 
que Etat  aura  confié  le  pouvoir  exé- 
cutif, pour  l'aide   ou  le  fecours  de 
toute  nature  dans  les  occafions  où  il 
en  aura  befoin.  —  Il  donnera  des  avis 
aux  Généraux  &c  il  dirigera  les  opé- 
rations militaires  de  terre  ou  de  mer; 
mais  fans  rien  changer  aux  objets  ni 
aux  expéditions  déterminées  par  l'Af- 
femblée  générale ,  à  moins  qu'un  chan- 
gement dans  les  circonstances  arrivé 
e  venu  à  fa    connoirTance  depuis  la 
féparation  de  l'AiTemblée  générale , 
ne  rende  indifpenfablement  néceSTaire 
un  changement  de  mefures.  —  Il  veil- 
lera à  la  défenfe  &  à  la  confervation 
des  fortereSTes  ou  portes  fortifiés.  — 
Il  fe  procurera  des  connoifTances  fur 
la  Situation  &  fur  les  deSTeins  des  en- 
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nemis.  —  Il  pour  lui  vra  l'exécution  des 
mefures  ck  des  plans  qui  auront  été 
arrêtés  par  l'Affemblée  générale ,  en 
vertu  des  pouvoirs  dont  elle  eu  re- 
vêtue par  la  préfente  Confédération* 
—  Il  tirera  fur  les  Tréforiers  ,  pour 
les  fommes  dont  la  destination  aura 
été  faite  par  PAfTemblée  générale,  &t 
pour  le  paiement  des  contrats  qu'il 
aura  pu  paffer  lui-même  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  font  accordés.  —  Il 
infpectera  ck  reprendra,  il  pourra 
même  interdire  tous  Officiers  civils 
6c  militaires ,  agiffant  fous  l'autorité 
des  Etats  Unis.  —  Dans  le  cas  de  mort 
ou  d'interdiction  de  quelqu'un  des 
Officiers,  dont  la  nomination  appar- 
tient à  l'Affemblée  générale ,  il  pourra 
commettre  à  l'exercice  de  l'emploi 
telle  perfonne  qu'il  jugera  à  propos 
jufqu'à  la  prochaine  Affemblée.  —  Il 
pourra  publier  Se  répandre  les  rela- 
tions authentiques  des  opérations  mi- 
litaires. —  Il  pourra  convoquer  l'Af- 
femblée générale  pour  un  terme  plus 
prochain  que  celui  auquel  elle  fe  fe- 
roit  ajournée  en  fe  féparant ,  fi  quel- 
qu'événement  important  &£  inattendu 
l'exige  pour  le  falut  ou  l'avantage  des 
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Etats-Unis  ou  de  quelqu'un  d'en- 
tr'eux.  —  II  préparera  les  matières  qui 
devront  être  fbumifes  à  l'examen  de 
î'Aflemblée  générale,  &  il  lui  préfen- 
te ra  à  fa  prochaine  féance  toutes  les 
lettres  ou  avis  qu'il  aura  reçus  &  lui 
rendra  un  compte  exael  de  tout  ce 
qu'il  aura  fait  dans  Yinurim.  —  Il  le 
nommera  pour  Secrétaire  une  per- 
forée propre  à  cet  emploi,  qui, 
avant  d'entrer  en  fonction ,  fera  fer- 
ment de  garder  fecret  &  fidélité. — 
La  préfence  de  fept  Membres  du 
Confeil. fuflira  pour  qu'il  puifTe  agir. 
—  En  cas  de  mort  de  l'un  de  les 
Membres,  le  Confeil  en  donnera  avis 
aux  Collègues  du  mort,  afin  qu'ils 
choiiiiient  l'un  d'entr'eux  pour  pren- 
dre place  dans  le  Confeil  jufqu'a  la 
prochaine  tenue  de  l'AiTemblée  gé- 
nérale; ck  dans  le  cas  où  il  n'y  au- 
roit  de  vivant  qu'un  feul  de  fes  Col- 
lègues, il  lui  en  fera  de  même  donné 
avis ,  pour  qu'il  puiiie  y  venir  fiéger 
jufqu'à  la  prochaine  tenue. 

XVI. 

Dans  le  cas  où  le  Canada  voudroit 
accéder  à  la  préfente  confédération 
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Si  fe  joindre  entièrement  à  toutes 
les  meiures  des  Etats-Unis  ,  il  fera 
admis  dans  l'union  &  participera  à 
tous  les  avantages.  Mais  aucune  autre 
Colonie  ne  pourra  y  être  admife 
que  par  le  confentement  de  neuf  des 

Etats. 

Les  articles  ci-deflïis  feront  pro- 
p'ofés  aux  Corps  législatifs  de  tous 
les  Etats-Unis  pour  être  examinés  par 
eux,  &,  s'ils  les  approuvent ,  ils  font 
avertis  d'autorifer  leurs  Délégués  de 
les  ratifier  dans  FÀffemblée  générale  ; 
après  quoi  tous  les  articles  qui  cons- 
tituent la  préfente  Confédération  ,  li- 
ront obfer vés  inviolablement  par  tous 
&  chacun  des  Etats-Unis ,  &  l'union 
fera  établie  à  perpétuité. 

Il  ne  fera  fait,  par  la  fuite  }  aucun 
changement  à  ces  articles  ni  à  aucun 
d'eux,  à  moins  que  le  changement 
n'ait  été  déterminé  dans  l'Àflémb! ce 
générale ,  &  confirmé  enfuite  par  les 
Corps  léginatifs  de  chacun  des  Etats- 
Unis. 

Arrêté  6k  fig  lé  à  Philadelphie ,  en 
Congrès,  le  4  Octobre  1776* 
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Le  Congrès  général  recom- 
mande aux  Colonies  d'établir 
de  nouvelles  formes  de  Gou- 
vernement, 

Les  Colonies  -  Unies  Américaines  > 
ajjcmblies  en  Congres  le  15  Mai 
1776. 

C>OMME  Sa  Majefté  Britannique ,  de 
concert  avec  les  Lords  6c  Communes 
de  la  Grande-Bretagne ,  a  privé ,  par 
un  a£te  du  Parlement ,  les  Habitans 
de  ces  Colonies-Unies  de  toute  pro- 
tection de  fa  Couronne  j  &  comme 
nulle  réponfe  n'a  été  ni  ne  fera  vrai- 
femblablement  faite  aux  humbles  fup- 
pliques  des  Colonies  pour  obtenir  le 
redrerTement  des  griefs  &  une  récon- 
ciliation avec  la  Grande-Bretagne  , 
&C  qu'au  contraire  toute  la  puifl'ance 
de  ce  Royaume ,  aidée  de  mercenaires 
étrangers  ,  fera  employée  pour  dé- 
truire le  bon  Peuple  de  ces  Colonies  ; 
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Se  comme  il  paroît  abfolument  con- 
traire à  la  faine  raifon  &  à  une  bonne 
confeience,  que  le  Peuple  defdites  Co- 
lonies prête  ferment  &  donne  des 
aûursnces  pour  le  maintien  d'aucun 
Gouvernement  fous  la  Couronne  dé 
la  Grande  -  Bretagne  ,  &c  qu'il  eft 
néceilaire  que  l'exercice  de  toute  au- 
torité quelconque  fous  ladite  Cou- 
ronne ,  foit  fupprimé ,  &  que  tous 
les  pouvoirs  du  Gouvernement  foient 
exerces  fous  l'autorité  du  Peuple  de 
ces  Colonies  ,  pour  l'entretien  du 
repos  ck  du  bon  ordre  intérieur ,  aufïï 
bien  que  pour  la  défenfe  de  nos  per- 
sonnes ,  de  nos  libertés  6c  de  nos 
biens,  contre  les  invafions  hoftiïes 
ëz  les  dépradations  cruelles  de  nos 
enrîemis. 

A  cet  effet ,  il  a  été  réfolu  de  re- 
commander aux  Affemblées  refpec- 
tives  des  Colonies-Unies  ,  dans  les- 
quelles il  n'y  a  point  encore  ,  jufqirà 
préfent  ,  de  Gouvernement  établi 
pour  pourvoir  aux  befoins  du  pays, 
d'adopter  telle  forme  de  gouverne- 
ment qui ,  de  l'avis  des  Repréfentans 
du  Peuple  ,  pourra  le  mieux  contri- 
buer au  bonheur  &  à  la  fureté  de  leurs 
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Commertans  en  particulier  ,    St  & 
l'Amérique  en  général. 

Par  ordre  du  Congrès. 

Signé  Jean  Hancock  ,  Préfident, 
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Diplôme  de  D odorat,  envoyé 
au  Général  Washington,  par 
VUniverfité  de  Cambridge  , 
dans  la  Nouvelle-Angleterre* 

Les  Membres  du  Collège  de  Har- 
vard ,  établi  à  Cambridge  dans  la 
Nouvelle-Angleterre  ^  à  tous  les  Fi- 
dèles en  Chrift ,  qui  ces  Préfentes 
verront:  ialut; 

Comme  les  degrés  Académiques 
ont  été  de  tout  teins  une  récompenfe 
attachée  au  mérite,  aux  connoiiTances, 
à  la  fageiTe  &  à  la  vertu  de  ceux  qui 
ont  rendu  des  fer  vices  à  la  Républi- 
que ,  nous  croyons  qu'il  eiï  de  la 
juflice  &:  de  notre  devoir  de  conférer 
cet  honneur  au  très-iliuftre  George 
Washington  ,  Ecuyer  ,  Général  de 
nos  troupes  confédérées  de  l'Améri- 
que. Ses  lumières  égales  à  l'ardeur 
patriotique  qui  l'a  toujours  difHngué, 
font  connues  de  tout  le  monde  ;  fes 
connoiffances  profondes  des  Loix 
civiles  &  de  l'Art  de  la  guerre ,  ont 
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fait  tomber  fur  lui  le  cho;x  des  Habi- 
tans  de  la  Virginie,  pour  repréfenter 
cette  Province  dans  le  Congrès  affem- 
blé  en  Amérique  ,  pour  la  défenie 
d'une  liberté  prefque  expirante  ,  & 
pour  fauver  ce  pays  des  dangers  qui 
le  menaçoient  ;  vaincu  enfuite  par  les 
prières  6c  les  follicitations  de  cette 
AffembJée  refpeclable,  il  renonça  aux 
plaifirs  d'une  vie  tranquille ,  que  fa 
retraite  délicieufe  dans  la  Virginie  , 
promettoit  de  lui  rendre  fi  agréable  , 
abandonnant  fes  biens  6c  facrifîant  fes 
pîaifirs&  {"on  intérêt  particulier  au  bien 
général ,  fans  demander  ni  attendre 
aucune  récompenfe.  Il  ne  s'occupa ,  au 
milieu  des  fatigues  de  la  guerre  ,  que 
des  moyens  de  délivrer  la  Nouvelle- 
Angleterre  des  hofrilités  injuites  6c 
cruelles  qu'exerce  contr'eile  la  Gran- 
de-Bretagne ,  &  d'en  défendre  les  au- 
très  Colonies.  La  Divine  Providence 
a  daigné  fe  fervir  de  lui  pour  repouf- 
fer  la  flotte  6c  les  troupes  des  ennemis, 
qui  fe  font  vus  forcés  par-là  à  éva- 
cuer Bofton  ,  avec  la  plus  honteufe 
précipitation  ,  après  avoir  tenu  cette 
Place  entre  leurs  mains  pendant  onze 
mois,  avec  une  garnifon  de  plus  de 
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fept  mille  hommes.  Les  Kabirans  de 
cette  Ville  refpirent  enfin  ,  ck:  c'efl 
au  Général  Washingt on  qu'ils  doivent 
le  bonheur  de  le  voir  délivrés  des 
maux  divers  &  des  cruautés  auxquels 
ils  étoient  expofés  fous  leurs  perfé- 
cuteurs.  Les  Villes  voiflnes  fe  font, 
réjouies  d'un  événement  qui  éloignoit 
d'elles  le  tumulte  &  les  horreurs  de 
la  guerre ,  &c  notre  Univerfité  peut 
fe  flatter  par  ce  moyen  de  fe  voir  ré- 
tablir dans  fon  ancienne  fplendeur. 

Sachez  donc  que  nous ,  le  Préfident 
&:  les  Membres  du  Collège  de  Har- 
ward  dans  la  Ville  de  Cambridge,  du 
confentement  des  très-révérends  &C 
honorables  de  notre  Univerfité,  avons 
conféré  &  conférons  audit  Washing- 
ton ,  Ecuyer ,  qui  mérite  les  honneurs 
les  plus  diftingués ,  les  titre  oc  degré 
de  Docteur  es  Droits  de  la  nature  ,  des 
Gens  &  du  Droit  Civil  ;  6c  lui  avons 
accordé  6k:  accordons  tous  les  hon- 
neurs 6c  privilèges  appartenais  aux- 
dits  titre  &  degré. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  appofé 
aux  Préfentes  le  fceau  de  notre  Uni» 
verrue  ,  &c  les  avons  lignées  de  nos 
noms  3  ce  troifieme  jour  d'Avril  , 
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1776.  Signé  ,  Samuel  Langdon  J 
S.  T.  D.  Prœfes.  Nathaniel  Appleton, 
Sacra  Théologies  Docior.  Johannes 
Winthrop  ,  Mat.  &  Phyf.  Profeffor. 
Andréas  Elliot  ,  S.  T.  D.  L.  L.  D. 
Joh.  WadfVorth,  Log.  6»  h  th.  Pro- 
1  fi/for.  Samuel  Cooper  ,  S.  T.  D, 
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Acte  de  Navigation  des  Colo- 
nies- Unies ,  arrête  au  Congrès 
Continental \  le  6  Avril  1776» 

Il  efl  permis  d'exporter  des  treize 
Colonies-Unies  ,  par  les  Habitans 
d'icelles ,  tk  par  tous  autres  non  Sujets 
du  Roi  de  la  Grande-Bretagne ,  pour 
telle  partie  du  monde  que  ce  puiffe 
être  ,  excepté  celles  qui  font  fous  la 
domination  du  Roi ,  toutes  fortes  de 
denrées  ,  effets  6c  marchandifes  ,  ex- 
cepté des  douves  &  futailles  vuides, 
autres  que  des  futailles  préparées 
pour  le  tranfport  des  melaffes ,  pourvu 
qu'aucun  bâtiment  ne  puiffe  exporter 
une  plus  grande  quantité  de  ces  fu- 
tailles à  melaffes  que  celles  qu'il  pour- 
roit  rapporter  remplies. 

Toutes  marchandifes  ,  effets  & 
denrées ,  excepté  celles  de  la  produc- 
tion des  Pays  fournis  au  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  >  ou  en  venant,  & 
aufîi  excepté  le  thé  de  la  Compagnie 
Angloife  clés  Indes  ,  pourront  être 
apportés  dans  les  treize  Colonies- 


4©  Actes 

Unies  ,  de  tous  les  autres  Pays  du 
monde  par  les  Habitans  de  ces  Pays  , 
&:  par  tous  ceux  de  tous  les  Pays  qui 
ne  font  pas  fujets  audit  Roi ,  lous  la 
condition  cependant  de  payer  tels 
droits  ou  impôts  qui  peuvent  être 
ordonnés  par  aucune  des  Colonies. 

Rien  de  ce  qui  eft  ici  preicrit  ne 
pourra  être  cenfé  empêcher  tels  ré- 
gi emens  ultérieurs  de  commerce  qui 
feront  eitimés  juftes  &  néceffaires  par 
ces  Colonies-Unies  ou  leurs  Légilla- 
tions  refpe clives. 

Il  eu  défendu  d'introduire  des  en- 
claves dans  aucunes  des  treize  Colo- 
nies-Unies, 

Tous  effets  ,  denrées  &  marchan- 
difes ,  excepté  ceux  dont  on  aura  fait 
capture  \  qui  feront  importés  direc- 
tement ou  indirectement  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  d'Irlande  dans  aucune  de 
ces  Colonies-Unies ,  contre  les  Régie- 
mens  prefcrits  par  le  Congrès,  feront 
faifis ,  &  il  en  fera  difpofé  conformé- 
ment à  ce  qui  fera  ordonné  par  les  di- 
verfes  affemblées  ck  conventions;  &c  la 
confifcation  defdits  effets ,  &c.  pourra 
fe  pourfuivre  &  s'adjuger  dans  au- 
cune Cour  érigée  ou  à  ériger  pour 
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juger  les  affaires  maritimes  dans  la 
Colonie  où  la  faifie  aura  été  faite. 

Par  ordre  du  Congrès. 

'Signe  Jean  Hancock,  Prévient. 


42.  Actes 

INSTRUCTION  DU  CONGRÈS 

A    SES    ARMATEURS  ; 
en   Congrès,    io  Avril    1776, 

Instructions  (i)  à  tous  les  Corn» 
mandans  de  vaifïeaux  particuliers  ou 
de  vailTeaux  de  guerre  qui  auront 
commiiîion  ou  lettres  de  marque  Se 
repréfailles  ,    les   autorifant  à  faire 

(1)  L/intérêt  de  la  vérité  exige  de  nous 
de  mire  remarquer  ces  instructions  du  Con- 
grès aux  Armateurs  Américains  ,  aînii  que 
la  formule  de  Com million  qui  les  fuit.  On 
ne  verra  dans  ces  deux  pièces  aucun  ordre 
ou  Hifi'nuation  de  femer  l'efprit  d'indépen- 
dance dans  les  Ports  des  Nations  étrangères, 
&  de  faire  efpérér  aux  Mes  de  la  Marti- 
nique Se  de  la  Guadeloupe  une  alliance 
avec  les  Etats-Unis.  Elles  ont  été  trouvées 
telles  que  nous  les  donnons  ici ,  fur  des  Ar- 
mateurs Américains  enlevés  par  des  vaif- 
feaux  de  guerre  Anglois.  Elles  démontrent  la 
fauffeté  des  prétendues  inftrucuons  prifes 
à  bord  de  l'Armateur  Américain  l'Olivier- 
Cremvti ,  oc  dont  les  Arrcles  VI  &  VII 
font  rapportés  dans  la  Gazette  d'Ainfîerdain 
du  26  Août  1777.  Notre  vœu  d'impar- 
tialité ne  nous  permet  point  d'autre  ob- 
fervation  à  ce  fujet. 
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captures   des   navires  &   cargaifons 
Britanniques. 

t.* 

Vous  pourrez ,  par  la  force  des 
armes,  attaquer ,  réduire  &  prendre 
totis  navires  ou  vaiffeaux  appartenans 
aux  Kabitans  de  la  Grande-Bretagne 
en  pleine  mer ,  ou  entre  les  marques 
de  la  haute  &  baffe  mer  ,  excepté  les 
navires  qui  tranfporteront  des  per- 
fonnes  qui  feront  dans  l'intention  de 
s'établir  &  de  réfider  dans  les  Colo- 
nies-Unies ,  ou  qui  porteront  dQS 
armes  ou  munitions  de  guerre  aux- 
dites  Colonies  ,  à  l'ufage  des  Kabi- 
tans amis  de  la  caufe  commune ,  les- 
quels vous  laifferez  palier  fans  les 
molefter  ;  pourvu  que  les  Capitaines 
.ou  Commandans  de  ces  navires  per- 
mettent une  recherche  ou  vifite  pai- 
fible  ,  &:  donnent  des  informations 
fatisfaifantes  fur  l'état  du  chargement 
ckla  destination  de  leur  voyage, 

I  I. 

Vous  pourrez  ,  par  la  force  des 
armes,  attaquer,  réduire  &C  prendre 
tous  navires  ou  vaiffeaux  quelcon- 
ques, tranfp  or  tant  des  Soldats,  armes, 
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poudre  à  canon ,  munitions  ,  provi- 
fions ,  ou  autres  effets  de  contrebande 
pour  les  armées  Britanniques  ,  ou 
vairTeaux  de  guerre  employés  contre 
ces  Colonies. 

III. 

Vous  conduirez  les  vaifTeaux  Se 
navires  que  vous  aurez  pris  avec  leurs 
canons,  gréémens ,  agrès,  apparaux  , 
fournitures  &  chargemens  ,  dans 
quelque  port  convenable  des  Colo^ 
nies-Unies ,  afin  qu'il  puifTe  être  pro- 
cédé en  due  forme  fur  lefdites  prifes, 
par  devant  les  Cours  ou  Jurifdi  Étions 
qui  font  ou  feront  établies  pour  ouir 
&  déterminer  les  caufes  civiles  ôc  ma- 
ritimes, 

IV, 

Vous ,  ou  l'un  de  vos  principaux 
Officiers  ,  conduirez  ou  enverrez  le 
Maître  &c  le  Pilote  ,  &  un  ou  plufieurs 
des  principaux  de  l'équipage  des  na- 
vires ou  vairTeaux  que  vous  aurez 
pris ,  immédiatement  après  la  capture 
ou  aufîi-tôt  qu'il  fera  pofTible  au  Juge 
ou  Juges  des  fufdites  Cours,  pour 
être  examinés  fous  ferment  Ô£  répon- 
dre à  l'interrogatoire  qui  leur  fera 
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fait  concernant  l'intérêt  qu'ils  ont  dans 
ledit  navire  Se  chargement  ;  8c  en 
même  tems ,  vous  délivrerez  au  Juge 
ou  Juges  les  païTe-ports  ,  lettres  de 
mer ,  charte-parties  ,  connoifTemens  , 
acquits,  lettres,  &:  autres  documens 
&c  papiers  trouvés  à  bores ,  en  prou- 
vant par  votre  ferment ,  ou  celui  de 
quelqu'autre  perfonne  qui  fe  fera 
trouvé  préfente  lors  de  la  capture , 
que  ces  papiers  font  produits  tels  & 
dans  le  même  état  qu'ils  auront  été 
délivrés ,  fans  fraude ,  addition ,  fouf- 
tra&ion  ni  falfification. 

Vous  garderez  &  conferverez  cha- 
que navire  ou  vaiffeau  <5t  charge- 
ment par  vous  pris ,  jufqu'à  ce  que, 
par  Sentence  rendue  par  une  Cour  ou 
Jurifdic~tion  à  ce  duement  autorifée  , 
il  foit  jugé  de  bonne  prife ,  fans  en 
rien  vendre  ,  détériorer  ,  gâter ,  dé- 
préder ,  diminuer ,  ou  rompre  charge , 
ou  fans  foufFrir  qu'il  fe  faife  rien  de 
femblable. 

V  I. 

Si  vous  ou  quelqu'un  de  vos 
Officiers  ou  Equipages ,  ont,  de  fang- 


r46  Actes 

4roid,  tué,  eitropié,  ou  par  torture, 
ou  de  toute  autre  manière  ,  traité 
cruellemenîjinhumainement  ck  contre 
les  ufages  ck  pratique  des  nations  ci- 
vilifées,  les  personnes  furprîfesà bord 
des  navires  que  vous  aurez  pris ,  le 
délinquant  fera  févérement  puni. 

V  I  I. 

Par  toutes  les  occafîons  convena- 
bles vous  enverrez  au  Congrès  géné- 
ral un  compte  par  écrit  des  captures 
<jue  vous  aurez  faites ,  avec  les  déncm- 
bremens  &  les  noms  des  prifonniers  , 
ôz  de  tems  en  tems  des  copies  de  vos 
journaux,  avec  }çs  informations  de 
ce  qui  fera  parvenu  à  votre  connoif- 
fance  ,  ou  que  vous  aurez  découvert 
des  defleins  des  ennemis ,  &£  des  des- 
tinations ,  mouveniens  ck  opérations 
de  leurs  flottes  &  armées. 

VIII. 

Un  tiers  au  moins  de  votre  équi- 
page fera  compofé  d'hommes  de 
terre. 

I  X. 

Vous  ne  rançonnerez  aucun  pri- 
sonnier ;  mais  vous  en  difpoierez , 
aiûfi  que  le  Congrès  3  ou  (  fi  le  Con- 
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grès  n'étoit  pas  aiTembté  dans  la  Co- 
lonie où  vous  les  conduirez  )  ,  l'Af- 
femblée  générale  ,  Convention,  ou 
Confeil  ou  Comité  de  fureté  de  cette 
Colonie  l'ordonnera. 

X. 

Vous  obferverez  toutes  les  inf- 
trutKons  ultérieures  que  le  Congrès 
donnera  lorfqu'elies  feront  venues  à 
votre  connonTance. 

X  I. 

Si  vous  faites  quelque  chofe  de 
contraire  àcespréfentes  inftruchons, 
ou  à  d'autres  qui  feront  données  à 
l'avenir ,  ou  fi  vous  foufFrez  volon^ 
tair.ement  qu'elles  foient  enfreintes, 
vous  ne  ferez  feulement  pas  privé 
de  votre  commiflion  ,  mais  vous  ferez 
expofé  à  une  action  à  votre  charge, 
pour  être  pourfuivi  comme  viola- 
teur des  conditions  de  votre  engage- 
ment ,  &  rendu  re*fp  on  fable ,  envers 
les  parties  offenfées ,  des  dommages 
fouiFerts  par  votre  malverfation. 

par  ordre  du  Congrès. 

Signé  Jean  Hancock,  Préfident. 

Ces  inftru£tions  fort  jointes  à 
toutes  les  Com millions  qui  fe  déli- 
vrent aux  Corfaires. 
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Formule  des  CommiJJlons 
donnée  far  le  Congrès  général 
aux  Armateurs  employés  à 
fon  fervice, 

en    Congrès, 

,es  Délégués  des  treize  Colonies- 
Unies  ,  de  Nev-Hampshire ,  Baie  de 
Maffachufîett ,  Rhode-Ifland  >  Con- 
nectait, New-York,  New-Jeriey, 
Penfylvanie ,  Comtés  de  New-Caille , 
de  Kent  Si  de  SiuTexfur  la  Delav/are  , 
de  Mariîand ,  de  Virginie ,  de  la  Ca- 
roline Septentrionale  ,  de  la  Caroline 
Méridionale  &  de  la  Géorgie. 

A  tous  ceux  qui  ces  Présentes  ver- 
ront :  falut ,  favoir  faifons  : 

Que  Nous  avons  accordé  par  ces 
Préientes,  &c  accordons  permirîion 
&:  pouvoir  à  John  Adams  ,  Officier 
de  marine  ,  Commandant  le  Sloope 
appelle  Famé,  du  port  de  quarante- 
cinq  tonneaux  ou  environ  ,  apparte- 
nant à  Jofeph  Dean  ,  Philippe  Moore 
&  Compagnie,  de  Philadelphie  dans 

le 
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le  Comté  de  Penfylvanie  ,  montant 
quatre  canons  ck  quarante-cinq  hom- 
mes ,  pour  armer  6k  manœuvrer  ledit 
Sloope  en  guerre,  &  avecleditSloope 
ôk  fon  équipage ,  attaquer ,  faifir  ôc 
prendre  par  force  d'armes  les  vaif- 
féaux  6k  autres  bâtimens  appartenant 
aux  Habitans  de  la  Grande-Bretagne  , 
ou  aucun  d'eux   avec  leurs  agrès  , 
manœuvres,  provifions  6k  cargaifons, 
fur  les  hautes  mers  ou  entre  les  mar- 
ques des  hautes  6k  baffes  eaux  .,  6k  de 
les  conduire  dans  quelques  ports  des 
Colonies,  pour  que  les  Cours   qui 
font  6k  doivent  être  nommées  pour 
entendre  6k  juger  les  Caufes  civiles  & 
maritimes ,  puiffent  procéder  en  due 
forme   à   la   condamnation    defdites 
prifes  fi  elles  font  jugées  légitimes. 
Ledit  Jofeph   Dean   6c   Compagnie 
ayant  promis,  fous  garantie fuffifante, 
que  ledit  Commandant ,  ou  aucun  des 
Officiers  6k  Gens  de  mer    ou  leur 
Compagnie  ,  ne  feroit  rien  de  con- 
traire aux   ufages  6k  coutumes  des 
Nations  civilifées ,  6k  aux  instructions^ 
dont  copie  lui  a  été  remife  avec  la 
Préfente.  Et  nous  requérons  6k  re- 
querrons tous  nos  Officiers  quelcon- 
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ques  de  prêter  fecours  &c  affiftance 
audit  Commandant  pour  les  chofes 
ci-defïus  énoncées.  Cette  Commirlion 
durera  &  fera  en  valeur  jufqu'à  ce 
que  le  congrès  donne  des  ordres  con- 
traires. 

Fait  à  Philadelphie  le  1 1  Avril  1776» 
Par  ordre  du  Congrès. 

Signé  John  Hancock  ,  Préfident* 
John  Adams, 
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CONSTITUTION 

De  la  République  de  Pensyl- 
VANIE,  telle  quelle  a  été  éta* 
parla  Commiff  on  générale  ex* 
traordinaire ,  élue  à  cet  effet  9 
&  affemblée  à  Philadelphie , 
dans  fes  féances  ,  commencées 
le  15  Juillet  1776,  &  con~ 
tinuées  par  des  ajournemens 
fuccejjijs  y  jufquau  28  Sep~ 
tembre  fuivant. 

Les  objets  d'inftitution  &  du  main* 
tien  de  tout  Gouvernement  doivent 
être  d'afîurer  Pexiftence  du  Corps 
politique  de  l'Etat ,  de  le  protéger, 
&  de  donner  aux  individus  qui  le 

compofent,  la  faculté  de  jouir  de  leurs 

Ci  •  • 
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droits  naturels ,  &c  des  autres  biens  que 
Fauteur  de  toute  exiftence  a  répandus 
fur  les  hommes;  &c  toutes  les  fois 
que  ces  grands  objets  du  Gouverne^ 
ment  ne  font  pas  remplis ,  le  Peuple 
a  le  droit  de  le  changer  par  un  a&e  de 
la  volonté  commune  ,  &  de  prendre 
les  mefures  qui  lui  paroilTent  nécef- 
faires  pour  procurer  fa  sûreté  &£  fon 
bonheur. 

Les  Habitans  de  cette  République 
s'étantjufqua  préfent  reconnus  fujets 
du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  uni- 
quement en  eonfidération  de  la  pro- 
Seclion  qu'ils  attendoient  de  lui  ;  & 
ledit  Roi  ayant  non-feulement  retiré 
<:ette  protection,  mais  ayant  com- 
mencé ck:  continuant  encore,  par  un 
efprit  de  vengeance  inexorable  ,  à 
leur  faire  la  guerre  la  plus  cruelle  & 
la  plus  injufte ,  dans  laquelle  il  em- 
ploie non- feulement  les  troupes  de  la 
Grande-Bretagne ,  mais  encore  des 
Etrangers  mercenaires  _,  des  Sauvages 
6c  des  Efclaves,  pour  parvenir  au 
but  qu'il  s'eft  propofé  &  qu'il  avoue, 
de  les  réduire  à  une  entière  &c  hon- 
teufe  foumiffion  à  la  domination  defr 
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potique  du  Parlement  Britannique  * 
ayant  en  outre  exercé  contre  leidits 
Habitans  plufieurs  autres  aétes  de  ty- 
rannie (  qui  ont  été  pleinement  dé- 
veloppés dans  la  déclaration  du  Con- 
grès général  ) ,  ce  qui  a  rompu  &C 
anéanti  tous  les  liens  de  fujétion  &C 
de  fidélité  envers  ledit  Roi  6c  fes 
fuccefTeurs ,  &:  fait  celTer  dans  ces 
Colonies  tous  les  pouvoirs  ôc  toutes 
les  autorités  émanées  de  lui. 

Comme  il  eft  abfolument  nécef- 
faire  pour  le  bien-être  &C  la  sûreté 
des  Habitans  defdites  Colonies , 
qu'elles  folent  déformais  des  Etats 
libres  &  indépendans ,  &  qu'il  exifte 
dans  chacune  de  leur  partie  une  forme 
de  Gouvernement  j  tille ,  permanente 
&  convenable ,  dont  l'autorité  du 
peuple  foit  la  fource  unique  &  l'u- 
nique fondement ,  conformément  aux 
vues  de  l'honorable  Congrès  Améri- 
cain : 

Nous  les  Repréfentans  des  Hom- 
mes libres  de  Penfylvanie,  affemblés 
extraordinairement  &C  exprefTément, 
à  l'effet  de  tracer  un  Gouvernement 
d'après  les  principes  expofés-  ei- 
deffus  :  reconnbiffant   la   bonté   du 

C  iv 
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Modérateur  fuprême  de  l'Univers 
(lui  qui  feul  fait  à  quel  degré  de 
bonheur,  fur  la  terre >  le  genre  hu- 
main peut  parvenir,  en  perfection- 
nant l'art  du  Gouvernement  )  :  recon- 
noiffant  la  fuprême  bonté  qu'il  a  de 
permettre  que  le  Peuple  de  cet  Etat 
ie  faffe  de  ion  propre  &c  commun 
confentement ,  fans  violence ,  &  après 
en  avoir  mûrement  délibéré ,  les  loix 
qu'il  jugera  les  plus  juftes  &C  les 
meilleures  pour  gouverner  fa  future 
fociété  :  pleinement  convaincus  que 
c'en1  pour  nous  un  devoir  indifpen- 
iable  d'établir  les  principes  fonda- 
mentaux de  Gouvernement  les  plus 
propres  à  procurer  le  bonheur  gé- 
néral du  Peuple  de  cet  Etat  &  de  fa 
poflérité,  &  à  pourvoir  aux  amé- 
liorations futures ,  fans  partialité  & 
fans  préjugé  pour  ou  contre  aucune 
i.  ii  i 

Note  d'un  Amériquairti 

On  fera  peut-être  furpris  de  trouver  une 
diftin&ion  d'hommes  libres  dans  un  pays  où 
l'on  croit  que  tous  les  hommes  le  font.  Il 
en  exifte  encore  en  Amérique  deux  çlafTes 
qui  ne  le  font  pas. 

L'une  entièrement  efclave ,  ce  font  les 
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claffe ,  fe&e  ou  dénomination  d'hom- 
mes particulières ,  quelle  qu'elle  foit  : 
en  vertu  de  l'autorité  dont  nos  Conf- 
tituans  nous  ont  revêtus,  nous  or- 
donnonSj  déclarons  &  établirions  la 
Déclaration  de  droits  &  h  Plan  de 
Gouvernement  ïuivant,  pour  être  la 
Conjlitution  de  cette  République  5  6c 


nègres.  A  la  vérité  plufieurs  ,  &  même  la 
plus  grande  partie  des  Colonies  ,  ont 
toujours  été  oppofées  à  leur  importation  , 
êtTouvent  ont  fait  desloix  pour  l'empêcher; 
mais  comme  le  confentement  de  la  Cou- 
ronne étoit  nécefTaire  pour  la  confirmation 
de  ces  loix ,  elles  n'ont  jamais  pu  être  éta- 
blies ,  le  Roi  les  ayant  toujours  rejettées 
comme  contraires  aux  intérêts  de  la  Com- 
pagnie Angloiie  d'Afrique  :  aufn  la  défenfe 
d'importer  ces  malheureufes  victimes  de 
l'avarice  Européenne  a-t-elle  été  une  des 
premières  opérations  du  Congrès  général  ; 
&  l'on  doit  croire  qu'il  ne  tardera  pas  à 
ftatuer  fur  le  fort  des  nègres  actuellement 
exiftans  dans  l'étendue  des  Treize  Etats- 
Unis  :  car ,  quoique  plufieurs  Propriétaires 
en  Penfylvanie  leur  aient  donné  la  liberté  , 
il  en  exifte  encore  d'efclaves  même  dans 
cette  Colonie  ,  &  beaucoup  dans  les  Co- 
lonies Méridionales. 

L'autre  claffe  à' hommes  non  libres  ne  gé- 
mit pas  dans  l'efclavage  ;  mais  elle  eft  privée 
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pour  y  demeurer  en  vigueur  à  ja-* 
mais  j  fans  akération ,  excepté  dans 
les  articles  que  l'expérience  démon- 
trera par  la  fuite  exiger  des  amélio- 
rations, &   qui  feront  corrigés  ou 


de  la  liberté  ,  dans  le  fens  politique  de  ce 
mot  qui  implique  la  part  dans  le  Gouver- 
nement, &  le  droit  de  voter  aux  élections 
des  Officiers  publies.  Cette  féconde  claùe 
fefubdivife  en  plufieurs  efpeces  ?  &  com- 
prend : 

iQ.  Les  Enfans  mineurs  ,  c'eft- à-dire  ,  qui 
n'ont  pas  vingt  ans  accomplis.  Comme  ils 
font  en  général  fans  propriétés  jufqu'à  cet 
âge  ,  &  ibus  l'autorité  immédiate  de  leurs 
parens  ,  on  fuppofe  que  ceux-ci  auroient 
trop  d'influence  fur  leurs  funrages, 

2°.  Les  Apprentifs  :  attachés  à  un  maître 
pour  apprendre  de  lui  le  commerce  ou  une 
profefEon  quelconque  ,  on  préfume  qu'il 
auroit  fur  leurs  voix  ,  pendant  la  durée  de 
leur  apprentiffage  ,  une  influence  de  même 
nature  que  celle  des  pères  fur  leurs  enfans. 

3©.  Enfin,  les  Domejliques  engagés  :  ce 
font  en  général  des  arrivans  d'Angleterre  , 
d'Irlande  ,  d'Allemagne  ,  Slc.  Beaucoup  de 
ces  émigrans  n'ayant  pas  de  quoi  payes 
leur  paflage,  conviennent  avec  les  Capi- 
taines qui  confentent  à  les  paifer ,  de  les- 
fervir  eux  &  les  perfonnes  auxquelles  i\§ 
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perfectionnés,  en  vertu  de  la  fufclite 
autorité  du  Peuple ,  par  un  corps  de 
Délégués  compofe  comme  l'ordonne 
ce  plan  de  Gouvernement ,  pour  ob- 
tenir &  afiurer  d'une  manière  plus 


céderont  leur  droit ,  pendant  une  ,  deux  , 
trois  ou  quatre  années  ,  plus  ou  moins  , 
pour  leur  tenir  lieu  d'argent  ;  la  durée  de 
l'engagement  fe  règle  fur  l'âge  &.  les  talens 
du  domefKque  :  des  ouvriers  déjà  formés 
n'en  contractent  ordinairement  que  de  tort 
courts. 

Les  Capitaines ,  en  arrivant  à  PAïiîénri- 
que ,  cèdent  ces  en^açemens  de  fervice  aux 
habitans  qui  ont  befoin  de  domeltiques  ; 
mais  il  faut  que  la  cefiion  fe  faffe  devant  un 
Magiitrat  qui  régie  rengagement  confor- 
mément à  la  raiion  Si  à  la  juftice,  &  qui 
oblige  les  maîtres  de  promettre  par  un  a£e: 
écrit ,  que  ,  pendant  la  durée  de  l'engage- 
ment le  domellique  fera  bien  &  duemenf 
nourri ,  vêtu  ,  logé,  Sic.  qu'on  lui  appren- 
dra à  lire  ,  à  écrire  &.  à  compter  ;  qu'on  lui 
montrera  quelque  métier,  ou  qu'on  l'inf- 
truira  dans  une  profeiîion  qui  puirTe  lui 
procurer  par  la  fuite  de  quoi  vivre  ,  &  qu'à 
la  fin  du  terme  il  fera  mis  en  liberté  ,  & 
recevra  en  quittant  fon  maître  un  habille- 
ment complet  &  des  hardes  neuves.  On 
délivre  au  domeftique  une  copie  de  cet 
engagement  ,  &  il  en  reibe  une  autre  fuf 
ïe-s  regiflres  entre  les  mains  du  Magiftrat^ 


éo        CONSTITUÏIÛ» 
efficace,  le  grand  objet  &  le  véritable 

but  de  tout  Gouvernement  ,  tels 

qut  nous  les  avons  expofés  ci-dejfus, 

à  qui  le  domeftique  peut  dans  tous  les  terns 
avoir  recours  }  Ci  fon  maître  le  maltraite" 
ou  n'exécute  pas  fidèlement  Ta  partie  du 
contrat. 

Cette  heureufe  coutume  facilite  aux 
Colonies  Tacquifition  de  nouveaux  Habi-* 
tans  ,  &  fournit  aux  pauvres  de  l'Europe 
le  moyen  de  fe  tranfporter  dans  un  pays  où 
on  les  forme  à  une  induftrie  qui  leur  afïlire 
pour  la  fuite  une  honnête  fubfiflancô. 


$      ******         ? 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Déclaration  expojitive  des  droits  des  Ua* 
bitans  de  tÈtat  de  PENSYLrJNiE. 


X  ous  les  hommes  font  nés  éga- 
lement libres  (i)  &:  indépendans  ;  6c 
ils  ont  des  droits  certains  ,  naturels  , 
efîentiels  &:  inaliénables,  parmi  lef- 
quels  on  doit  compter   le  droit  de 


Note  de  V  Editeur  Andois. 
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(  i  )  Il  eft  eflcntiel  de  fe  rappeller  ici  la  défi- 
nition de  la  liberté,  donnée  par  un  Améri- 
cain dans  la  note  précédente.  «  Le  fens 
»  politique  de  ce  mot  implique  une  part 
:»  dans  le  Gouvernement  ,  &.  le  droit  de 
j)  voter  aux  éle&ions  des  Officiers  publics  ->u 
Tous  les  hommes  font  nés  pour  jouir  de 
cette  efpece  de  liberté.  Nous  avons  déjà 
fait  voir  ailleurs  que  ceux  qui  ont  tranfmis 
à  d'autres  ce  droit  naturel ,  par  la  crainte  de 
ne  pas  l'exercer  eux-mêmes  pour  leur  plus 
grand  avantage  ,  en  ont  ufé  &  continuent 
d'en  ufer  dans  la  même  étendue  que  ceux 
qui  ont  entendu  fe  le  réfeiver  individuelle- 
ment. 
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jouir  de  la  vie  ck  de  la  liberté,  & 
de  les  défendre  :  celui  d'acquérir 
une  propriété  ,  de  la  pofféder  6c 
de  la  protéger  ;  enfin  celui  de  cher- 
cher & -d'obtenir  leur  bonheur  &: 
leur  sûreté. 

IL 

Tous  les  hommes  ont  le  droit  na- 
turel &  inaliénable  d'adorer  le  Dieu 
Tout-Puifîant  ,  de  la  manière  qui 
leur  eïr.  d!£tée  par  leur  confcience  &c 
leurs  lumières  (i).  Aucun  homme  ne 

—  Il  M  « 

(i)  La  liberté  de  la  Religion  eft  de  droit 
naturel  dans  la  grande  République  des  Na- 
tions. Chaque  Etat  peut  avoir  la  Tienne  3  &C 
ne  doit  fourïrir  à  cet  égard  aucune  con- 
trainte.  Il  a  plu  aux  uns  d'établir  chez  eux 
l'uniformité  de-culte  ou  un  culte  dominant  ; 
d'autres  en  ont  admis  de  quelques  eipeces 
feulement  ;  d'autres  encore  veulent  les 
recevoir  tontes  indatin&ement.  L'opinion 
qui  détermine  ces  divers  choix  doit  être 
généralement  refpeclée.  C'eit.  par- tout  l'ef- 
fet de  la  délibération  volontaire  des  hommes 
libres^  qui  fe  font  formés  en  corps  de  fociétc. 
Ceux  chez  qui  cette  fociété-  eii  liée  par  le 
principe  de  n'avoir  qu'une  foi  comme  ils 
n'ont  qu'un  Roi  &  qu'une  Loi,  n'ont  point 
aliéné  ce  droit  naurel  ;  ils  en  ont  ufé  de  la- 
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doit  ni  ne  peut   être   légitimement 
contraint  à  embraffer  une  forme  par- 


manière  qui  leur  a  paru  la  plus  convenabls 
à  leur  félicité  temporelle.  Qui  eft-ce  qui 
dira  que  pour  le  bonheur  de  l'homme  ,  tout 
principe  religieux  ne  doit  point  être  rixe  & 
invariable  ?  L'opinion  établie  ici  pour  les 
Penfylvains  ,  qui  leur  permet  toute  efpece 
de  culte ,  &  conféquemment  de  les  embraf- 
fer  tous  fucceflivement ,  fi  cela  leur  plaît, 
cette  opinion  ,  dis-je ,  acquérant  chez  eux 
la  fiabilité  dont  ils  fe  flattent ,  fans  doute 
elle  deviendra  un  principe  fondamental 
dont  leurs  defcendans  ne  pourront  et  ne 
devront  pas  plus  fe  détacher  ,  qu'ailleurs 
on  ne  doit  renoncer  à  l'unité  de  neligion. 
ou  à  l'uniformité  de  culte.  Ils  s'interdifent 
pour  jamais  ,  par  la  préfente  Loi ,  tout  efTai 
de  l'opinion  qui  reftraint  le  culte  religieux 
à  une  feule  efpece  ou  à  certaines  efpeces  ; 
qui  indique  un  lieu  ou  des  lieux  particuliers 
de  culte  ;  qui  pourvoit  à  la  fubfiftance  des 
Minières  toujours  occupés  de  ce  culte; 
qui  établit  l'ordre  dans  la  chofe  ,  où  l'ordre 
produit  les  plus  merveilleux  effets  fur  les 
âmes  &  les  avantages  les  plus  précieux  pour 
la  fociété.  Cette  Doctrine  a  pu  fe  foutenir 
dans  une  petite  tribu  de  nos  Quakers  ;  mais 
il  eft  bien  douteux  qu'elle  fût  ferme  Se  per- 
manente chez  une  grande  Nation  ;  c'eA  au 
moins  le  feul  point  de  vue  où  on  puiiTe  la 
bien  juger. 
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ticuliere  de  culte  religieux,  à  établi? 
ou  entretenir  un  lieu  particulier  de 
culte,  ni  à  foudoyer  des  Miniftres 
de  religion  contre  fon  gré,  ou  fans 
fon  propre  &  libre  confentement  : 
aucun  homme  ,  qui  reconnoît  l'exif- 
tence  d'un  Dieus  ne  peut  être  juge- 
ment privé  d'aucun  droit  civil  comme 
citoyen ,  ni  attaqué  en  aucune  ma- 
nière ,  à  raifon  de  fes  fentimens ,  en 
matière  de  religion,  ou  de  la  forme 
particulière  de  fon  culte  :  aucune 
FuifTance  dans  l'Etat  ne  peut  ni  ne 
doit  s'arroger  l'exercice  d'une  auto- 
rité qui  puiffe,  dans  aucun  cas,  lui 
permettre  de  troubler  ou  de  gêner 
le  droit  de  la  confcience  dans  le  libre 
exercice  du  culte  religieux. 

III. 

Le  Peuple  de  cet  Etat  a  feul  îe 
droit  eflentiel  &  exclufif  de  fe  gou- 
verner &  de  réeler  fon  adminiïtra- 
non  intérieure. 

IV. 

Toute  autorité  rendant  originai- 
rement dans  le  Peuple ,  &:  étant  par 
conséquent  émanée  de  lui  ;  il  s'enfuit 
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çue  tous  les  Officiers  du  Gouverne- 
ment revêtus  de  l'autorité ,  foit  lé- 
gifl  ative ,  foit  exécutrice  ,  font  fes 
mandataires,  fes  ferviteurs,  ôc  lui 
font  comptables  dans  tous  les  tems. 

V. 

Le  Gouvernement  eft  ou  doit  être 
inflitué  pour  l'avantage  commun  , 
pour  la  protection  ôc  la  sûreté  du 
Peuple ,  de  la  Nation  ou  de  la  Com- 
munauté, &;  non  pour  le  profit  ou 
l'intérêt  particulier  d'un  feul  homme, 
d'une  famille ,  ou  d'un  affemblage 
d'hommes  qui  ne  font  qu'une  partie 
de  cette  Communauté.  La  Commu- 
nauté a  le  droit  inconteflable ,  ina- 
liénable &  inamifîible  de  réformer, 
changer  ou  abolir  le  Gouvernement, 
de  la  manière  qu'elle  juge  la  plus 
convenable ,  &t  la  plus  propre  à  pro- 
curer le  bonheur  public, 

VI. 

Afin  d'empêcher  ceux  qui  font 
revêtus  de  l'autorité  législative  ou 
exécutrice  de  devenir  opprefleurs, 
le  Peuple  a  le  droit,  aux  époques 
qu'il  juge  convenables,  de  faire  ren- 
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îrer  fes  Officiers  dans  l'état  prive, 
6c  de  pourvoir  aux  places  vacantes 
par  des  élections  certaines  &;  régu- 
lières. 

V  1 1. 

Toutes  les  élections  doivent  être 
libres  :  &  tous  les  hommes  libres 
ayant  un  intérêt  fuffifant,  évident  et 
commun ,  ôk  étant  attachés  à  la  Com- 
munauté par  les  mêmes  liens,  tous 
doivent  avoir  un  droit  égal  à  élire 
les  Officiers,  &  à  être  élus  pour  les 
différens  emplois. 

VIII. 

Chaque  Membre  de  la  fociété  a 
le  droit  d'être  protégé  par  elle  dans 
la  jouillance  de  fa  vie,  de  fa  liberté 
ôc  de  fa  propriété  :  il  eu  par  confé- 
quent  obligé  de  contribuer  pour  fa 
part  aux?  Irais  de  cette  protection  9 
de  donner,  lorfqu'il  eft  néceffair'e, 
fon  fervice  perfonnel  ou  un  équiva- 
lent ;  mais  aucune  partie  de  la  pro- 
priété d'un  homme  ne  peut  lui  être 
enlevée  avec  juflice  ,  ni  appliquée 
aux  ufages  publics  ,  fans  fon  propre 
confentement,  ou  celui  de  fes  repré- 
fentans  légitimes  :  aucun  homme  qui 
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fe  fait  un  fcrupule  de  confcience  de 
porter  les  armes  ne  peut  y  être  forcé 
juftement ,  lorfqu'il  paie  un  équiva- 
lent ;  &:  enfin  les  Hommes  libres  de 
cet  Etat  ne  peuvent  être  obligés  d'o- 
béir à  d'autres  loix  qu'à  celles  qu'ils 
ont  confenties  pour  le  bien  commun, 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  repré- 
îentans  légitimes. 

IX. 

Dans  toutes  les  pourfuites  pour 
crime,  un  homme  a  le  droit  d'être 
entendu  par  lui  &  par  fon  confeil  j 
de  demander  la  caufe  &  la  nature  de 
l'accufation  qui  lui  eft  intentée;  d'être 
confronté  aux  témoins  ;  d'adminiftrer 
toutes  les  preuves  qui  peuvent  lui 
être  favorables  ;  de  requérir  une  ins- 
truction prompte  6c  publique  par  un 
Juré  impartial  du  pays,  fans  l'avis 
unanime  duquel  il  ne  fauroit  être  dé- 
claré coupable.  Il  ne  peut  pas  être 
forcé  d'adminiftrer  des  preuves  contre 
lui-même  ;  ôc  aucun  homme  ne  peut 
être  privé  juftement  de  fa  liberté 
qu'en  vertu  des  Loix  du  pays  ,  ou  du 
jugement  de  fes  Pairs, 
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X. 

Tout  homme  a  le  droit  d'être 
pour  fa  perfonne,  {es  maifons,  les 
papiers  ck  pour  toutes  fes  poffeffions, 
à  l'abri  de  toutes  recherches  ck  de 
routes  faines  ;  en  conféquence  tout 
Warrant  (  i  )  eil  contraire  à  ce  droit, 
fi  des  fermens  ou  affirm  ations  préli- 
minaires n'en  ont  pas  fuffifamment 
établi  le  fondement ,  ck  fi  l'ordre  ou 
la  requifition  portés  par  le  Warrant  à 
un  Officier  ou  MefTager  d'Etat,  de 
faire  des  recherches  dans  des  lieux 

m<  ■  -  '  ■      ■       '■  » ' • 

(i)  Le  Warrant  eft  nn  ordre  ordonné  par 
les  Officiers  de  Juftice,  &  même  en  An- 
gleterre ,  par  les  Secrétaires  d'Etat ,  pour 
faire  recherche  de  perfonnes  ou  de  chofes  , 
&  les  faifir.  11  eft  ainfi  nommé ,  parce  que 
celui  qui  le  donne  en  eft  retponhhle ,  garant. 
Il  faut  que  la  caufe  pour  laquelle  le  Warrant 
eft  donné  y  foit  exprimée,  ainfi  que  la  per- 
fonne  ou  la  chofe  qui  en  font  l'objet.  Tout 
Général  Warrant ,  c'eft-  à-dire  ,  Warrant  qui 
ordonneroit  la  recherche  ou  la  faifie  d'une 
perfonne ,  ou  d'une  chofe  fans  défignation 
Spéciale ,  eft  contre  les  loix. 

Le  Warrant  fe  donne  ordinairement  à  la 
requête  d'une  partie  civile  ou  de  la  partie 
publique  ,  qui  doivent  adminiftrer  Ces 
preuves  fuffifantes  pour  l'obtenir. 
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fufpe&s,  d'arrêter  une  ou  plufieurs 
perfonnes,  ou  de  faifir  leur  pro- 
priété ,  ne  font  pas  accompagnés 
d'une  défignation  &  defcription  fpé- 
ciales  de  la  perfonne  ou  des  objets 
à  rechercher  ou  à  faifir.  Enfin  il  ne 
doit  être  décerné  aucun  Warrant  que 
dans  les  cas  &  avec  les  formalités 
prefcrites. 

XL 

Dans  les  difcufîions  relatives  à  la 
propriété  6c  dans  les  procès  entre 
deux  ou  plufieurs  particuliers,  les 
parties  ont  droit  à  l'inftru&ion  par 
Juré ,  Se  cette  forme  de  procéder  doit 
être  regardée  comme  facrée. 

XII. 

Le  Peuple  a  droit  à  la  liberté  de 
parler ,  d'écrire  &c  de  publier  fes  fen- 
timens;  en  conféquence  la  liberté  de 
la  prefle  ne  doit  jamais  être  gênée, 

XIII. 

Le  Peuple  a  droit  de  porter  les 
armes  pour  fa  défenfe  &  pour  celle 
de  l'Etat;  &  comme,  en  tems  de 
paix,  des  armées  fur  pied  font  dan- 
gereufes  pour  la  liberté,  il  ne  doit 
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point  en  être  entretenu  ;  &c  le  mili- 
taire doit  toujours  être  tenu  dans 
une  exa&e  fubordination  à  l'autorité 
civile,  &  toujours  gouverné  par  elle, 

XIV, 

Un  recours  fréquent  aux  principes 
fondamentaux  de  la  ConfUtution  ,  &C 
une  adhéfion  confiante  à  ceux  de  la 
juftice ,  de  la  modération ,  de  la  tem- 
pérance ,  de  l'induftrie  &  de  la  fru- 
galité, font  abfolument  nçceffaires 
pour  conferver  les  avantages  de  la 
liberté,  &:  maintenir  un  Gouverne- 
ment libre.  Le  Peuple  doit  en  confé- 
quence  avoir  une  attention  particu- 
lière à  tous  ces  différens  points  dans 
le  choix  de  fes  Officiers  &  Repré- 
fentans;  &  il  a  droit  d'exiger  de 
ks  Législateurs  &  de  fes  Magiftrats 
une  obfervation  exacte  &  confiante 
de  ces  mêmes  principes,  dans  La  con- 
fection 6c  l'exécution  des  loix  né- 
cessaires pour  la  bonne  adminiftra-* 
tion  de  l'Etat. 

XV. 

Tous  les  hommes  ont  un  droit 
naturel  &  efîentiel  à  quitter  l'Etat 
dans  lequel  ils  vivent ?  pour  s'établir, 
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.dans  un  autre  qui  veut  les  recevoir , 
ou  à  former  un  Etat  nouveau  dans 
des  pays  vacans  ou  dans  des  pays 
qu'ils  achètent ,  toutes  les  fois  qu'ils 
croient  pouvoir  par-là  fe  procurer 
le  bonheur. 

XVI. 

Le  peuple  a  droit  de  s'affembler  J 
de  confulter  pour  le  bien  commun , 
de  donner  des  inftru&ions  à  fes  Re- 
préfentans,  Ôt  de  demander  au  Corps 
légiflatif,  par  la  voie  d'adreffes,  de 
pétitions  ou  de  remontrances,  le  re« 
dreffement  des  torts  qu'il  croit  fagj 
-être  faits. 
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CHAPITRE    IL 
FORME  DE  GOUVERNEMENT. 

Section  premier e. 

L  A  République  ,  ou  Etat  de  Pen- 
fylvanie,  fera  déformais  gouvernée 
par  une  Aflemblée  des  Repréfentans 
des  Hommes  libres  de  l'Etat,  6c  par 
un  Préfident  &  un  Confeil,  de  la 
manière  Se  dans  la  forme  fuivantes. 

Section  Jeconde, 

La  fuprême  puiffance  législative 
fera   confiée  à    une  Chambre  corn- 

Projet  d'une  forme  de  Gouvernement  pour  TEtat 
de  Penfylvanie  ,  imprimé  pour  mettre  les 
habitans  en  état  de  communiquer  leurs  remar- 
ques. (  Juillet  1776  ). 

Se&.  première.  L'Etat  ou  la  République 
de  Penlylvanie  fera  gouverné  à  l'avenir  par 
une  afTemblée  de  perfonnes  qui  repréfente- 
ront  les  Hommes  libres  de  ladite  Républi- 
que ,  par  un  Préfident  &  un  Confeil,  dans 
la  forme  &  de  la  manière  fuivante. 

Setf,  1.  Le  pouvoir  législatif  fera  confié 
à  la  Chambre  des  Membres  repréfentant  les 

pofée 
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pofée  desRepréfentans  des  Hommes 
libres  de  l'Etat  ou  République  de  Pen- 
fylvanie* 

Section  troijîeme. 

La  fuprême  PuifTance  exécutrice 
fera  confiée  à  un  Préfident  &  à  un 
Confeil. 

Section  quatrième 

Il  fera  établi  des  Cours  de  Juftîce 
dans  la  ville  de  Philadelphie,  ck'dans 
chacun  des  Comtés  qui  compofent 
cet  Etat. 

Section  cinquième. 

Les  hommes  libres  de  l'Etat,  & 
leurs  enfans  mâles  feront   armés  &c 


Hommes  libres  de  ladite   République  ou 
Etat  de  Penfylvanie. 

Seti.  3.  Le  pouvoir  exécutif  fera  exercé 
par  un  Préfident  6k  un  Confeil. 

Se&.  4.  On  établira  des  Cours  de  Judica- 
ture  à  Philadelphie  &  dans  toutes  les  Pi  o* 
yinces  de  la  Penfylvanie. 

Setf.  5 .  Les  gens  libres  de  cet  Etat  ou 
République  feront  armés  &  inilrmtj  dans 
l'exercice  des  armes  pour  la  défendre  ;  &  la 
Milice  ciaoifira  les  Officiers ,  (  les  Généiauaç 

D 
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difciplinés  pour  fa  défenfe ,  fous  tels 
réglemens,  reftriâions ,  exceptions 
que  l'Affemblée  générale  aura  établis 
avec  force  de  Loi,  confervant  tou- 
jours au  Peuple  le  droit  de  choifir 
les  Colonels  oc  autres  Officiers  de 
grade  inférieur  ayant  commifïïon,  de 
la  manière  &  par  des  élevions  aufîi 
fréquentes  que  les  fufdites  Loix  le 
prefcriront. 

Section  fixkme» 

Tout  homme  libre,  de  l'âge  de 
vingt  &:  un  ans  accomplis ,  qui  aura 
réfidé  dans  l'Etat  une  année  entière 
immédiatement  avant  le  jour  où  fe 
fera  l'éledion  des  Repréfentans ,  &C 
qui  aura  payé  les  taxes  pendant  ce 
îems ,  jouira  du  droit  d'élire  :  mais 


exceptés),  autant  de  fois  qu'il  fera  réglé 
par  les  Loix  concernant  ladite  Milice.  Les 
Officiers  recevront  leurs  commiffions  du 
Préfident  du  Confeil. 

Seti.  6.  Tout  homme  libre  ayant  atteint 
l'âge  de  vingt-un  ans  3  qui  aura  réfidé  dans 
cet  Etat  ou  République  Fefpace  d'un  an 
entier ,  à  dater  du  jour  de  l'éleclion  ,  8c 
aura  payé  les  taxes  publiques  durant  ledit 
çfpace  de  tems  9  jouira  du  droit  d'électeurs. 
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les  enfans  des  Francs -Tenanciers  (i) 
auront  à  l'âge  de  vingt  &  un  ans 
accomplis  droit  de  voter ,  quoiqu'ils 
n'aient  point  payé  les  taxes.  - 

Section  fcptieme. 

La  Chambre  des  Repréfentans  des 
Hommes  libres  de  cette  République , 

(i)  Francs-Tenanciers.  Cette  dénomina- 
tion ,  qui  s'appliquoit  originairement  en 
Angleterre  à  ceux  qui  pofTédoient  leurs 
terres  en  Aléa  ,  ne  fignifle  pas  autre  chofe 
en  Amérique  que  Poficffeurs  en  propre  ,  Pro\ 
priétaires  de  terres, 

pourvu  qu'il  prête  un  ferment  ou  fafTe  une 
affirmation  (pour  les  Quakers  qui  ne  jurent 
jamais)  de  fidélité  à  la  République  ,  s'il  en 
eft  requis. 

SeSl.  7.  La  Chambre  des  Repréfentans 
des  Hommes  libres  de  cette  République 
fera  compofée  de  — -  Membres  ,  choifis 
parmi  les  perfonnes  les  plus  notables  par 
leur  fagefîe  &.  leur  vertu  ;  ils  feront  élus 
par  les  Hommes  libres  de  Philadelphie  Se 
des  Provinces  refpeftives  de  la  République. 
Aucune  perfonne  ne  fera  éligible  ,  qu'elle 
n'ait  réfidé  dans  le  lieu  ,  pour  lequel  elle 
fera  choifie ,  deux  ans  immédiatement  an- 
térieurs à  ladite  élection  ;  &  tout  Membre 
ainfi  élu  ne  pourra  exercer  d'autre  emploi  s 
excepté  dans  la  Milice. 
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fera  compofée  des  perfbnnes  les  plus 
recommandables  par  leur  fageffe  Se 
ieur  vertu,  qui  feront  choifies  res- 
pectivement par  les  Hommes  libres 
de  chaque  Ville  &C  Comté  de  PEtat. 
Perfonne  ne  pourra  être  élu,  à  moins 
d'avoir  réfidé  dans  la  Ville  ou  dans 
le  Comté  pour  lefquels  il  feroit 
choifi,  deux  années  entières ,  immé- 
diatement avant  ladite  élection  ;  & 
aucun  Membre  de  cette  Chambre, 
tant  qu'il  le  fera5  ne  pourra  pofTéder 
aucun  autre  emploi  que  dans  la 
Miliçe? 

Section  huitième. 

Personne  ne  pourra  être  élu 
Membre  de  la  Chambre  des  Repré- 
fentans  des  Hommes  libres  de  .cette 
République,  plus  de  quatre  années 
fur  fept. 

Section  neuvième. 

Les  Membres  de  la  Chambre  des 


S< 


i*fl.  8  Perfonne  ne  pourra  être  élu  en 
qualité  de  Repréfentant  des  Hommes  libres 
de  ladite  République,  plus  de  quatre  ans 
fur  fept ,  &  perfonne  ne  pourra  fervir  plus 
de  quatre  ans  confécutifs. 

Setf.ç).  On  choifira  lefdits  Membres  tous 
les  ans  a  la  pluralité  des  voix  des  Hommes 
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Repréfentans  feront  choifis  annuelle* 
ment  au  fcrutin  par  les  Hommes  li- 
bres de  la  République ,  le  ïecond 
mardi  d'Octobre,  dans  la  fuite,  (hors 
la  préfente  année  ) ,  èc  s'affembleront 
le  quatrième  lundi  du  même  mois  ; 
ils  s'intituleront ,  L'Affemblée  générale 
des  Repréfentans  des  Hommes  libres  de 
Pcnfylvanie ,  &  ils  auront  le  droit 
de  choifir  leur  Orateur,  le  Tréfo- 

libres  de  la  République  ,  le  premier  Lundi 
d'OSobre  à  perpétuité  (excepté  la  préfente 
année  )  ;  lefdits  Membres  s'aifemblcrqnt  le 
troifieme  Lundi  dudit  mois  ,  &  formeront 
V  AJfemble'e  générale  des  Repréfentans  des  Hom* 
mes  libres  de  Penfvlvanie.  Ils  auront  le  droit 
de  choifir  leur  Orateur  ,  le  Tréibrier  de 
l'Etat  &  les  autres  Officiers ,  de  s'ajourner , 
de  préparer  des  Bills ,  leur  donner  force 
de  loi ,  décider  de  Véle&ion  Se  capacité  de 
leurs  collègues.  Us  pourront  exclure  les 
candidats  une  première  fois  ,  mais  non  pas 
dans  le  cas  où  la  perfonne  exclufe  feroit 
choifie  une  féconde  fois.  Us  recevront 
le  ferment  ou  l'affirmation  pour  l'examen 
des  témoins  ;  entendront  les  plaintes  &  y 
feront  droit.  Us  citeront  les  coupables  à 
leur  Tribunal  ;  enfin  ,  ils  feront  revêtus  de 
tout  le  pouvoir  législatif  d'un  Etat  libre  ou 
républicain  ;  mais  ils  ne  pourront  pas  ajou- 
ter ,  changer,  abolir  ou  enfreindre  en  au- 
cune manière  la  préfente  Couftitution. 

Diij 
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rier  de  l'Etat  Se   leurs  autres   Offi- 
ciers :  leurs  féances  feront  indiquées 
&£  réglées  par  leurs  propres  ajourne- 
mens  :  ils  prépareront  les   Bills ,  6c 
leur  donneront  force  de  loix  :  ils  ju- 
geront de  la  validité  des  élections  &C 
des  qualités  de  leurs    Membres  :  ils 
pourront  expulfer  un  de  leurs  Mem- 
bres ;  mais  jamais  deux  fois  pour  une 
même  caufe  :  ils  pourront  ordonner 
le   ferment  ou  l'affirmation  d'après 
l'examen  des  témoins;  faire  droit  fur 
les  griefs  qui  leur  feront  préfentés , 
acculer  les  criminels  d'Etat  (  i  ),  ac- 
corder des  chartes  de  corporations , 
conflituer  des  villes,   bourgs,  cités 
ck;  comtés  ;  èi  ils  auront   tous  les 

H»<r»        i        ■  11  i     i    i  m\  ■— «» 

(i)  On  a  rendu  le  mot  Anglois  Impeach» 
ment  par  Accujation  de  crime  £  Etat.  Ce  terme 
s'applique  à  une  procédure  particulière  aux 
procès  pour  malversations  dans  les  grands 
emplois.  C'eft  en  Angleterre  la  Chambre 
des  Communes  qui  fe  rend  aceufatrice  de- 
vant celle  des  Pairs  ,  à  qui  feule  la  connoif- 
fance  de  ces  caufes  eft  réfervée  en  fa  qualité 
de   Cour  fuprême  de  Juftice.  En  Peniyl- 
vanie  ,  ce   (era  TAiTemblée  générale  qui 
aceufera  ,  6k  le  Confeil  d'Etat  qui  fera  Juge; 
&  il  n'exercera  lui-même  la  juttice  que  dans 
cette  feule  efpece  de  caufe. 
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autres  pouvoirs  néceffaires  au  Corps 
législatif  d'un  Etat  libre  ou  Répu- 
blique; mais  ils  n'auront  pas  l'au- 
torité de  rien  ajouter  ni  changer  à 
aucune  partie  de  la  préfente  Confti- 
tution,  ni  de  l'abolir,  ou  de  l'en- 
freindre dans  aucune  de  les  parties. 

Section  dixième» 

Les  deux  tiers  du  nombre  entier 
des  Membres  élus  feront  un  nombre 
fufnfanî  pour  difeuter  6c  décider  les 
affaires  dans  la  Chambre  des  Repré- 
fentans.  AuiTi-îôt  qu'ils  feront  affern- 
blés ,  <k.  qu'ils  auront  choifi  leur  Ora- 
teur, avant  de  s'occuper  d'aucune 
affaire ,  chacun  des  Membres  fera  <Sc 
fignera,  outre  le  ferment  ou  aftir- 
station  de  fidélité  &:  d'obéiffance  qui 
fera  ordonné  par  un  des  articles  fui- 

m<"  •  ni         i»  i  i  i    i       i    i  i  ,   ■    . 

Sttf.  io.  Les  deux:  tiers  des  Membres 
ainfi  élus  feront  fuffifans  pour  former  la 
Chambre  complette.  Après  qu'ils  fe  feront 
affemblés,  8c  qu'ils  auront  choifi  leur  Ora- 
teur ,  chacun  en  particulier  fouferira  non- 
feulement  au  formulaire  du  ferment  d'al- 
légeance &  de  fidélité,  dont  on  parlera  ci- 
après  ,  mais  aufîi  prêtera  le  ferment  ou  fera 
l'affirmation  fuivante  : 

Div 
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vans ,  un  ferment  ou  une  affirmation 
conçus  en  ces  ternies  : 

«  Je  jure  (ou  affirme)  que,  comme 
Membre  de  cette  Aflémblée,  je  ne 
propoferai  aucun  Bill ,  vœu  ou  réfo- 
lution ,  ôc  que  je  ne  donnerai  mon 
confentement  à  aucun  qui  me  pa- 
roiffe  nuifible  au  Peuple;  que  je  ne 
ferai  rien ,  ni  ne  confentirai  à  aucun 
a£te,  ni  à  aucune  chofe  quelle  qu'elle 
jfoit ,  qui  tende  à  affoiblir  ou  diminuer 
les  droits  8c  privilèges  du  Peuple , 
tels  qu'ils  font  énoncés  dans  la  Conf- 
îitution  de  cet  Etat  ;  mais  que  je  me 
conduirai  en  toutes  chofes  comme 


«  Je  N.  jure  (  ou  affirme  )  qu'en  ma  qua- 
lité de  Membre  de  cette  Àifemblée ,  je  ne 
propoferai  aucun  Bill  ,  ni  ne  confentirai  à 
ce  que  l'on  vote  ou  décide  aucune  chofe 
tjui  pourroit  paroître  nuifible  au  bien  pu- 
blic ;  que  je  ne  ferai  ou  permettrai  que  l'on 
fane  aucune  démarche  qui  tende  à  diminue* 
ou  restreindre  les  droits  ou  privilèges  du 
Peuple  ,  tels  qu'ils  font  établis  par  la  Conf- 
titution  de  cet  Etat  ;  mais  qu'au  contraire 
je  me  conduirai  en  toutes  chofes  comme  un 
honnête  &  fidèle  Repréfentant  &  Gardien 
du  Peuple,  autant  que  mon  jugement  8c 
■sua  capacité  pourront  jgge  le  permettre  v* 
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lin  honnête  6c  fidèle  Repréfentant  6c 
Gardien  du  Peuple ,  en  fuivant  ce  que 
mon  jugement  ck  mes  lumières  m'in- 
diqueront de  meilleur  ». 

Et  chaque  Membre ,  avant  de  pren- 
dre fa  féance,  fera  6c  fignera  la  dé- 
claration fuivante:  favoir, 

«  Je  crois  en  un  feul  Dieu,  Créa- 
teur 6>C  Gouverneur  de  cet  univers , 
qui  récompenfe  les  bons  6c  punit  les 
méchans.  Et  je  reconnois  que  les 
Ecritures  de  l'ancien  6c  du  nouveau 
Teitament  ont  été  données  par  inf- 
piration  divine  », 

Et  jamais  il  ne  fera  exigé  de  pro- 
feffion  de  foi  autre  ni  plus  étendue 
d'aucun  Ofncier  civil  ou  Magiftrat 
dans  cet  Etat. 

Section  onzième. 

Les  Délégués  ,  pour  repréfentef 


Chaque  Membre  ,  avant  de  prendre 
féance  ,  fera  la  déclaration  fuivante  ,  k 
laquelle  il  fouferira  :  «  Je  crois  en  un  feul 
Dieu  ,  Créateur  &  Gouverneur  de  l'Uni- 
vers ». 

Se£i.  1 1,  Les  Députés ,  chargés  de  repré- 

Dy 
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cet  état  au  Congrès ,  feront  élus  ait 
fcrutin  par  la  future  Affemblée  gé- 
nérale à  fa  première  féance ,  &C  ainfi 
par  la  fuite  chaque  année ,  tant  que 
cette  repréfentation  fera  néceffaire. 
Tout  Délégué  pourra  être  déplacé, 
eri  quelque  tems  que  ce  foit,  fans 
autre  formalité  que  la  nomination  à 
fa  place  par  l'Affemblée  générale,  Per- 
ïonne  ne  pourra  iiéger  en  Congrès 
plus  de  deux  ans  de  fuite  ,  6c  ne 
pourra  être  réélu  qu'après  trois  an- 
nées d'interruption;  Ô£  aucune  per- 
fonne  pourvue  d'un  emploi  à  la  no- 
mination du  Congrès  ?  ne  pourra  être 
dorénavant  choiue  pour  y  repré- 
fenter  cette  République. 


fenter  cet  Etat  au  Congrès  ,  feront  choifis 
à  la  pluralité  des  voix  par  les  Membres  de 
3a  fufdite  Affemblée  ,  à  (a  première  féance", 
&  enfuite  annuellement  à  perpétuité  ;  tout 
Député  pourra  être  rappelle  par  l'Affem- 
blée  générale  ,  qui  pourra  de  même  en 
nommer  un  autre  à  fa  place.  Perfonne  ne 
pourra  fiéger ,  comme  Député  auprès  du 
Congrès ,  plus  de  deux  ans  de  faite.  Per- 
fonne ne  pourra  être  élu  une  féconde  fois 
avant  Tefpace  de  trois  ans ,  après  l'expira- 
tion de  ce  terme. 
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Section   douzième. 

S'il  arrivoit  qu'une  ou  plufieurs 
Villes,  qu'un  ou  plufieurs  Comtés 
négligeaient  ou  refufafTent  d'élire  ou 
d'envoyer  des  Repréfentans  à  l'Af- 
femblée  générale,  les  deux  tiers  des 
Membres  des  Villes  ou  Comtés  qui 
auront  élu  &:  envoyé  les  leurs ,  auront 
tous  les  pouvoirs  de  l'Affemblée  géné- 
rale ,  aufîi  pleinement  &  aufîi  ample- 
ment que  fi  la  totalité  étoit  préfente , 
pourvu  toutefois  que  lorfqu'ils  s'af- 
iembleront  ,  il  fe  trouve  des  Députes 
de  la  majorité  des  Villes  6c  Comtés. 

Section  treizième. 

Les  portes  de  la  Chambre  dans 
laquelle  les  Repréfentans  des  Hom- 


Setf.  12.  Si  un  ou  plufieurs  Comtés  né- 
gligent ou  refufent  d'envoyer  des  Repré- 
fentans à  l'AiVemblée  générale,  pourvu  que 
les  Membres  t  choifis  par  les  autres  Comtés, 
forment  enfemble  les  deux  tiers  de  ladite 
AfTemblée  ,  ils  auront  le  même  plein-pou- 
voir &  repréfenteront  cet  Etat  aufîi  pleine- 
ment que  fi  tous  les  Députés  s'y  trou- 
voient. 

SeH,  13.  Les  portes  de  la  falie  où  lesRe- 

Dvj 
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mes  libres  de  cet  Etat  tiendront  î'Af- 
femblée  générale  ,  feront  &:  demeu- 
reront ouvertes  ;  &  l'entrée  en  fera 
libre  à  toutes  perfonnes  qui  fe  com- 
porteront décemment,  à  l'exception 
du  feul  cas  où  le  bien  de  l'Etat  exi- 
gera qu'elles  foient  fermées.. 

Section  quatorzième. 

Le  Journal  des  Séances  de  l'AC- 
femblée  générale  fera  imprimé  chaque 
femaine  durant  la  fefîion,  ck  lorfque 
deux  Membres  feulement  le  deman- 
deront. On  imprimera  les  oui  tic  les 
non  fur  chaque  queftion ,  vœu  ou 
réfolution,  excepté  quand  les  voix 

préfentans  des  Hommes  libres  de  cet  Etat 
tiendront  leurs  féances  ,  feroot  &.  demeu- 
reront ouvertes  pour  toutes  perfonnes  qui 
fe  comporteront  décemment  \  excepté  dans 
les  cas  où  la  fureté  publique  exigera  que 
lefdites  portes  foient  fermées. 

Seéï.  14.  Toutes  les  femaines,  pendant 
les  féances  de  ladite  Affemblée,  on  fera 
imprimer  les  décidons  &.  les  procédés  de  la 
Chambre  s  ainfi  que  les  oui  &  les  non.  Les 
actes  ,  queftions  ck  réfblutions  feront  éga- 
lement publiés  à  la  requifition  de  deux 
Membres ,  excepté  dans  les  cas  où  l'on  vo» 
tera  par  bcdlote  (ferHtïn  )V 
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auront  été  prifes  au  fcnitin  ;  &  lors 
même  qu'elles  auront  été  prifes  de 
cette  manière,  chaque  Membre  aura 
droit  d'inférer  dans  le  Journal,  s'il 
le  juge  à  propos,  les  motifs  de  fon 
vœu. 

Section  quinzième. 

Afin  que  les  Loix  puifTent  être 
plus  mûrement  examinées  avant  de 
recevoir  leur  dernier  caractère  \  6c 
afin  de  prévenir,  autant  qu'il  eft 
pofîible ,  l'inconvénient  des  déter- 
minations précipitées;  tous  les  Bills 
qui  auront  un  objet  public  feront 
imprimés  pour  être  fournis  à  l'exa- 
men du  Peuple,  avant  la  dernière 
leclure  que  doit  en  faire  l'Affemblée 


Seâ.  15.  Tout  Bill  d'importance  publi- 
que fera  lu  trois  fois ,  à  trois  différens  jours, 
dans  la  Chambre  des  Repréfentans.  Après 
la  troifieme  lecture  ,  il  fera  impr.'mé  ÔC 
publié  ,  pour  être  examiné  par  le  public  , 
au  moins  fepf  jours  avant  qu'il  foit  lu  une 
quatrième  fois  ;  il  fera  alors  fujet  à  de  nou- 
veaux débats  &  changemens  avant  d'obtenir 
force  de  loi;  & ,  à  moins  que  la  néceffité 
ne  l'exige  ,  ces  Bills  ne  recevront  ladite 
fan&ion  que  dans  la  féance  qui  fuivra  1& 
quatrième  leclure» 
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générale  ,  pour  les  difcuter  &  le$ 
corriger  en  dernière  infïance  :  &  ex- 
cepté dans  les  occafions  où  la  célérité 
fera  indifpenfablement  néceflaire ,  ils 
ne  feront  pafles  en  loi  que  dans  la 
fefïïon  fuivante  de  l'Afîemblée  géné- 
rale; &  afin  de  fatisfaire  le  public 
aufîî  parfaitement  qu'il  eu.  polfible, 
les  raifons  &  les  motifs  qui  auront 
déterminé  à  porter  la  loi  9  feront 
complètement  &  clairement  déve- 
loppés dans  le  préambule. 

Stclion  Jhiçieme. 

Le  ftyîe  des  Loix  de  cette  Répu- 
blique fera  :  «  Qu'il  fou  Jlatué  ;  &  il 
ejl  ici  Jlatué  par  Us  Repréfmtans  des 

Se£t.  i6.  Le  protocole  des  loix  de  cette 
République  fera  conçu  en  ces  termes  f 
«  qu'il  foit  paffé  en  loi  ,  &  par  ces  Pré- 
fentes  il  eft  paffé  en  loi  par  les  Repréfentans- 
des  Hommes  libres  de  la  République  de 
Penfylvanie  ,  affemblés  à  cet  effet ,  &  par 
l'autorité  de  ladite  Affemblée  ».  L'Affem- 
blée  générale  appofera  fon  fceau  à  chaque 
Bill  auffi-tôt  qu'il  fera  paffé  en  loi  ,  lequel 
fceau  fera  confié  à  la  garde  de  ladite  Affem- 
blée ;  il  fera  appelle  le  fceau  des  loix  de  la 
Penfylvanie  ,  &  ne  pourra  fervir  à  aucun 
autre  objet. 
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Hommes  libres  de  la  République  de 
Penfylvanie,  Jiégeans  en  Ajjemblée  gé- 
nérale,  &  par  leur  autorité  ».  Et  l'Af- 
femblée  générale  appofera  fon  fceau 
à  chaque  Bill  lorfqu'elle  le  parlera  en 
loi.  Ce  fceau  fera  gardé  par  PAfTem- 
hlée  :  il  fera  appelle  le  fceau  des  loix 
de  Penfylvanie ,  6c  ne  fervira  à  aucun 
autre  ufage. 

Section  dix-feptieme, 

La  ville  de  Philadelphie,  &  cha- 
que Comté  de  cette  République  ref- 


Se£t.  17.  Le  Confeil  fuprême  ,  revêtu  du 
pouvoir  exécutif,  fera  formé  de  neuf  Mem- 
bres choifis  en  la  manière  fuivante  :  neuf 
Confeillers  feront  nommés  par  la  Chambre 
des  Repréfentans  dans  Teipaee  d'une  fe- 
iRaine  ,  après  que  le  nombre  defdits  Repré- 
fentans fera  complet.  Lefdits  Confeillers 
ferviront  tous  la  première  année ,  un  tiers 
d'iceux  pendant  cette  année  feulement  ;  un 
tiers  \  endant  deux  ;  &  l'autre  tiers  pendant 
trois  ans.  Les  places  vacantes  feront  rem- 
plies par  de  nouvelles  élections  ,  faites 
par  la  Chambre  des  Repréfentans,  de  trois 
Confeillers  chaque  année  à  perpétuité.  Au- 
cun des  Membres  de  la  Chambre  des  Re- 
préfentans ne  pourra  être  cholii  pour  le 
Confeil;  &  en  cas  de  mort  ou  autrement  > 
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peclivement ,  choiliront  le  premier 
mardi  de  Novembre  de  la  préfente 
année  )  &  le  fécond  mardi  d'Octobre, 
chacune  des  deux  années  fuivantes, 
mil  fept  cent  foixante  &  dix-fept  &C 
mil  fept  cent  foixante  ck  dix-huit , 
fix  perfonnes  pour  les    repréfenter 
dans l'afTemblée  générale .  Mais  comme 
la  repréfentation  ,  en  proportion  dt>t 
nombre  des  habitans  payant  la  taxe  , 
eft  le  feul  principe  qui  puifle  dans 
tous  les  tems  afïurer  la  liberté,  &c 
faire  que   la  loi  du  pays  foit  l'ex- 
prefîlon  véritable  de  la  voix  de  la 
majorité  du  Peuple;  l'AfTemblée  gé- 
nérale fera  prendre  des  liftes  com- 
plexes des  habitans  payant  taxes  dans 


les  places  vacantes  dans  ledit  Confeil  feront 
remplies  par  le  choix  de  ladite  ArTemblée  , 
lors  de  la  féance  qui  fuivra  immédiatement. 
Le  Préfident  &  le  Vice-Préfident  feront 
choifis  3  par  la  voie  du  fcrutin  ,  par  la 
Chambre  des  Repréfentans  &  par  les  Mem- 
bres du  Confeil;  &  ils  feront  toujours  tirés 
de  ce  dernier  Corps.  Perfonne  ne  pourra 
être  Préfident  pendant  plus  de  trois  ans 
confécutifs ,  &  quiconque  aura  exercé  cetre 
charge  pendant  ledit  tems  3  ne  pourra  y 
étrenommé  que  quatre  ans  après. 
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la  ville  &  dans  chaque  Comté  de  cette 
République,  &:  ordonnera  qu'elles 
lui  ioient  envoyées  au  plus  tard  à 
l'époque  de  la  dernière  Séance  de 
l'Aflemblée  élue  dans  l'année  mil  fept 
cent  loixante  &c  dix-huit,  qui  fixera 
le  nombre  des  Repréfentans  pour  la 
ville  ck  pour  chaque  Comté ,  en  pro- 
portion de  celui  des  hbbiians  payant 
taxes ,  portés  dans  chacune  de  ces 
liftes.  La  représentation  ainfi  fixée 
fubfiftera  fur  le  même  pied  pendant 
les  fept  années  ensuivantes  ,  au  bout 
def  quelles  il  fera  fait  un  nouveau  re- 
censement des  habitais  payant  taxes, 
&  il  fera  établi  par  l'Aflemblée  gé- 
nérale une  nouvelle  proportion  de 
représentation  en  conléquence  :  il  en 
fera  ufé  de  même  à  l'avenir  tous  les 
fept  ans.  Les  appointemens  des  Re- 
préfentans dans  l'AfTemblée  générale, 
&  toutes  les  autres  charges  de  l'Etat 
feront  payées  par  le  Tréfor  d'Etat, 

Section  dix- huitième. 

Afin  que  les  hommes  libres  de 

Sett  18.  Le  Préfident,  on  en  fon  abfence 
le  Vice-Préûdent ,  &  . . .  Membres  formes 
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cette  République  pnifTent  jouir  auffi 
également  qu'il  eftpoffible  du  bénéfice 


ront  un  nombre  fuffifant  &  auront  le  pou- 
voir dénommer  des  Juges,  des  Officiers  de 
marine,  le  Juge  de  t' Artrïrauf é ,  le  Procu- 
reur-Général, &  autres  Officiers  civils  & 
militaires  ,  excepté  ceux  qui  ,  fuivant  la 
forme  de  ce  Gouvernement  6k  les  îoix  qui 
pourront  être  faites  à  l'avenir,  doivent  être 
choifis  par  l'Affemblée  des  Repréfentans  ou 
par  le  Peuple.  Lefdits  Membres  du  Con- 
ieil  nommeront  aux  emplois  vacans  par  la 
mort,  démiffion  volontaire  ou  forcée  de 
ceux  qui  les  txerçoient ,  en  attendant  qu'il 
y  PQÎuè  être  pourvu  dans  le  teins  &  en  la 
irientè  manière  que  la  Loi  ou  cette  Consti- 
tution l'exige.  Ils  feront  chargés  d'entretenir 
la  correfpondance  avec  les  autres  Etats  ,  de 
travailler  avec  les  Officiers  civils  Si.  mili- 
taires du  Gouvernement ,  &  de  préparer 
les  matières  qui  devront  être  agitées  dans 
l'Affemblée  générale.  Ils  feront  Juges  dans 
toutes  les  caufes  criminelles  ;  ils  pourront 
faire  grâce  &  faire  remife  des  amendes 
en  toutes  cccafions ,  excepté  dans  le  cas  de 
trahifon  Si.  de  meurtre.  Dans  ces  derniers 
cas  cependant ,  ils  pourront  fufpendre  l'exé- 
cution des  criminels  jufqu'à  la  clôture  de  la 
féance  de  l'Affemblée  générale  ,  &  pas  plus 
long-tems  ;  mais  il  n'y  aura  que  le  pouvoir 
législatif  à  qui  il  foit  permis  d'adoucir  la 
peine ,  ou  de  pardonner  pour  les  crimes  de 
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de  l'éle&ion  ,  jufqu'à  ce  que  la  repré- 
fentation,  telle  qu'elle  efï  ordonnée 
dans  la  précédente  Seclion,  puirTe 
commencer ,  chaque  Comté  pourra  fe 
divifer  à  fon  gré  en  autant  de  diftri&s 
qu'il  le  voudra,  tenir  les  élections 


haute-trahifon  ou  de  meurtre.  Lefdits  Con- 
feillers  doivent  aufii  tenir  la  main  à  ce  que 
les  loix  (oient  exécutées  ponctuellement , 
&  à  ce  que  les  réfolutions  de  l'Atfemblée 
générale  aient  leur  erfet.  Us  pourront  tirer 
du  tréfor  l'argent  qui  fera  voté  pour  leur 
ufage  ,  par  ladite  affemblée.  Fendant  la  va- 
cance de  l'ArTemblée  feulement,  ils  pour- 
ront mettre  des  embargo  pour  prévenir  l'ex- 
portation des  denrées  ,  pourvu  que  le  terme 
n'excède  pas  trente  jours.  Il  leur  fera  per- 
mis ,  fuivant  Fexigeance  des  cas ,  de  convo- 
quer l'Aflemblée  générale  avant  le  rems 
auquel  elle  fe  feroit  ajournée.  Le  Préfident 
fera  Commandant  en  chef  des  troupes  de 
la  République  ;  mais  il  a'ira  en  perfonne  à 
la  tête  des  armées  que  de  l'avis  du  Confeil 
&  pour  le  tems  que  le  Confeil  jugera  à 
propos.  Le  Préfident  &  le  Confeil  auront 
un  Secrétaire  qui  tiendra  un  regiftre  exact 
de  ce  qui  s'y  fera  ,  &  dans  lequel  chaque 
Membre  pourra  faire  inférer  le  refus  qu'il 
fera  de  concourir  à  quelque  délibération  , 
&  les  raifons  qu'il  pourra  avoir  de  s'y  re- 
fafar. 
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dans  ces  diftriûs,  &  y  élire  les  Ré- 
préfentans  dans  le  Comté  &  les  autres 
Officiers  électifs ,  alnfi  qu'il  fera  réglé 
dans  la  fuite  par  LAfFetnblée  de  cet 
Etat.  Et  aucun  habitant  de  cet  Etat 
n'aura  voix  plus  d'une  fois  chaque 
année  à  l'élcclion  pour  les  Repré- 
fentans  dans  l'Aflemblée  générale. 

Section  dix -neuvième. 

Le  fuprême  Confeil,  chargé  dans 
cet  Erat  de  la  puiflance  exécutrice  , 
fera  compofé  pour  le  préfent  de 
douze  perionnes  choifies  de  la  ma- 
nière iuivante.  Les  Hommes  libres 
de  la  Ville  de  Philadelphie,  ck  des 
Comtés  de  Philadelphie ,  de  Chefter 
&:  de  Bucks ,  dans  le  même  tems  8c 
au  même  lieu  où  fe  fera  l'élection 
des  Reiréfentans  pour  FAffemblée 
générale,  choifiront  au  ferutin  ref- 
pe&ivement   une   perfonne  pour  la 


Seâ.  19.  Toutes  les  commifîîons  feront 
au  nom  &  fous  l'autorité  des  Homme3 
libres  de  la  République  de  Penfylvanie  , 
fcellées  du  fceau  de  l'Etat  ,  &  contre- 
fignées  par  le  Secrétaire  ;  ledit  fceau  fera  k 
(a  garde  du  Confeil. 
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Ville,  6k  une  pour  chacun  des  Comtés 
SuSdits,  &  ces  perfonnes  ainfi  élues 
devront  fervîr  dans  le  Confeil  trois 
ans,  ck  pas  davantage.  Les  Hommes 
libres  des  Comtés  de  Lancairre , 
d'York,  de  Cumberland  6k  de  Berks, 
éliront  de  la  même  manière  une  per- 
sonne pour  chacun  de  leurs  Comtés 
respectifs  ;  ck  celles  -  ci  Serviront 
comme  ConSeillers  deux  ans  6k  pas 
davantage.  Et  les  Comtés  de  Nor- 
thampton ,  de  Bedford  >  de  Northum- 
berland  ck  de  Werlmoreland  éliront 
aufîi  de  la  même  manière  une  per- 
sonne pour  chacun  de  leurs  Comtés; 
mais  ces  dernières  ne  Serviront  au 
ConSeil  qu'un  an  ck  pas  davantage. 

A  l'expiration  du  tems  pour  le- 
quel chaque  ConSeiller  aura  été  élu , 
les  Hommes  libres  de  la  Ville  de  Phi- 
ladelphie ck  de  chacun  des  Comtés 
de  cet  Etat  choisiront  refpeclivement 
une  perSonne  pour  être  Membre  du 
ConSeil  pendant  l'eSpace  de  trois  an- 
nées, 6k  non  au-delà;  ck  il  en  Sera 
ufé  de  même  par  la  Suite  tous  les 
trois  ans. 

Au  moyen  d'éleclions  ainiî  combi* 
ïrées ,  ck  de  cette  rotation  continuelle.. 
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il  y  aura  plus  d'hommes  accoutumés 
à  traiter  les  affaires  publiques  :  il  fe 
trouvera  dans  le  Confeil ,  chacune 
ûqs  années  fuivantes  ,  un  certain 
nombre  de  personnes  inilruites  de  ce 
qui  s'y  fera  fait  l'année  d'auparavant; 
&  par-là  les  affaires  feront  conduites 
d'une  manière  plus  fui  vie  &  plus  uni- 
forme ;  et  cette  forme  aura  le  grand 
avantage  encore  de  prévenir  effica- 
cement tout  danger  d'établir  dans 
l'Etat  une  Ariftocratie  qui  ne  fauroit 
être  que  nuifible. 

Toutes  les  places  vacantes  dans  le 
Confeil,  par  mort,  réfignation  ou 
autrement,  feront  remplies  à  la  pre- 
mière élection  pour  les  Repréfentans 
dans  l'Afîemblée  générale ,  à  moins 
que  le  Président  et  le  Confeil  ne  ju- 
gent à  propos  d'indiquer  pour  cet 
objet  une  élection  particulière  plus 
prochaine.  Aucun  Membre  de  l'Af- 
îemblée générale,  ni  aucun  Délégué 
au  Congrès  ne  pourront  être  élus 
Membres  du  Confeil. 

Le  Président  6c  le  Vice-Préfident 
feront  choifis  annuellement  au  fcrutin 
par  l'ArTemblée  générale  &  le  Con- 
feil réunis;  mais  ils  feront  toujours 
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choifis  parmi  les  Membres  du  Confeil. 
Toute  perfonne  qui  aura  fervi  pen- 
dant trois  années  fucceilives  comme 
Confeiller,  ne  pourra  être  revêtue 
du  même  Office  qu'après  une  inter- 
ruption de  quatre  ans.  Tout  Membre 
du  Confeil ,  en  vertu  de  ion  Office , 
fera  Juge  de  Paix  (  1  )  pour  toute  la 
République. 

Dans  le  cas  où  il  feroit  érigé  dans 
cet  Etat  un  ou  pluneurs  nouveaux 
Comtés,  ce  Comté  ou  ces  Comtés 
ajoutés  éliront  un  Confeiller,  6c  fe- 
ront annexés  aux  Comtés  les  plus 
voiiins,  pour  prendre  leur  tour  avec 
eux. 

Le    Confeil   s'afTemblera   chaque 


(1)  Les  Juges  de  paix  font  des  Juges 
inférieurs  chargés  cle  la  police  ;  ils  ont  droit 
de  faire  arrêter  les  gens  qui  troublent  la 
tranquillité  publique  ;  il  y  en  a  plufieurs 
dans  chaque  Comté,  &  ils  forment  une  Cour 
qui  connoît  de  plufieurs  efpeces  de  crimes  , 
même  capitaux, 

Les  Membres  du  Confeil  d'Etat  de  Pea- 
fylvanie  ont  par  leur  Office  l'autorité  de 
Juges  de  Paix  dans  tout  l'Etat  ;  mais  celle 
des  Ju#es  de  Paix ,  proprement  dits,  eft 
çirconfcrite  dans  les  limites  de  leur  Comté, 
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année  dans  le  même .  tems ,  &  au 
même  lieu  que  l'AiTemblée  générale. 
Le  Tréforier  de  l'Etat ,  les  Com- 
miffaires  de  l'Office  du  prêt  public  (i ) , 
les  Officiers  de  Marine ,  les  Collec- 
teurs des  Douanes  &  de  l'Accife ,  le 
Juge  de  l'Amirauté,  les  Procureurs- 
Généraux  ,  les  ShérifFs  (  2)  &  les  Pro- 
tonotaires ne  pourront  être  élus  pour 
liéger ,  ni  dans  l'Ailemblée  générale  , 
ni  dans  le  Conieil ,  ni  dans  le  Con- 
grès continental. 
— ■— ■— —     »        -^— — — — ~jj— — — — «— ^^ 

(1  L'Office  du  Prêt  Public  ,  eft  une  ban- 
que dont  les  billets  ont  cours  dans  l'Etat; 
elle  prête  ,  en  hypothéquant  fa  créance  fur 
des  fonds  de  terre  ,  juiqu'à  la  moitié  de  la 
valeur  de  la  terre  hypothéquée  :  l'emprun- 
teur refte  en  pofTefijon  de  la  terre  ,  &  ac- 
quitte dans  l'efpace  de  feize  ans ,  par  voie 
d'annuité  >  les  intérêts  &  le  capital. 

L'objet  de  tout  cet  article  efl  d'exclure 
des  Corps  principaux  de  l'Jitat  ,  toutes 
les  perfonnes  qui  exercent  des  emplois 
lucratifs. 

(2)  Le  ShérijfeÙ  le  premier  Magiftrat  du 
Comté  ;  ce  mot  vient  de  Shire  ,  qui  fignifie 
en  Anglois  Comté.  C'eft.  le  Shériffqui  pré- 
fide  aux  affemblées  du  Comté  ,  ck  qui  fait  la 
lifte  des  Jurés  ;  il  eft  à  la  fois  Officier  d'ad- 
minirtration  ck  Juge  dans  certains  cas  ;  c'eil 
un  emploi  très- important. 

Section 
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Section  vingtième. 

Le  Préfident,  6c  en  Ton  abfence 
îe  Vice-Préiident  avec  le  Confeil  , 
dont  cinq  Membres  formeront  un 
nombre  fuffifant,  auront  le  pouvoir 
de  nommer  6c  de  breveter  les  Juges  , 
les  Officiers  de  Marine,  le  Juge  de 
FAmirauté,  le  Procureur-Général,  6c 
tous  les  autres  Officiers  civils  6c  mi- 
litaires; à  l'exception  de  ceux  dont 
la  nomination  aura  été  réfervée  à 
PAfTemblée  générale  6c  au  Peuple ,  par 
la  préfente  forme  de  Gouvernement, 
6c  par  les  loix  qui  feront  faites  dans 
la  fuite.  Ils  pourront  commettre  à 
l'exercice  de  tout  office  quel  qu'il 
foit,  qui  vaquera  par  mort,  réfigna- 
tion,  interdiction  ou  deftitution,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  puilTe  y  être  pourvu 
dans  le  tems  6c  de  la   manière  or- 

Setf.  20.  Tout  Officier  de  FEtat ,  foit 
qu'il  appartienne  au  corps  légiflatif  ou  exé- 
cutif pourra  être  cité  par  l'ArTemblée  géné- 
rale ,  foit  durant  l'exercice  de  fon  emploi  , 
foit  lorfqu'il  fera  forti  de  charge.  Ces 
citations  ié  feront  au  Tribunal  du  Préfident 
ou  du  Vice-Préfident  &.  du  Confeil ,  qui 
jugera  de  ces  affaires, 

E 
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donnée  par  la  loi,  ou  par  la  pré* 
fente  Conilitution. 

Ils  correfpondront  avec  les  autres 
Etats,  feront  toutes  les  affaires  avec 
les  Officiers  du  Gouvernement,  ci- 
vils 6c  militaires  5  6c  prépareront 
celles  qu'il  leur  paroîtra  néceffaire  de 
préfenter  à  l'Affemblée  générale.  Ils 
fiégeronr  comme  Juges  pour  entendre 
6c  juger  les  accufaîions  des  crimes 
d'Etat ,  &  fe  feront  aiÏÏfter  dans  ces 
occafions  par  les  Juges  de  la  Cour 
fuprême  ;  mais  feulement  pour  avoir 
leur  avis.  Ils  auront  le  droit  d'accor- 
der grâce ,  6c  de  remettre  les  amendes 
dans  tous  les  cas ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient,  excepté  pour  les  crimes 
d'Etat  ;  6c  dans  le  cas  de  trahifon  6c 
de  meurtre,  ils  auront  droit  d'accor- 
der non  pas  la  grâce,  mais  un  répit 
jufqu'à  la  fin  de  la  prochaine  feffion 
de  l'Affemblée  générale.  Quant  aux 
crimes  d'Etat ,  le  Corps  légiflatif 
aura  feul  6c  exclufivement  le  droit  de 
remettre  ou  de  mitiger  la  peine. 

Le  Préfident  6c  Confeil  veilleront 
aufii.  à  ce  que  les  loix  foient  fidèle-? 
ment  exécutées  j  ils  feront  chargés  de 
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Pexécution  des  mefures  qui  auront 
été  prifes  par  l'Affemblée  générale, 
&:  ils  pourront  tirer  fur  le  tréfor 
pour  les  fommes  dont  cette  AfTem- 
blée  aura  fait  la  destination.  Ils  pour- 
ront aufîi  mettre  embargo  fur  toutes 
denrées  ou  marchandifes ,  &  en  dé- 
fendre l'exportation  pour  un  tems 
qui  n'excède  pas  trente  jours,  mais 
cela  feulement  dans  les  tems  de  va- 
cances de  l'Affemblée  générale.  Ils 
pourront  accorder  des  permifïions 
dans  le  cas  où  la  loi  aura  jugé  à  pro- 
pos d'aftreindre  l'ufage  de  certaines 
chofes  à  cette  formalité  ;  &c  ils  au- 
ront le  pouvoir  de  convoquer,  lorf- 
qu'ils  le  jugeront  néceffaire,  l'Affem- 
blée  générale  pour  un  terme  plus  pro- 
chain que  celui  auquel  elle  fe  feroit 
ajournée.  Le  Préfident  fera  Com- 
mandant en  chef  des  troupes  de  l'Etat; 
mais  il  ne  pourra  commander  en  per- 
fonne  que  lorfqu'il  y  fera  autorifé 
par  le  Confeil ,  &c  feulement  auiîl 
long-tems  que  le  Confeil  l'approu- 
vera. 

Le  Préfident  &:  Confeil  auront  un 
Secrétaire  >  ck  tiendront  un  Journal 
en  règle  de  tout  ce  qui  fe  fera  en 

Ei) 
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Confeil ,  dans  lequel  chaque  Membre 
pourra  intérêt  fon  avis  contraire  à 
l'avis  qui  l'aura  emporté,  avec  les 
raifons  à  l'appui* 

Section  vingt   &  unième. 

Toutes  les  commiflions  feront 
données  au  nom  &  de  l'autorité  des 
Hommes  libres  de  la  République  de  Pen- 
fylvaniei,  elles  feront  fçellées  avec  le 
Sceau  de  l'Etat  ?  fignées  par  le  Préfi- 
dent  ou  le  Vice-Préiident ,  6c  certifiées 
par  le  Secrétaire.  Ce  fceau  fera  gardé 
par  le  Confeil. 

Section  vin?;t~  deuxième. 

Tout  OfEcier  de  l'Etat,  foit  de 
Juflice,  foit  d'adminiilration ,  pourra 


Seâ.  2.1.  Aucun  Membre  du  Confeil  ne^ 
pourra  être  Membre  de  l'Affernblée  géné- 
rale ,  tant  qu'il  fera  Confeiller  d'Etat  ;  mais 
en  vertu'  de  fon  ofRce  ii  fera  Juge  de  Paix 
dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

Setf.  22.  Les  Juges  de  la  Cour  fuprême 
de  Judicature  auront  des  appointemens 
fixes.  Leur  commifTion  fera  pour  fept  ans 
feulement  ,  Se  pourra  être  renouvelles 
après  ce  terme  ;  cependant  PAffemblée 
générale  pourra  les  priver  de  leur  office 
en  tout  tems.  11  ne  leur  fera  pas  perm's 
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être  pourfuivi  par  l'AfTemblée  géné- 
rale, pour  malversation,  foit  pen- 
dant qu'il  fera  revêtu  de  fon  office, 
foit  après  qu'il  l'aura  quitté  par  dé- 
miiîion ,  deftitution  ou  à  l'expiration 
de  fon  terme.  Toutes  ces  caufes  fe- 
ront portées  devant  le  Préfident  ou 
Vice-Préfident  &  Confeil  qui  les  en- 
tendront 6c  les  jugeront. 

Section  vingt-troijienie. 

Les  Juges  de  la  Cour  fuprême  de 
Juftice  auront  des  appointemens  fixes; 
leurs  commiffions  feront  pour  fept 


d'avoir  féance  au  Congrès  ,  au  Confeil  ou 
dans  rAilemblée  générale  ,  ni  d'exercer 
aucun  autre  emploi  civil  ou  militaire  ,  ni 
de  recevoir  des  épices  ou  autres  émolument 
quelconques. 

Seâ.  23.  La  Cour  fuprême  exercera  le 
pouvoir  de  Chancelier  en  ce  qui  regarde 
l'autorité  néeeffaire  pour  obliger  les  parti- 
culiers à  remplir  leurs  engagemens  ,  dé- 
couvrir les  fraudes ,  perpétuer  les  témoi- 
gnages j  recevoir  les  déportions  de  per- 
sonnes étrangères  à  cette  Répnblique  ,  & 
prendre  foin  des  biens  6k  des  perfonnes  de 
ceux  qui  ont  perdu  le  fens  (  non  cornpos 
menus)  ainfi  qu'il  y  fera  pourvu  par  les 
loix. 

Y"»     •  •  • 
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ans  feulement  :  au  bout  de  ce  terme  ^ 
ils  pourront  cependant  être  inflitués 
de  nouveau;  mais  ils  feront  amo- 
vibles dans  tous  les  tems  pour  mau- 
vaife  conduite,  par  PArTemblée  gé- 
nérale. Ils  ne  pourront  pas  être  élus 
membres  du  Congrès  continental , 
du  Confeil  chargé  de  la  puifîance 
exécutrice,  ni  de  l'Afîeniblée  géné- 
rale. Ils  ne  pourront  pofféder  aucun, 
autre  office  civil  ou  militaire  ;  &  il 
leur  eft  expreffément  défendu  de 
prendre  ou  recevoir  aucuns  hono- 
raires ou  droits  d'aucune  efpece. 

Scciion  vb:gt-quatrieme» 

La  Cour  fuprême,  &;  les  diffé- 
rentes Cours  de  Plaids-Communs  de 
cette  République,  auront,  outre  les 
pouvoirs  qui  leur  font  ordinaire- 
ment attribués ,  les  pouvoirs  de  Cours 
de  Chancellerie  pour  tout  ce  qui  aura 


Setf.  24.  Les  procès  civils  &  criminels  fe 
décideront  par  les  Jurés ,  ainû*  qu'il  s'eil 
toujours  pratiqué  ;  &  Ton  recommande  au 
pouvoir  législatif  d'employer  l'autorité  des 
loix  s  pour  empêcher  que  la  Subornation  ou 
la  partialité  n'aient  part  au  choix  &.  à  la  no- 
mination  des  Jurés, 
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apport  à  la  confervation  des  témoi- 
gnages, à  Pacquifiîion  des  preuves 
dans  des  lieux  fitués  hors  de  l'Etat, 
&:  au  foin  des  perfonnes  ck  des  biens 
de  ceux  que  la  loi  déclare  incapables 
de  fe  gouverner  eux  -  mimes  \  &  elles 
auront  tous  les  autres  pouvoirs  que 
les  futures  Affemblées  générales  ju- 
geront à  propos  de  leur  donner,  6c 
qui  ne  feront  point  incompatibles 
avec  la  préfente  Conftitution. 

Section  vingt- cinquième. 

Les  inftru&ions  fe  feront  comme 

Sett.  25.  Tous  les  trois  mois  on  tiendra 
'des  Cours  criminelles  &  civiles  dans  la  ville 
de  Philadelphie  &  dans  chaque  Comté  ;  & 
la  législation  pourra  établir  telles  autres 
Cours  qu'elle  jugera  utiles  ou  néceflaires 
au  bien  des  Habitans  de  cet  Etat.  Tous  les 
Tribunaux  feront  ouverts  ,  &  la  Juftice  s'y 
administrera  fans  partialité ,  fans  influence 
de  corruption  &  tans  délais  inutiles.  Tous 
les  Officiers  de  ces  différentes  Cours  rece- 
vront des  appointemens  modiques  ,  mais 
proportionnés  à  leur  fervice  ;  &  s'il  arrivoit 
qu'aucun  defdits  Officiers  reçût  directement 
ou  indirectement  plus  que  la  loi  ne  lui 
accorde  ,  il  fera  déclaré  incapable  d'exercer 
aucun  emploi  dans  cet  Etat. 

E  iv 
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il  a  toujours  éré  pratiqué  jufqu'à  pré- 
fent ,  par  Jurés  (  i  ) ,  &  il  eft  recom- 
mandé au  Corps  légiftatif  de  cet  Etat , 
de  pourvoir,  par  des  loix,  contre 
toute  corruption  ou  partialité  dans  la 
confection  de  la  lifte ,  dans  le  choix 
ou  dans  la  nomination  des  Jurés. 

(i)  La  procédure  par  Jurés  tire  fon  ori- 
gine de  l'ancien  droit  d'être  jugé  par  Ces 
Pairs  :  en  Angleterre ,  il  n'y  a  que  les 
Francs-Tenanciers  qui  puiflent  être  Jurés  ;  il 
en  eft  de  même  en  Amérique  :  le  Sherift 
fait  tous  les  ans  une  lifte  des  Francs-Ttnan~ 
cïers  du  Comté  ;  &  lorfque  les  Juges  ordon- 
nent qu'il  foit  procédé  par  un  Juré,  ils  choifif- 
fent  fur  la  lifte  une  certaine  quantité  des  per- 
fonnes  enregiftrées  ,  &.  toujours  beaucoup 
plus  qu'il  n'en  faut  pour  compofer  le  Juré. 
Dans  quelques  Provinces  ,  comme  dans 
celle  de  Maflachuffett-Bay ,  c'eft  un  enfant 
qui  tire  les  noms  d'une  boite  où  ils  font 
enfermés.  Les  Parties ,  en  matière  civile  & 
même  criminelle ,  ont ,  outre  les  cas  de 
récufation  portés  par  la  loi ,  le  droit  d'en 
ïéeufer  un  grand  nombre  fans  articuler  au- 
cune raifon.  Les  Jurés  ,  en  matière  civile  ,' 
font  appelles  pour  prononcer  fur  les  points 
défait,  &  même  quelquefois  fur  ceux  de 
droit;  leur  prononciation  s'appelle  verdict 
du  mot  latin  verè  dit'lum  ,  dit  véritable  ,  & 
elle  eft  portée  au  juge  qui  décide  d'après  la 
loi.  La  note  fuivante  indiquera  leurs  fonc- 
tions en  matière  criminelle. 


• 
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Section  vingt-fixieme. 

Les  Cours  de  SefTîons ,  de  Plaids- 
Communs,  &  les  Cours  des  Orphe- 
lins feront  tenues  tous  les  trois  mois 
dans  chaque  Ville  ck  Comté;  6c  le 
Corps  légiflatif  aura  le  pouvoir  d'é- 
tablir toutes  &  telles  autres  Cours 
qu'il  jugera  à  propos  pour  le  bien  des 
faabitans  de  l'Etat.  Toutes  les  Cours 
feront  ouvertes ,  &  la  juflice  fera  ad- 
mininrée  impartialement  fans  cor- 
ruption, &  fans  autre  délai  que  ceux 
indifpenfablement  néceflaires.  Tous 
leurs  Officiers  recevront  des  falaires 
proportionnés  à  leurs  fervices ,  mars 
modiques.  Et  fi  quelque  Officier  pre- 
noit  directement  ou  indirectement 
d'autres  ou  plus  grands  droits  que 
ceux  qui   lui  font  fixés  par  la  loi  , 


SefiS  16.    Tous  les  procès  criminels  fe- 
ront commencés  au  nom  &  par  l'autorité 
des  Hommes  libres   de  la  République  de 
itj  Penfylvanie  ;  &  toutes  les  accufations  de  la 

x  de  même  efpece  feront  terminées  par  ces  mots  : 
«  contre  ia  paix  &  la  dignité  de  ladite  Répu- 
»  blique  ".  A  l'avenir  cet  Etat  ,  dans  toute 
action  juridique,  fera  appelle  la  République 
Àt  FznfyïyanU* 

£v 
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il  deviendroit  incapable  de  poiTéder  â 
jamais  aucun  office  dans  cet  Etat. 

Section  \  ingl-feptieme. 

Toutes  les  pourfuites  feront  com- 
mencées au  nom  &  de  l'autorité  des 
Hommes  libres  de  la  République  de 
Penfylvanie;  &£  les  plaintes  (  i  )  feront 

(i)  Le  mot  Anglois  indittement ,  qu'on  a 
rendu  ici  par  plainte ,  eft  effeclivement  le 
premier  a&e  de  la  procédure  criminelle.  Le 
Bill  iïindiStement  eft  remis  à  un  grand  Juré  r 
c'eft  à-dire ,  à  un  Juré  compofé  de  quinze 
per Tonnes  au  moins ,  qui  met  au  dos  du  Bill, 
Jgrnoramus  ,  s'il  ne  fe  trouve  pas  de  fonde- 
ment à  Taccufation,  ou  Billa  vera  ,  s'il  la: 
trouve  fondée  ;  mais  pour  répondre  de 
cette  dernière  manière  &  autorifer  r*accu> 
Cation ,  il  faut  les  voix  réunies  de  douze 
des  Membres  du  grand  Juré:  dans  ce  dernier 
cas  ,  la  plainte  eft  reçue,  &  l'accufé  eft  indic- 


SeEl.  27.  Un  débiteur  ne  pourra  être  dé- 
tenu en  prifon  quand  il  n'y  aura  pas  lieu  de 
le  Coupçonner  de  fraude  préméditée  ,  dès 
qu'il  auraaffigné  à  Ces  créanciers  Ces  biens , 
meubles  &  immeubles  dans  la  manière  que 
la  loi  le  déterminera  ci-après  ;  &  tout  par- 
ticulier pourra  être  élargi  fous  caution  fuf- 
fifante ,  à  moins  qu'il  ne  foit  pré  veau  de 
crime  capital  fur  de  bonnes  preuves  ou  de 
forts  indices. 
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terminées  par  ces  mots  :  contre  la 
paix  &  la  dignité  des  Hommes  libres 
de  la  République  de  Penfylvanie,  L'in- 
titulé de  toutes  les  procédures  dans 
cet  Etat,  fera  la  République  de  Pert- 
fylvanie. 

Section  vingt-huitième* 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas 
une  forte  préfomption  de  fraude, 
un  débiteur  ne  fera  pas  retenu  en 

ted.  On  procède  enfuite  aux  informations 
par  un  petit  Juré  compofé  de  douze  per- 
sonnes feulement.  Lorfque  l'examen  de 
l'affaire  eft  fini ,  &  que  l'accufé  a  été  entendu 
par  lui  Se  parles  confeils  ,  le  petit  Juré  pro- 
nonce Guilty ,  il  e[î  coupable  ;  ounon  Guilty, 
il  ejl  point  coupable',  mais  la  première  pro- 
nonciation ne  peut  avoir  lieu  que  par  le" 
fuffrage  unanime  des  douze  Jurés  :  le  Juge 
enfuite  ouvre  la  loi ,  &  prononce  la  peine 
que  la  loi  preferit. 


$ec~î.  2.8.  On  n'exigera  pas  de  cautions 
exorbitantes  darts  les  affaires  où  la  Partie" 
aceufée  pourra  être  cautionnée: les  amendes 
infligées  feront  modérées  &  ne  pourront 
jamais  s'étendre  à  la  faine  des  habitations  r 
hardes  ,  lits  &  uftenfiles  néce&airè-s  à  la 
profefïïon  ou  commerce  du  partcullei- 
pourfuivi, 
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prifon  j  lorfqu'il  aura  fait  de  bonne 
foi  ceiîion  à  (es  créanciers  de  tous 
(ts  biens  réels  &  perfonnels,  de  la 
manière  qui  fera  dans  la  fuite  réglée 
par  les  loix.  Tous  prifonniers  feront 
élargis  en  donnant  des  cautions  fuffi- 
fantes  ;  excepté  pour  les  crimes  capi- 
taux, quand  il  y  aura  des  preuves 
évidentes  ou  de  très-fortes  préemp- 
tions. 

Section  vingt-neuvîeme. 

On  n'exigera  point  de  cautionne- 


Sett.  29.  Les  Juges  de  Paix  feront  choifis 
par  les  Hommes  libres  de  la  ville  &:  des 
différens  Comtés ,  c'eft-à-dire  ,  que  deux 
perfonnes  feront  élues  dans  chaque  quar- 
tier ,  ville  ou  diftricl ,  ainfi  qu'il  y  fera 
pourvu  par  la  loi.  Les  noms  de  ces  deux 
perfonnes  feront  préfentés  au  Président  &  au 
Confeil ,  qui  donnera  à  l'une  d'elles  une 
commifiion  pour  fept  ans  ,  toujours  fujette 
z  être  révoquée  par  la  Chambre  des  Repré- 
fentans  pour  caufe  de  malverfation  :  ladite 
commiffion  pourra  être  renouvellée  à  l'ex- 
piration des  fept  ans.  Un  Juge  de  paix  ne 
pourra  erre  Membre  de  rAfiemblée  géné- 
rale, qu'au  préalable  il  n'ait  donné  fa  dé- 
jmifïion.  Il  ne  lui  fera  pas  permis  3  dans 
l'exercice  de  fon  emploi ,  de  recevoir  au- 
cune rétribution  ni  aucun  autre  falaire  ou 
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mens  exceffifs  dans  le  cas  où  la  cau- 
tion fera  admife,  &c  toutes  les  amen- 
des feront  modiques. 

Section  trentième. 

Il  fera  élu  des  Juges  de  Paix  par 
les  Francs-Tenanciers  de  chaque  ville 
&c  Comté  refpeclivement  ;  c'eft-à-* 
dire ,  il  fera  choifi  deux  ou  plufieurs 
perfonnes  pour  chaque  quartier  i 
banlieue  ou  difhi&  ^  de  la  manière 
que  la  loi  l'ordonnera  dans  la  fuite  ; 


émolument  que  ceux  qui  pourront  dans  la 
fuite  être  accordés  par  la  loi ,  comme  une 
compenfation  des  dépenfes  que  pourront 
occafionner  les  voyages  qu'il  fera  obligé 
de  faire  pour  fuivre  les  Cours  de  Judi- 
cature. 

Set~l.  30.  Les  SherifFs  &  les  Coroners  l 
(  Officiers  chargés  de  la  commijjîon  qui  revient 
à  la  defcente  de  Juges  )  feront  choifis  annuel- 
lement par  les  Hommes  libres  de  chaque' 
Comté  ;  c'eft-à-dire ,  que  Ton  préfentera 
deux  perfonnes  pour  chacun  de  ces  emplois, 
une  defquelles  fera  agréée  par  le  Préfident 
&  le  Confeil.  Perfonne  ne  pourra  exercer 
rOfïïce  de  Sheriffpendant  plus  de  trois  ans 
confécutifs  ,  &  ne  pourra  être  élu  de  nou- 
veau que  quatre  ans  après  ledit  terme. 
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&  les  noms  de  ces  perfonnes  feront 
préfentés  ,  en  Confeil ,  au  Préfident 
qui  donnera  des  commifîions  à  une 
ou  plufieurs ,  pour  le  quartier  ,  la 
banlieue  ou  le  diflrict  qui  les  aura 
préfentées.  Ces  commifîions  feront 
pour  fept  ans  ,  6k  les  pourvus  feront 
amovibles  pour  mauvaife  conduite 
par  l'Affemblée  générale.  Mais  fi  quel- 
ques villes  ou  comté,  quartier,  ban- 
lieue ou  diftricl:  dans  cette  Républi- 
que ,  vouloit  dans  la  fuite  changer 
quelque  chofe  à  la  manière  établie 
dans  cet  article  de  nommer  fes  Juges 
de  Paix ,  l'Affemblée  générale  pourra 
faire  des  loix  pour  la  régler  d'après 
le  defir  6c  la  demande  d'une  majorité 
des  Francs -Tenanciers  de  la  ville  , 
comté ,  quartier ,  banlieue  ou  diftricl. 
Aucun  Juge  de  Paix  ne  pourra  deve- 
nir Membre  de  l'Affemblée  générale  , 
à  moins  de  fe  démettre  de  cet  office  ; 
&  il  ne  lui  fera  permis  de  prendre  au- 
cuns droits  ,  falaires  ou  honoraires 
quelconques  ,  que  ceux  qui  feront 
fixés  par  le  futur  Corps  législatif* 
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Section  trente,  &  unième, 

LES  Sheriffs  de  les  Coroners  (  i  ) 
feront  élus  annuellement  dans  chaque 
ville  &  comté  par  les  Hommes  libres  ; 
favoir ,  deux  personnes  pour  chacun 

(i)  Le  Coroner  eft  un  Juge  inférieur  qui 
fait  les  premières  informations  dans  les  cas 
de  meurtre  ou  de  cadavres  trouvés  ;  il 
connoît  aufîî  en  Angleterre  des  naufrages 
ck  des  tréfors  trouvés  ;  mais  ces  droits  bar- 
bares n'exiftant  pas  en  Amérique  ,  {on. 
Office  eft  reftreint  au  premier  article,  il 
fupplée  aufîi  le  Sheriff  dans  toutes  fes 
fondions  ,  foit  en  cas  d'abfence  ,  foit  en 
cas  de  réeufation. 


Se£l.  31.  Toutes  les  élections  faites  par 
le  Peuple  ou  par  l'AiTemblée  générale  le 
feront  par  la  voie  des  fuffrages  libres  & 
volontaires.  Si  aucun  des  éle&eurs  reçoit 
pour  fa  voix  quelque  préfent  ou  récom- 
penfe  en  vivres  ,  boiffon  ,  argent  ou  autre 
nature  quelconque,  il  fera  déchu  pour  ce 
tems-là  de  fon  droit ,  &  fubira  telle  peine 
que  la  loi  prononcera  ci-après  ;  &  toute 
perfonne  qui  donnera,  promettra  ou  accor- 
dera directement  ou  indirectement  aucune 
efpecede  récompenfe  pour  être  élue,  fera 
déclarée  incapable  ,  par  cet  a<5te  même ,  de 
fervir  pendant  l'année  fuivante  dans  l'em- 
ploi auquel  elle  aura  été  nommée» 
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de  ces  offices ,  à  Tune  defquelles  ïe 
Préfident  en  Confeil  donnera  la  corn- 
million  de  l'office  pour  lequel  elle  aura 
été  préfentée.  Aucune  peribnne  ne 
pourra  être  continuée  plus  de  trois 
années  confécutives  dans  l'office  de 
Sheriff ,  &  ne  pourra  être  réélue  qu'a- 
près une  interruption  de  quatre  ans. 
L'élection  des  SherifFs  &  Coroners  fe 
fera  dans  le  tems  6c  au  lieu  fixés  pour 
l'élection  des  Repréfentans.  Et  les 
Commiffaires  ,  ArTeffeurs  &£  autres 
Officiers  choifis  par  le  Peuple  ,  feront 
auilî  élus  de  la  manière  6c  dans  les 
lieux  ufités  jufqu'à  préfent  ?  à  moins 
que  le  futur  Corps  législatif  de  cet 
Etat  ne  juge  à  propos  d'y  apporter 
des  changemens  &c  d'en  ordonner 
autrement. 

Section  trenu-dtuxicme. 

Toutes  les  élections ,  foit  par  le 
Peuple ,  foit  par  l'AxTemblée générale, 

m  ■    i  »  I  I  .■     "    i      ■  i  i  -in,' 

Seft.  3  2.  Chaque  éle&eur  avant  de  donner 
fa  voix  à  la  première  élection  générale  des 
Repréfentans ,  ou  û  cela  paroît  convenable 
à  aucune  éle&ion  générale  qui  pourra  avoir 
lieu  dans  la  fuite,  prêtera  le  ferment  ou 
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/e  feront  au  fcrutin ,  &:  feront  libres 
&:  volontaires.  Tout  éle&eur  qui  re- 
cevroit  quelque  préfent  ou  récom- 
penfe  pour  fon  fuffrage ,  foit  en  ar- 
gent ,  foit  en  commeûibles  ,  en  li- 
queurs ,  ou  de  quelqu'autre  manière 
que  ce  foit ,  perdra  fon  droit  d'élire 
pour  cette  fois ,  ck  fubira  telle  autre 
peine  que  les  loix  futures  ordonne- 
ront. Et  toute  perfonne  qui ,  pour  être 
élue ,  promettroit  &  donneroit  quel- 
que récom penfe  directement  ou  indi- 
rectement ,  fera  ,  par  cela  même  3 
rendue  incapable  d'être  employée 
l'année  fuivante. 

Section  trente-troijïeme. 
Tous  honoraires  ,  permifîions  à 


fera  l'affirmation  fuivante  ,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  par  le  certificat  d'un  Juge  de  Paix 
qu'il  a  prêté  précédemment  ledit  ferment. 

«  Je  N.  jure  (  ou  affirme)  que  j'obfer- 
Verai  Fallégeance^due  à  la  République  de 
Penfylvanie  ,  que  j'en  préferverai  la  liberté 
de  mon  mieux,  &  que  ,  ûiivant  la  portée  de 
mes  lumières ,  je  ne  donnerai  ma  voix  qu'en 
faveur  de  perfonnes  que  je  croirai  ridelles  , 
douées  de  connohTance ,  dignes  &  capa- 
bles de  répondre  à  la  confiance  publique  »,' 

Seft.  3  3 ,  Tous  les  droits ,  amendes ,  con- 
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prix  d'argent,  amendes  &  confifca»*' 
tions  qui ,  jufqu'à  préfent ,  étoient 
accordés  ou  payés  au  Gouverneur  ou 
à  fes  Députés,  pour  les  frais  du  Gou- 
vernement ,  feront  dorénavant  payés 
au  tréfor  public ,  à  moins  que  le  futur 
Corps  légiflatif  ne  les  abolhTe  ou  n'y 
faïTe  quelque  changement. 

Section  trente- quatrième. 

Il  fera  établi  dans  chaque  ville  &C 
comté  un  ofHce  pour  la  vérification 
des  teftamens  &  pour  accorder  des 
Lettres  d'adminiftration  (1)  ,  ôt  un 

Cl)  Les  Lettres  cFadmhtiflration tirent  leur 
Origine  du  droit  qu'avoient  autrefois  les 
Rois  d'Angleterre  ,  droit  tranfmis  depuis 
par  eux  aux  Evêques  ,  de  s'emparer  des 
fnccefïions  ah  ïnteflat ,  &  de  difpofer  des 
biens  ainfi  dévolus  ;  le  fond  du  droit  n'exifte 
plus ,  mais  la  forme  des  Lettres  d'admïnif- 

fifcations  ,  &  tous  les  autres  émolumens 
accordés  ci-devant  au  Propriétaire  &  Gou- 
vernent' ou  à  fes  Députés  pour  le  foutiert 
du  Gouvernement,  feront  dorénavant  ver- 
fés  dans  le  tréfor  public  ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  changés  ou  entièrement  abolis  à 
l'avenir  par  la  légiflation. 

Scél.  34.  Chaque  Comté  aura  un  Greffe 
où  l'on  dépofera  la  minute  des  teftamens , 
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autre  pour  le  dépôt  des  actes.  Les  Offi- 
ciers feront  nommés  par  TAfTemblée 
générale ,  amovibles  à  fa  volonté ,  & 
recevront  leurs  commifîions  du  Pré- 
fident  en  Confeil. 

Siclion  trente-cinquième. 

La  preffe  fera  libre  pour  toutes  les 
perfonnes  qui  voudront  examiner  les 

tration  eft  reftée  néceflaire  pour  autorifer  les 
héritiers  à  Ce  mettre  en  poffeffion  ,  &  les 
obliger  au  paiement  des  dettes ,  &c.  On 
donne  aufli  des  Lettres  cCadmïnijlration  y 
quoiqu'il  exifle  un  tefïament  ,  s'il  y  a  des 
mineurs.  L'Office  créé  par  cet  article  ,  rem- 
plira en  Penfylvanie  tofftes  ces  fonctions. 


&  où  on  accordera  la  permuTion  de  les 
exécuter,  ainfi  qu'un  Bureau  pour  larefci- 
fion  des  acles.  Les  Officiers  de  cette  partie 
feront  nommés  par  l'Aiïemblée  générale  , 
&  feront  amovibles  à  fon  gré  ;  leurs  com- 
miiîîons  feront  expédiées  par  le  Préfident  & 
le  Confeil. 

SeB.  35.  La  liberté  de  la  preffe  fera  ou- 
verte à  tous  ceux  qui  entreprendront  l'exa- 
men de  l'administration  législative  ;  &.  l'Af- 
fcmblée  générale  ne  pourra  y  donner  at- 
teinte par  aucun  a&e.  Aucun  Imprimeur  ne 
fera  repréhenfible  pour  avoir  publié  des 
remarques ,  cenfurcs  ou  obferYations  fu? 
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a&es  du  Corps  légiflatif,  ou  telle  autre 
branche  du  Gouvernement  que  ce 
foit. 

Section  trente-fixieme. 

Comme,  pour  conferver  Ton  in* 
dépendance ,  tout  homme  libre  (  s'il 

les  procédés  de  l'Affemblée  générale  ,  fur 
aucune  partie  du  Gouvernement ,  fur  au- 
cune affaire  publique ,  ou  fur  la  conduite 
d'aucun  Officier  ,  entant  qu'elles  ne  regar- 
deront que  l'exercice  de  fes  fonctions  ; 
pourvu  que  cette  liberté  ne  s'étende  pas 
jufqu'à  donner  des  inftrucYions  à  un  ennemi 
en  guerre  avec  nous  ,  fur  notre  force  9 
foibleiTe  ,  difpofitions ,  ou  d'autres  lumières 
qui  en  éclairant  l'elmemi  pourroient  perdre 
l'Etat.  , 

Seft.  36.  Comme  chaque  Homme  libreV 
à  moins  qu'il  n'ait  un  revenu  fuffifant  3  doit, 
pour  fe  conferver  dans  l'indépendance , 
embralTer  une  profelTion  ,  métier  ou  com>- 
merce  quelconque,  pour  l'aider  à  fubfifter 
honnêtement  ;  il  ne  paroît  point  du  tout 
nécefTaire  ni  même  utile  de  créer  des  emplois 
lucratifs  ,  dont  l'effet  eft  ordinairement 
d'établir  une  fervilité  indigne  de  l'Homme 
libre  ,  &  de  faire  naître  parmi  les  préten- 
dans  la  jaloufie,  l'animoiité ,  la  difeorde, 
îa  fubornation  &  le  défordre.  Si  un  parti- 
culier eft  employé  aufervice  public  au  pré- 
judice de  fes  propres  affaires  ,  il  eft  juflfc 
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n*a  pas  un  bien  fuffifant  )  doit  avoir 
quelque  profefîion ,  ou  quelque  mé- 
tier 5  faire  quelque  commerce ,  ou 
tenir  quelque  ferme  qui  puiffe  le  faire 
fubfifter  honnêtement ,  il  ne  peut  y 
avoir  ni  nécefîité  ,  ni  utilité  d'établir 
des  emplois  lucratifs ,  dont  les  effets 
ordinaires  font  ,  dans  ceux  qui  les 
poffedent,  ou  qui  y  afpirent ,  une  dé- 
pendance &£  une  fervitude  indignes 
d'Hommes  libres  3  &  dans  le  Peuple 
des  querelles  ,  des  factions ,  la  cor- 
ruption &  le  défordre.  Mais  û  un 
homme  eft  appelle  au  fer  vice  du  Pu- 
blic ,  au  préjudice  de  fes  propres  af- 
faires ,  il  a  droit  à  un  dédommage- 
ment raifonnable.  Toutes  les  fois  que, 
par  l'augmentation  de  fes  émolu- 
niens ,  ou  par  quelqu'autre  caufe ,  un 
emploi  deviendra  allez  lucratif  pour 
émouvoir  le  defir  &  attirer  la  de- 
mande de  plufieurs  perfonnës  ,  le 
Corps  légiilatif  aura  foin  d'en  dimi- 
nuer les  profits, 

qu'il  reçoive  une  cpmpenfation  ;  mais  fi 
cet  emploi  devient  afTez  confidérable  pour 
mériter  d'être  brigué,  les  prolits  qui  y  font 
attachés  feront  réduits  ou  diminués  par  le 
pouvoir  légiilatif. 
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Section  trente- feptieme. 

Le  futur  Corps  légiflatif  de  cet  Etat 
réglera  les  fubititutions  de  manière  à 
en  empêcher  la  perpétuité. 

Section  trente- huitième. 

Les  Loix  pénales  fui  vies  jufqu'à 
préfent,  feront  réformées  le  plutôt 
pofïïble  par  le  futur  Corps  législatif 
de  cet  Etat  ;  les  punitions  feront  dans 
quelques  cas  rendues  moins  fangui- 
naires,  &i  en  général  plus  propor- 
tionnées aux  crimes. 

Seft.  37.  La  législation  de  cet  Etat  pour- 
voira à  ce  que  l'exercice  des  Offices  publics 
ne  fourniffe  point  de  profits  cafuels. 

Se£l.  38.  Les  loix  pénales  feront  réfor- 
mées par  la  léghlation  le  plutôt  poflïble  :  on 
tâchera  de  les  rendre  moins  fanguinaires 
dans  de  certains  cas  ,  ck  mieux  proportion- 
nées à  la  nature  de  certains  crimes  :  en 
attendant ,  les  loix  aclueiles  feront  mifes 
en  exécution  dans  toute  leur  étendue  , 
excepté  celles  qui  tendent  à  établir  l'allé- 
geance due  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
ou  l'autorité  des  Propriétaires  (  la  famille 
de  Penn  ,  ou  du  ci- devant  Gouverneur  de 
cet  Etat)  :  on  en  excepte  auili  tout  ce  qui 
pourroit  répugner  ou  être  contradictoire  à 
la  préfente  conflitution. 
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Section  trente- neuvième. 

Pour  détourner  plus  efficacement 
,de  commettre  des  crimes  par  la  vue 
des  châtimens  continus  ,  de  longue 
durée ,  &:  fournis  à  tous  les  yeux  ;  £c 
pour  rendre  moins  néceffaires  les 
châtimens  fanguinaires,  il  fera  établi 
des  maifons  de  force  ,  où  les  coupa- 
bles convaincus  de  crimes  non  capi- 
taux feront  punis  par  des  travaux 
rudes  ;  ils  feront  employés  à  travail- 
ler aux  ouvrages  publics ,  ou  pour 
réparer  le  tort  qu'ils  auront  fait  à  des 
particuliers.  Toutes  perfonnes  au- 
ront ,  à  de  certaines  heures  conve- 
nables, la  permiffion  d'y  entrer  pour 
vpir  les  prifonniers  au  travail. 

Section  quarantième. 
Tout  Officier,  foit  de  juftice,  foit 


SeSî.  39.  On  fera  bâtir  des  maifons  de 
force  pour  punir  par  un  travail  pénible  ceux 
qui  feront  coupables  de  crimes  qui  ne  vont 
pas  jufqu'à  mériter  la  mort;  là  les  crimi- 
nels feront  employés  pour  l'avantage  pu- 
blic ,  ou  pour  réparer  le  tort  fait  à  des  par- 
ticuliers. 

$c&.  40.    Aucun  Particulier  ni  aucuns 
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d'adminirlration  ,  foit  de  guerre  J 
exerçant  quelque  branche  d'autorité 
fous  cette  République  ,  fera  le  ferment 
ou  affirmation  de  tidéjité  qui  fuit ,  &£ 
auffi  le  ferment  général  des  Officiers , 
avant  d'entrer  en  fonction. 

Serment  ou  affirmation  de  fidélité, 

«Je  —  jure  (ou  affirme)  que  je 
ferai  fmeerement  attaché  &  fidèle  à  la 
République  de  Penfylvanie  ,  ck  que 
ni  directement,  ni  indirectement,  je 
ne  ferai  aucun  a£le  ni  aucune  chofe 
préjudiciable  ou  nuifible  à  la  Confti- 
tution  ni  au  Gouvernement,  tels  qu'ils 
ont  été  établis  par  la  Commiffion  ext- 
raordinaire ». 

Serment  ou  affirmation  des  Officiers, 
«  Je  —  jure  (  ou  affirme  )  que  je 


Communauté  ,  de  quelque  dénomination 
ou  profefiion  que  ce  puifïe  être ,  n'a  droite 
à  raifon  d'aucun  privilège  3  de  prétendre  à 
une  exemption  des  peines  légales  :  ainfî 
les  mots  fans  bénéfice  du  Clergé  ,  ufités  quand 
la  peine  eft  capitale ,  feront  fupprimés  do- 
rénavant, &  les  criminels  fubiront  indirec- 
tement les  peines  auxquelles  la  loi  les 
Condamne» 

remplirai 
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remplirai  fidèlement  l'Office  de  — 
pour  le  —  de  —  que  je  ferai  droit 
impartialement  ,  &  que  je  rendrai 
jufiice  exacte  à  tout  le  monde  ,  aulîi- 
bien  que  mon  jugement  ck  mes  lu- 
mières me  le  fuggéreront  >  fuivant  la 
loi  »4 

Section  quarante-unième. 

Il  ne  fera  impofë  fur  le  Peuple  de 
cet  Etat ,  &  ne  fera  payé  par  lui  au- 
cunes taxes  ,  douane  ou  contribution 
quelconques  ,  qu'en  vertu  d'une  loi 
à  cet  effet.  Et  avant  qu'il  foit  fait  de 
loi  pour  ordonner  quelque  levée,  il 
faut  qu'il  apparoiffe  clairement  au 
Corps  législatif,  que  l'objet  pour 
lequel  on  impofera  la  taxe ,  fera  plus 
utile  à  l'Etat  que  ne  le  feroit  l'argent 
de  la  taxe  à  chaque  particulier  fi  elle 
n'étoitpas  levée.  Cette  règle  toujours 
bien  obfervée ,  jamais  les  taxes  ne  de- 
viendront un  fardeau. 


Seti.  41.  Tout  Officier  ,  indépendam- 
ment du  ferment  ou  affirmation  relative  à 
fon  Office  ,  jurera  auffi  de  faire  tous  fes 
efforts  pour  la  défenfe  &  la  préfervation  de 
cette  forme  de  Gouvernement. 
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Section  quarante- deuxième. 

Tout  étranger ,  de  bonnes  mœurs, 
«qui  viendra  s'établir  dans  cet  Etat, 
aufîi-tôt  qu'il  aura  fait  le  ferment  ou 
affirmation  de  fidélité  à  l'Etat ,  pourra 
acheter  ou  acquérir  par  toutes  autres 
voies  jufles  ,  pofTéder  &c  tranfmettre 
tous  biens  en  terres  ou  autres  biens 
réels  -y  &  après  une  année  de  réiidence, 
il  en  fera  réputé  véritable  &  libre 
citoyen  ,  &  participera  à  tous  les 
droits  des  fujets  naturels  &  natifs  de 
cet  Etat ,  excepté  qu'il  ne  pourra  être 
élu  Repréfentant  qu'après  une  réû- 
dence  de  deux  ans. 

Section  quarante-troijîeme. 

Les  Habitans  de  cet  Etat  auront  îa 

SeSt.  42.  On  ne  lèvera  aucune  taxe  en 
argent  ou  marchandées  fur  les  Habitans  de 
cet  Etat ,  fous  prétexte  d'impôts  ,  droits  de 
douane ,  &c.  à  moins  qu'il  n'y  ait  à  cet  effet 
une  loi  exprefle;  §1  pareille  loi  ne  doit  avoir 
lieu  que  lorfqu'il  paroîtra  clairement  que 
Tobjet  pour  lequel  on  établira  cette  taxe 
fera  plus  utile  à  la  communauté,  que  cet 
argent  ne  le  feroit  fi  on  n'en  faifoit  pas  la 
levée:  en  obfervant  cette  maxime  3  jamais, 
taxe  ne  peut  être  à  charge. 

£*&  33,  Tçu$  étranger  de  bonnes  niçeur^ 
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liberté  de  chaiTer  à  toutes  efpeces 
d'animaux ,  dans  les  faifons  convena- 
bles ,  fur  les  terres  qu'ils  pofféderont 
&  fur  toutes  autres  terres  qui  ne  fe-, 
ront  point  enclofes  ;  il  leur  fera  per- 
mis aufîi  de  pêcher  dans  toutes  les 
rivières  navigables ,  ou  autres  eaux 
qui  ne  feront  pas  la  propriété  parti- 
culière de  quelqu'un. 

Section  quarante-quatrième* 
Il  fera  établi  par  le  Corps  légiflatif 


qui  viendra  s'établir  dans  cet  Etat ,  ayant 
prêté  le  ferment  ou  fait  l'affirmation  de 
fidélité  à  la  République,  pourra  acheter  , 
ou  par  d'autres  moyens  équitables  ,  acqué- 
rir &  poâféder  des  terres  ou  autres  biens* 
fonds  :  une  année  de  réfidence  lui  donnera 
Je  droit  de  bourgeoise  ck  "le  privilège 
d'homme  libre  de  cet  Etat;  il  ne  pourra 
cependant  être  choifi  comme  Membre  de 
l'ArTemblée  des  Repréfentans  qu'au  bout  de 
deux  ans  de  réfidence. 

SeB.  44.  Les  Habitans  de  cet  Etat  auront; 
'dans  la  faifon  convenable  ,  la  liberté  de  la 
châtie  ,  tant  fur  leurs  propres  terres  que 
fur  toutes  celles  qui  ne  font  point  enceintes 
de  murs  -,  ils  pourront  aufli  pêcher  dans 
toutes  les  rivières  navigables  qui  n'appar-, 
fiennent  point  en  propre  à  des  particuliers* 
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une  ou  plusieurs  écoles  dans  chaque 
Comté  ,  pour  que  les  jeunes  gens 
puiffent  y  être  convenablement  &C 
commodément  inftruits  ,  &  il  fera 
fixé  aux  Maîtres  fur  les  fonds  publics 
des  falaires  qui  les  mettent  en  état  de 
donner  l'éducation  à  bas  prix  ;  &C 
toutes  les  connoiflances  utiles  feront 
duement  encouragées  &  perfection-* 
nées  dans  une  ou  plufieurs  Univers 
fîtes. 

Section  quarante-cinquième. 

Il  fera  fait  des  Loix  pour  l'encou- 
ragement de  la  vertu ,  &  pour  pré- 
venir les  vices  &  la  dépravation  des 
mœurs  :  ces  Loix  feront  conftamment 
maintenues  en  vigueur,  &  l'on  pren- 
dra toutes,  les  précautions  néceflaires 
pour  qu'elles  foient  ponctuellement 


Se  fi.  45.  La  légiflation  établira  un  ou 
plufieurs  collèges  dans  chaque  Comté  pour 
rinftruÉHon  de  la  jeuneffe  ;  &  les  maîtres' 
auront  des  appointemens  qui  leur  feront 
payés  fur  le  tréfor  public ,  afin  qu'ils  puif- 
fent enfeigner  à  un  prix  modique.  Toutes 
les  branches  des  connoiflances  utiles  feront 
accueillies  &  encouragées  dans  une  ou  plu- 
fieurs Univerfités. 
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exécutées.  Toutes  les  Sociétés  Reli- 
gieuses ou  Corps  qui  fe  font  jufqu'à 
préfent  formés  6c  réunis  pour  l'avan- 
cement de  la  Religion  &  des  connoif- 
fances  ,  ou  pour  d'autres  objets  pieux 
&  charitables  ,  feront  encouragés  &C 
confervés  dans  la  jouifTance  des  pri- 
vilèges ,  immunités  &c  biens  dont  ils 
jouiffoient ,  ou  dont  ils  avoient  droit 
de  jouir  fous  les  Loix  &:  l'ancienne 
ConiHtution  de  cet  Etat. 

Section  quarante-Jixieme. 

Il  eft  déclaré  ,  par  le  préfent  arti- 
cle ,  que  la  déclaration  expojïtive  des 
droits  ci-defTus,  fait  partie  de  la  Conf- 
titution  de  cette  République,  6c  ne 
doit  jamais  être  violée  fous  aucun 
prétexte  que  ce  foit. 

Section  quarante-feptieme. 

Afin  que  la  liberté  de  cette  Ré- 

Sett.  46.  On  fera  des  loix  propres  à  exciter 
à  la  vertu  ,  à  prévenir  le  vice  &  tout  ce  qui 
eft  contraire  aux  mœurs  :  ces  loix  feront 
maintenues  dans  toute  leur  vigueur  ,  & 
l'on  pourvoira  à  ce  qu'elles  foient  ftricte- 
ment  exécutées. 

Seâ.  47.  Aucun  article  de  la  déclaration 

Fiij 
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publique  puiffe  être  à  jamais  invio- 
lablement  confervée ,  le  fécond  mardi 


des  droits  de  cet  Etat  ne  pourra  être  violé,' 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiife  être. 

Setf.  48.  Afin  que  la  liberté  de  la  Répu- 
blique puiiTe  fe  conferver  intacte  pour  tou- 
jours ,  on  choifira  par  la  voie  des  furîrages 
le  premier  Lundi  d'Octobre  1783-4  Se  enfuite 
tous  les  fept  ans  ,  deux  perfonnes  dans  la 
ville  de  Philadelphie  &  deux  dans  chaque 
Comté ,  qui  formeront  enfemble  un  Con- 
feil  de  Cenfeurs  ,  &  s'arTernbleront  le  fé- 
cond Lundi  du  mois  de  Novembbre  pofté- 
rieur  à  leur  élection  :  lorfque  ces  Cenfeurs 
excéderont  la  moitié  de  leur  nombre  dans 
une  arTemblée ,  leur  autorité  fera  légale  ; 
l'objet  de  cette  autorité  fera  d'examiner  fï 
îa  préfente  Çomtitution-a  eu  fon  plein  Se 
entier  effet ,  fi  les  perfonnes  chargées  du 
pouvoir  législatif  &  exécutif  ont  rempli  les 
devoirs  de  protecteurs  du  Peuple  ,  fi  elles 
fe  font  arrogé  &  û  elles  ont  exercé  un 
pouvoir  plus  étendu  que  la  préfente  Confli- 
tution  ne  le  leur  accorde.  Il  fera  aufli  du  de- 
voir des  Cenfeurs  de  s'informer  fi  les  taxes 
©nt  été  juftes  dans  leur  répartition ,  &  fî 
chaque  individu  qui  forme  la  communauté 
y  a  contribué  en  proportion  égale.  Ils  de- 
manderont compte  de  l'emploi  du  revenu 
public  ,  &  examineront  fi  les  loix  ont  été 
bien  exécutées. 

A  ces  fins  ,  ils  pourront  citer  les  perj 
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cTO&obre  dans  l'année  mil  fept  cent 
quatre-vingt-trois ,  &  le  fécond  mardi 
d'Oclobre  dans  chaque  feptieme  an- 
née après  celle-là ,  il  fera  choifi  par 
les  Hommes  libres  dans  chaque  Ville 


■  fonnes  ,  examiner  tes  papiers  &  registres  ^ 
cenfurer  publique1  ent ,  dénoncer  les  cou- 
pables ,  &  propofer  l'abolition  des  loix  dont 
l'exécution    leur    paroîtroit    incompatible 
avec  les  principes  de  la  Constitution.  Us 
continueront    l'exercice  de    cette  autorité 
pendant  un  an  feulement,  à  compter  du 
jour  auquel  ils  auront  été  choins  ;  le  Con- 
feil   des  Certfeurs  pourra  convoquer  une 
atfemblée  ou  convention  pour  être  tenue 
deux  ans  après  le  tems  limité  pour  l'exercice 
de  leur  charge,  dans  le  cas  où  ils  verraient 
unenéceffité  indlfpenfable  de  changeraucun 
des  articles  de  cette  Constitution  qui  pour- 
raient être    défectueux,  d'expliquer  ceux 
qui  ne  paraîtront  pas  clairs  ,  &  d'y  ajouter 
ce  qui  pourroit  être  de  néceflité  première 
pour  afïurer  les  droits  &  le  bonheur  du  Peu* 
pie.  Afin  que  le  Peuple  puhTe  examiner  & 
donner  des  inftruclions  en  conféquence  à 
fes  Députés,  au  moins  fix  mois  avant  le 
tems  fixé  pour  l'arTemblée  de  ladite  conven- 
tion ,  on  aura  foin  de  rendre  publics  les 
articles  à  changer  &  les  changemens  q  ;'il  y 
faudra  faire  ,  ainfi  que  ceux  que  l'on  croira 
manquer  ou  être  fuperflus.# 

F  iv 
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&:  Comté  de  cet  Etat  refpe&ivement  5 
deux   perfonnes  pour    chaque  Ville 
ou   Comté.  Ces   dirTérens  Membres 
formeront  un  Corps  appelle  le  Con- 
feil  des  Cenfeurs,  qui  s'affemblera  le 
fécond  lundi  du  mois  de  Novembre 
qui  fuivra  leur  élection.  La  majorité 
des  Membres  de  ce *Confeil  formera, 
•  dans  tous  les  cas  ?  un  nombre  fuffîfant 
pour  décider;  excepté  s'il  étoit  ques- 
tion de  convoquer  une  Commiiîion 
extraordinaire ,  pour  ce    cas   feule- 
ment  il  faudra  que  les  deux  tiers  de 
îa  totalité  des  Membres  élus  y  con- 
fentent.  Le  devoir  de  ce  Confeil  iera 
d'examiner  fi  la  Conflitution  a  été 
confervée  dans  toutes  fes  parties  fans 
la  moindre  atteinte ,  àc  fi  les  Corps 
chargés  de  la  puiflance  légiflative  ÔC 
exécutrice  ont  rempli  leurs  fonctions 
comme  gardiens  du  Peuple ,  ou  s'ils 
fe   font  arrogé   de  s'ils  ont  exercé 
d'autres  ou  plus  grands  droits   que 
ceux  qui  leur  font   donnés   par   la 
Conflitution.  Ils  devront  aiifÏÏ  exa- 
miner fi  les  taxes  publiques  ont  été 
impofées  &  levées  juftement   dans 
toutes  les  parties  de  la  République; 
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quel  a  été  l'emploi  des  fonds  publics, 
èc  ii  les  Loix  ont  été  bien  &c  due- 
ment  exécutées. 

Pour  remplir  ce  but,  ils  auront  le 
pouvoir  de  faire  comparoître  toutes 
les  perfonnes,  &£  de  fe  faire  repré- 
fenter  tous  les  papiers  5c  regiftres 
qui  feront  néceffaires  :  ils  auront  l'au- 
torité de  faire  des  cenfures  publiques , 
d'ordonner  la  pourfuite  des  crimes 
d'Etat,  &  de  recommander  au  Corps 
légiflatif  l'abrogation  des  loix  qui 
leur  paroîtront  avoir  été  faites  dans 
des  principes  oppofés  à  la  Conftitu- 
tion.  Ils  auront  ces  pouvoirs  pendant 
une  année  entière ,  à  compter  du  jour 
de  leur  élection,  mais  pas  au-delà. 

Le  Confeil  des  Cenfeurs  aura  auffi 
le  pouvoir  de  convoquer  une  Corn- 
miiîion  extraordinaire  qui  devra  s'af- 
fembler  dans  les  deux  années  qui  fui- 
vront  la  fefîion  dudit  Confeil,  s'il 
leur  a  paru  qu'il  y  ait  une  néceïïité 
abfolue  de  corriger  quelque  article 
défectueux  de  la  Conftitution,  (Ten. 
expliquer  quelqu'un  qui  ne  feroit  pas 
clairement  exprimé ,  ou  d'en  ajouter 
qui  fufTent  nécefTaires  à  la  confer- 
vation  des  droits  5c  du  bonheur  du 

F  v 
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Peuple.  Mais  les  articles  qu'en  pro^ 
pofera  de  corriger ,  &  les  corrections 
propofées,  ainfi  que  les  articles  à 
ajouter  ou  ceux  à  abroger,  feront 
authentiquement  publiés  au  moins  fii£ 
mois  avant  le  jour  fixé  pour  l'élec- 
tion de  la  Commifîion  extraordi- 
naire, afin  que  le  Peuple  ait  le  loifir 
de  les  examiner,  &  de  donner  fur 
ces  objets  des  innru&ions  à  {es  Dé^ 
légués. 

A  Philadelphie  y. U  1%  Septembre  Ijj6<> 

Il  a  été  ordonné  par  la  Commif- 
fion  extraordinaire ,  que  la  préfente 
Conititution  feroit  fignée  par  le  Doc- 
.  teur  Benjamin  Franklin,  qu'elle  s'é- 
toit  choifi  pour  Préfident;  par  le 
fieur  Jean  Morris,  Secrétaire;  &  par 
tous  les  Membres  acluels  de  la  Com- 
mifîion 5  préfens  à  cette  dernière 
féance ,  à  la  fin  de  laquelle  elle  s'eft 
tliffoute. 


CONSTITUTION 

JD#   A7o  vvea u  -  Jersey. 

^omme  toute  l'autorité  conftitu- 
tionnelle  que  les  Rois  de  la  Grande- 
Bretagne  ont  jamais  pofTédée  fur  les 
Colonies,  ou  fur  les  autres  Domaines, 
étoit  émanée  du  Peuple  6c  tenue  de 
lui ,  en  vertu  d'un  contrat  pour  l'avan- 
tage commun  de  la  Société  entière;  il 
s'enfuit  que  l'obéiffance  d'un  côté ,  &C 
la  protection  de  l'autre ,  font  deux  ob- 
ligations réciproques,  également  dé- 
pendantes l'une  de  l'autre ,  enforte  que 
le  lien  de  l'une  eft  rompu,  par  cela  feu! 
que  l'autre  efî  refufée  ou  retirée. 

Et  puifque  Georges  III  ^  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  ,  a  retiré  fa  protec- 
tion aux  bons  Peuples  de  ces  'Colo- 
nies ,  &  que  par  fon  confentement 
à  plufîeurs  acles  du  Parlement  Britan» 
nique ,  il  a  entrepris  de  les  afïujettir 
à  la  domination  abfolue  de  ce  Corps  £ 
qu'il  leur  a  même  fait  la  guerre  la  plus 
cruelle  &  la  plus  dénaturée ,  fans  autre 
êaufe  çuie   leur  fermeté  à  fcutenir 
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leurs  juftes  droits  ,    toute  obligation 
d'obéiflance  &  de  fidélité  a  donc  né- 
cessairement ceile  ,  &  la  diffolution* 
du  Gouvernement  s'en  efl  enfuivie 
dans  chacune  des  Colonies. 

Et  comme  dans  la  fituation  déplo- 
rable où  font  actuellement  ces  Colo- 
nies, expofées  à  la  fureur  d'un  ennemi 
cruel  ck  inexorable ,  il  eu  abfolument 
néceffaire  qu'il  y  ait  une  forme  de 
Gouvernement ,  non-feulement  pour 
le  maintien  du  bon  ordre  ,  mais  en- 
core pour  unir  plus  efficacement  le 
Peuple,  &C  le  mettre  en  état  d'em- 
ployer toutes  fes  forces  à  fa  propre 
défenfe  indifpenfabïe  ;  l  Honorable 
Congres  Continental ,  Confeil  Suprême 
des  Colonies  Américaines  ,  ayant 
averti  celles  de  ces  Colonies  qui  ne 
s'étoient  pas  encore  mifes  en  mefure, 
qu'il  étoit  tems  que  chacune  refpe£ti- 
vemeht  fe  choisît  &c  adoptât  la  forme 
de  Gouvernement  qui  lui  paroîtroit 
la  plus  propre  à  faire  fon  bonheur  & 
fa  sûreté  particulière  ,  ck  à  afTurer 
le  bien-être  de  l'Amérique  en  gé- 
néral. 

Nous  ,  les  Repréfentans  de  la  Co- 
lonie du  Nouveau-Jerfey,  élus  de  la 


du  Nouveau-Jersey.    133 

manière  la  plus  libre  par  les  Comtés 
afïemblés  en  Congrès,  Nous  avons  , 
après  mûre  délibération  ,  arrêté  une 
Déclaration  de  Droits  ,  en  forme  de 
Charte  ,  &  la  forme  de  Gouvernement 
telle  qu'elle  eft  expofée  dans  tous  les 
articles  fuivans. 

Section  première, 

Ie  Gouvernement  de  cette  Pro- 
vince réndera  dans  un  Gouverneur  , 
un  Confeil  législatif,  Se  une  Aflem- 
blée  générale. 

Section  féconde* 

Lesdits  Confeil  législatif  &  Af- 
•femblée  générale  feront-choifis ,  pour 
la  première  fois,  le  fécond  mardi  du 
mois  d'Août  prochain  :  leurs  Membres 
feront  au  nombre  &  auront  les  qua- 
lités mentionnées  ci-après  ;  &  ils  fe- 
ront &  demeureront  revêtus  de  tous 
les  pouvoirs  &  de  toute  l'autorité 
qui  doivent  déformais  appartenir  au 
Confeil  légiûatif  &  à  l'Affemblée  gé- 
nérale de  cette  Colonie ,  jufqu'au  fé- 
cond mardi  d'Oclobre,  de  l'année 
de  Notre  -  Seigneur ,  mil  fept  cent 
foixante  &  dix-fept. 
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Section  troijïeme. 

Le  fécond  mardi  d'Oclobre  arP 
nuellement ,  &:  ainfi  chaque  année  a 
perpétuité  (avec  faculté  de  s'ajourner 
d'un  jour  à  l'autre  s'il  en  efl  befoin) 
les  différens  Comtés  choiiiront  cha- 
cun pour  foi ,  une  perfonne  pour  être 
Membre  du  Confeil  légiflatif  de  cette 
Colonie  :  il  faudra  que  le  Sujet  élu 
foit  &  ait  été  Habitant  &  Franc- 
Tenancier  dans  le  Comté  pour  le- 
quel il  fera  choifi ,  pendant  l'année 
entière  qui  précédera  immédiatement 
Péle&ion ,  &  qu'il  foit  riche  au  moins 
de  mille  livres,  argent  de  procla- 
mation (  i  ) ,  en  biens  réels  &£  per- 
sonnels dans  le  même  Comté.  Cha- 
que Comté  élira  auiîi  en  même  tems 
trois  Membres  pour  FAflemblée  ;  &: 
perfonne  ne  pourra  obtenir  le  droit 
de  'fiéger  dans  ladite  AiTemblée ,  à 


(  i  )  Une  Proclamation  donnée  fous  îe 
règne  de-  la  Reine  Anne ,  en  l'année  1709^ 
a  fixé  le  taux  de  l'argent  des  Colonies  à 
•trente-trois  un  tiers  pour  cent  plus  haut 
que  celui  de  la  Grande-Bretagne  ,  ainfi  cent 
livres  fterling  d'Angleterre,  valent  en  Amê^ 
nque  cent  trente-trois  livres  &  un  tiers,  ( 
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moins  d'être  &  d'avoir  été  pendant 
l'année  entière  qui  précédera  immé- 
diatement l'éle&ion ,  Habitant  dans  le 
Comté  qu'il  doit  repréfenter ,  &  à 
moins  de  pofféder  dans  ce  même 
Comté  des  biens  réels  &  pérfonnels 
de  la  valeur  au  moins  de  cinq  cens 
livres  argent  de  proclamation. 

Le  fécond  mardi  d'après  le  jour 
de  l'élection,  le  Confeil  &  l'Affem- 
blée  générale  s'affembleront  féparé~ 
ment ,  '&  le  confentement  des  deux 
Chambres  fera  néceflaire  pour  toutes 
les  îoix.  La  préfence  de  fept  Membres 
fuffira  pour  mettre  le  Confeil  en  ac- 
tivité ;  ck  aucune  loi  ne  paflera  dans 
les  deux  Corps  qu'à  la  pluralité  des 
fufFrages  des  Membres  a&uellement 
préfens  &c  confentans. 

Si  dans  la  fuite  une  majorité  des 
Repréfentans  de  cette  Province ,  dans 
le  Confeil  &  dans  l'Affemblée  géné- 
rale réunis,  jugent  équitable  &C  con- 
venable d'augmenter  ou  de  diminuer 
le  nombre ,  ou  de  changer  pour  un 
ou  plufieurs  Comtés  de  cette  Colonie 
la  proportion  des  Membres  de  l'Af- 
femblée  générale ,  ces  changemens 
tendant  à  rétablir  plus  d'égalité  dans 
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îa  repréfentation  ,  pourront  être  faits 
légitimement ,  nonobftant  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  contraire  dans  la 
préfente  chartre,  pourvu  cependant 
crac  le  nombre  total  des  Repréfentans 
dans  l'ÀiTemblée  générale  ne  foit  ja- 
mais moindre  que  de  trente-neuf. 

Section  quatrième. 

Tous  les  Habitans  de  cette  Co- 
lonie ,  d'un  âge  compétent ,  qui  y 
poflederont  cinquante  livres,  argent 
de  proclamation ,  de  bien  clair  ,  6c 
qui  auront  réfidé  dans  le  Comté,  où 
ils  prétendront  droit  de  furTrage  ,  pen- 
dant les  douze  mois  qui  auront  im- 
médiatement précédé  l'élection ,  au- 
ront le  droit  de  voter  pour  l'élection 
des  Repréfentans  dans  le  Confeil  fk. 
dans  l'ArTemblée  générale ,  ainfi  que 
dé  tous  les  autres  Officiers  publics 
qui  feront  élus  par  la  totalité  du 
Peuple  du  Comte. 

Section  cinquième, 

L'Assemblée  générale,  en  com- 
mençant fes  féances,  aura  le  pouvoir 
de  choifir  fon  Orateur  &  fes  autres 
Officiers  ?  de  juger  des  qualités  &  de 
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la  validité  des  élevions  de  fes  Mem- 
bres, de  régler  les  féances  par  {es 
propres  ajournemens,  de  préparer 
les  Bills  qui  doivent  paffer  en  Loix, 
6c  d'autorifer  fon  Orateur  à  la  con- 
voquer  toutes  les  fois  que  quelque 
circonflance  extraordinaire  l'exigera* 

Section  Jîxieme. 

Le  Confeil  aura  auiîi  le  pouvoir 
de  préparer  les  Bills  qui  devront 
paffer  en  Loix  :  il  aura  tous  les  mêmes 
droits  6c  pouvoirs  que  l'Affemblée 
générale ,  6c  fera  à  tous  égards  une 
branche  libre  6c  indépendante  de  la 
légiflation  de  cette  Colonie ,  excepté 
cependant  qu'il  ne  pourra  ni  pré- 
parer les  Bills  d'impofition ,  ni  même 
y  rien  changer ,  ce  droit  devant  ap- 
partenir privativement  6c  par  pri- 
vilège à  l'Affemblée  générale. 

Le  Confeil  fera  convoqué  de  tems 
en  tems  par  le  Gouverneur  ou  par 
le  Vice  -  Préfident ,  mais  il  devra 
l'être  toutes  les  fois  que  l'Affemblée 
générale  fiégera  ;  &  en  conféquence 
l'Orateur  de  la  chambre  de  l'Affem- 
blée ,  aufTi-tôt  après  (es  ajournemens , 
donnera  avis  au  Gouverneur  ou  au 
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Vice-Préfi clent   ûxi  tems  &  dit  liexi 
auxquels  fa  Chambre  le  fera  ajournée. 

Scct'rn  ftp  tu  ne. 

Le  Confeil  §c  l'Affemblée  à  leur 
première  féance ,  après  quelqu'élec- 
tion  annuelle,  éliront,  à  la  pluralité 
des  voix ,  une  perfonne  fur  toute  la 
Colonie,  pour  être  Gouverneur  pen- 
dant un  an  ;  le  Gouverneur  fera  tou- 
jours Prérident  du  Confeil ,  &  aura 
la  voix  prépondérante  dans  fes  dé- 
libérations, Le  Confeil  tout  feul  choi- 
fira  enfuire  parmi  fes  Membres  un 
Vice  -Préfi  dent,  qui  agira  comme  tel 
dans  l'abfence  du  Gouverneur. 

Stclion  huitième* 

Le  Gouverneur,  (ck  en  fon  ab- 
fenee  le  Vice-Préfident  du  Confeil, 
le  fuppléera  dans  toutes  fes  "fonc- 
tions ,  )  aura  la  Puiffance  exécutrice ,' 
fera  le  Chancelier  (  1  )  de  la  Colonie * 


(1)  Ceft-à- dire  ,  qu'il  tiendra  la  Cour 
d'Equité,  comme  la  tient  le  Chancelier  de 
la  Grande-Bretagne.  Cette  Cour  connoh 
de  certaines  affaires  qui  ,  par  leur  nature, 
fembknt  exiger  du  Juge  une  plus  grande 
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&:  le  Général  ordinaire  &  fubr ogé  (  i  )  : 
il  fera  aufïi  Général  &  Commandant 
en  chef  de  l'armée  ;  trois  ou  un  plus 
grand  nombre  des  Membres  du  Con- 
feil  formeront  un  Confeil  privé  que 
le  "Gouverneur  coniiiltera  dans  tous 
les  teins. 

Section  neuvième. 

Le  Gouverneur  &:  le  Confeil  , 
dont  fept  Membres  feront  un  nombre 
fuffifant  pour  lui  donner  l'activité  9 
feront ,  comme»  ils  l'ont  été  juf 'qu'à 
préfent,  la  Cour  d'appel  en  dernier 
reffort  dans  tous  les  procès;  ck  ils 
auront  le  droit  de  faire  grâce  aux 
Criminels,  après  la  condamnation, 


fagacité  ;  la  procédure  y  efl  différente  de 
celle  obfervée  dans  les  autres  Cours  ,  &  , 
outre  les  Loix  qui  fervent  de  ba(e  à  fes  dé- 
cidons ,  elle  fe  règle  aufiî  fur  une  Jurif-. 
prudence  formée  par  la  fuite  des  décifions 
antérieures.  La  Cour  dyEquité  ne  connoît 
que  d'affaires  civiles. 

(i)  Ce  titre  ,  dont  la  traduction  ne  peut 
pas  préfenter  une  idée  nette  ,  fignifle  que  le 
Préfident  aura  le  pouvoir  de  donner  des 
Lettres  d'adminiftration.  Voye^  la  aote  de 
h.  Conftitution  de  Penfylvanie  ,  page  114» 
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pour  tous  les  cas  de   trahifon,  de 
félonie  ou  autres  crimes. 

Section  dixième. 

Les  Capitaines  &:  tous  les  autres 
Officiers  de  grade  inférieur  dans'  la 
Milice ,  feront  choifis  par  les  Com- 
pagnies dans  leurs  Comtés  refpectifs; 
mais  les  Officiers  généraux  ou  les 
Etats  Majors  feront  nommés  par  le 
Confeil  &  l'AiTemblée. 

Section  ©n^ierne* 

Le  Confeil  &:  PAffemblée  auront 
le  pouvoir  d'ordonner  le  grand  Sceau 
de  cette  Colonie,  lequel  fera  fous 
la  garde  du  Gouverneur,  &  en  fon 
abfence  du  Vice-Préfident  du  Con- 
feil ,  pour  en  être  ufé  par  eux  quand 
il  en  fera  befoin  ;  &  ce  Sceau  s'ap- 
pellera le  grand  Sceau  de  la  ColonU 
du  Nouveau' Jerfey, 

Section  douzième. 

Les  Juges  de  la  Cour  fuprême  de 
Juftice  garderont  leurs  Offices  pen- 
dant fept  ans.  Les  Juges  de  la  Cour 
des  Plaids-Communs,  dans  les  dif- 
férens  Comtés  ?  les  Juges  de  Paix  , 


du  Nouveau-Jersey.    141 

les  Clercs  de  la  Cour  fuprême ,  les 
Clercs  des  Cours  inférieures,  (des 
Plaids-Communs  &  Seffions  de  Tri- 
meftre ,  )  le  Procureur  Général  &  le 
Secrétaire  Provincial  ne  garderont 
les  leurs  que  cinq  ans  ;  &  le  Tréforier 
Provincial  ne  fera  qu'un  an  en  place. 
Tous  ces  Officiers  feront  nommés , 
chacun  en  particulier ,  par  le  Confeil 
Se  par  l'Aifemblée  dans  la  manière 
expofée  ci-defïus ,  &  recevront  leurs 
Commifîions  du  Gouverneur ,  ou , 
en  fon  abfence,  du  Vice -Préfi dent 
du  Confeil.  Bien  entendu  que  chacun 
defdits  Officiers  en  particulier  pourra 
être  nommé  de  nouveau  à  l'expiration 
de  chaque  terme  refpec~ti  vemçnt  fixé  , 
&  que  chacun  defdits  Officiers  pourra 
être  deftitué  lorfqu'il  fera  jugé  cou- 
pable de  mauvaife  conduite  par  le 
Confeil ,  fur  une  aceufation  intentée 
par  l'Affemblée. 

Section  trcï^îertîi. 

Les  Habitans  de  chaque  Comté, 
ayant  droit  de  fuffrage  en  vertu  des 
conditions  expofées  ci-deffus,  éliront 
chaque  année  dans  les  lieux  &  dans 
Us  tems  marqués  pour  l'éle&ion  des 


ï4i      Constitution 

Repréfentans ,  un  SherifF,  &  un  ou 
plufieurs  Coroners;  6c  ils  pourront 
réélir  la  même  perfonne  pour  chacun 
de  ces  Offices ,  jufqu'à  ce  qu'elle  les 
ait  remplis  pendant  trois  ans,  mais 
jamais  plus  lông-tems  ;  après  quoi  il 
faudra  qu'il  fe  parle  un  intervalle  de 
trois  années  avant  que  la  même  per^ 
fonne  puifle  être  réélue.  Lorfque  l'é- 
leclion  aura  été  notifiée  au  Gouver- 
neur &  au  Vice-Préfident  ,  par  le 
Miniftere  de  fix  Francs  -  Tenanciers 
du  Comté  pour  lequel  elle  aura  étp 
faite ,  les  Officiers  élus  recevront  imr 
médiatement  leurs  Commiiîions  pour 
entrer  en  exercice  de  leurs  Offices 
refpe&ifs, 

Section  quatorzième. 

Les  Diftricls  des  Villes  fe  choirl- 
ront  refp; clive  ment  des  Connétables 
dans  leurs  Afiemblées  annuelles  de 
Ville  pour,  l'élecliori  des  autres  Offi- 
ciers ;  ils  choisiront  en  outre  trois 
Francs-Tenanciers,  ou  même  un  plus 
grand  nombre  ,  gens  capables  &  de 
bonne  réputation,  pour  recevoir  &c 
juger  c'éfj'âtivtmentles  appels  relatifs 
iaux  aflleties  iujufies  d'impcfttiojtf  y 
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ces  CommifTaires  aux  appels  tiendront 
leurs  féances  dans  le  tems  ou  dans  les 
tems  qu'ils  jugeront  convenables  ,  ÔC 
le  Peuple  en  fera  instruit  à  Favance  par 
des  avertiflemens  publics. 

Section  quin7j.eme. 

Les  Loix  de  cette  Colonie  conW 
mence  r  ont  par  la  formule  fui  vante 
Qu'il  foitjlatué  par  le  Confàl  &  PAf- 
femblée  générale  de  cette  Colonie  ;  &  il 
cjl  ici  Jlatué  par  leur  autorité.  Toutes 
les  commuions  données  par  le  Gou- 
verneur ou  le  Vice-Préndent ,  com- 
menceront auiîi  par  cette  autre  for- 
mule :  La  Colonie  du  Nouveau-  Jerfey  , 
à  N.  N.  Salut.  Tous  les  acles  publics fe 
feront  au  nom  de  la  Colonie,  &  toutes 
les  plaintes  fe  termineront  par  ces 
mots  :  Contre  la  paix  de  la  Colonie  9 
contre  fon  Gouvernement  &  fa  dignité* 

Section  feixieme. 

Tous  les  criminels  feront  admis  J 
pour  les  témoins  &  pour  les  confeils, 
pux  mêmes  privilèges  dont  leurs 
pourfuivans  jouiront  &  auront  droit 
pe  jouir. 


.  i» 
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Section  dix-feptieme. 

Les  biens  de  ceux  qui  fe  détruiront 
eux-mçmes  ne  feront  pas  confifqués 
en  conféquence  de  ce  crime ,  mais  ils 
parleront  aux  perfonnes  qui  les  au- 
roient  dû  recueillir  fi  la  mort  eût  été 
naturelle  ;  &  les  chofes  qui  pourront 
occafionner  accidentellement  la  mort 
de  quelqu'un  ne  feront  plus  défor- 
mais réputées  acquifes  à  Dieu  (i) ,  ne 
feront  plus  fous  aucun  prétexte  con-i- 
fifquées  à  raifon  de  ce  malheur. 

Section  dix-huitieme. 

Aucune  perfonne  dans  cette  Co- 
lonie ne  pourra  jamais  être  privée  de 
l'ineftimable  privilège  d'adorer  le 
Dieu  tout-puiffant  de  la  manière  qui 
lui  efl  di&ée  par  fa  propre  confeience, 
ni  forcée,  fous  aucun  prétexte,  de 

(i)  Autrefois  en  Angleterre  l'épée  dont 
on  s'étoit  fervi  pour  tuer  un  homme  ,  le 
charnot  qui  l'avoit  écrafé,  toute  chofe  en 
général  qui  avoit  contribué  à  la  mort  de 
quelqu'un  étoit  connYquée  au  profit  de 
l'Eglife  ;  à  la  réformation  ,  les  Seigneurs  fe 
font  emparés  de  ce  droit  qui  s'exerce  encore 
dans  la  Grande-Bretagne. 

fe 
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fe  rendre  dans  les  lieux  011  l'on  pra- 
tique un  culte  contraire  à  fa  foi  6c  à 
fon  jugement  ;  &C  perfonne  dans  cette 
Colonie  ne  pourra  être  obligé  de 
payer  des  dîmes  ,  des  taxes  ou  d'au- 
tres contributions  quelconques ,  pour 
l'édification  ou  la  réparation  des 
Eglifes  9  ou  pour  foudoyer  les  Mi- 
nières d'une  Religion  qu'il  ne  croit 
pas  véritable  ,  ck  qu'il  ne  s'efi  pas  en- 
gagé à  pratiquer  volontairement  de 
propos  délibéré. 

Section  dix- neuvième, 

ÏL  n'y  aura  point  dans  cette  Pro- 
vince d'établi fïement  d'aucune  fecle 
particulière  de  Religion  par  préfé- 
rence à  une  autre  ;  &  aucun  Protes- 
tant 3  habitant  dans  cette  Colonie  , 
ne  pourra  être  privé  de  la  jouhTance 
d'aucun  droit  civil  par  le  ieul  motif 
de  fes  principes  Religieux  ;  mais  tou- 
tes perfonnes  profeifant  la  croyance 
de  quelque  Sedte  Proteflante  oue  ce 
foit ,  qui  fe  conduiront  bien  &;  ne 
troubleront  point  le  Gouvernement 
tel  qu'il  efi  ici  établi ,  pourront  être 
élues  pour  tous  les  emplois  ,  foit 
lucratifs ,  foit  de  pure  confiance ,  être 

G 


146     Constitution 

choifies  Membres  de  l'une  ou  de 
l'autre  Chambre  de  Législation,  &C 
jouiront  pleinement  &£  librement  de 
tous  les  privilèges  &  de  toutes  les 
immunités  dont  jouiffent  tous  les  au- 
tres fujets  de  ce  Gouvernement  (1). 

Section  vingtième. 

Afin  que  les  Corps  législatifs  de 
cette  Colonie  puifTent  être  ,  autant 
qu'il  eft  pofîible  ,  à  l'abri  de  tout 
foupçon  de  corruption  ,  aucun  des 
Juges  des  Cours  Suprêmes  ,  des  She- 
riffs  ,  ni  aucunes  autres  perfonnes 
revêtues  de  quelqu'emploi  lucratif 
fous  l'autorité  du  Gouvernement  > 
excepté  les  Juges  de  Paix  ?  ne  pour- 
ront être  élues  Membres  de  l'AlTem- 
blée  générale  ;  &  même  pour  ces  der<- 
niers  ,  leurs  Offices  feront  déclarés 
vacans  aufli-tôt  qu'ils  auront  été  élus , 
&:  qu'ils  prendront  leur  féance  dans 
l'Affemblée. 
- 

(1)  On  voit  par  cette  fe&ion  que  les  Ca- 
tholiques Romains ,  à  qui  la  fe&ion  précé- 
dente  lauTe  le  libre  exercice  de  leur  reli- 
gion ,  font  privés  de  tous  les  emplois.  La 
Conflitution  de  Penfylvanie  a  été  plus  juile 
§i  plus  impartiale,, 
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Section  vingt-unième. 

Toutes  les  Loix  de  cette  Pro- 
vince contenues  dans  l'édition  qui  en 
a  été  publiée  dernièrement  par  M.  Al- 
linfon ,  excepté  celles  qui  feront  in- 
compatibles avec  la  préfente  Charte  , 
feront  &  demeureront  en  pleine  vi- 
gueur ,  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  été 
changées  par  l'autorité  légiflative ,  &C 
elles  feront  exécutées  dans  tous  les 
points  par  tous  les  Officiers  civils  ou 
autres ,  Se  par  tout  le  bon  Peuple  de 
cette  Colonie. 

Section  vingt-deuxième, 

La  Loi  commune  d'Angleterre  J 
auiïi-bien  que  la  Loi  des  Statuts  (i)> 
demeureront  aufîi  en  vigueur ,  telles 
qu'elles  ont  été  pratiquées  jufqu'à 
préfent  dans  cette  Colonie,  jufqu'à 


(i)  On  appelle  Loi  commune  en  Angle- 
terre ,  le  Corps  de  Loi  qui  a  été  rédigé 
d'après  des  ufages  anciennement  établis  ; 
ce  qui  répond  au  Droit  Coutumier  de 
France. 

La  Loi  des  Statuts ,  eft  le  Corps  des  Loix 
faites  par  la  Puifîance  légiflative  depuis 
qu'elle  a  pris  une  forme  régulière'. 

Gif 
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ce  qu'elles  aient  été  changées  par  une 
Loi  future  de  l'autorité  légiflative  ; 
à  l'exception  auiïi  des  parties  qui 
contrarieroientles  droits  &  privilèges 
contenus  dans  la  préfente  Charte  : 
ck  le  droit  inestimable  de  la  procé- 
dure par  Jurés  ,  fera  &  demeurera 
confirmé  comme  une  partie  de  la  Loi 
de  cette  Colonie ,  qu'on  ne  pourra 
jamais  changer. 

Section  vingfctroijîeme. 

Toute  perfonne  qui  aura  été  élue 
de  la  manière  ci-defïus  preferite  , 
pour  être  Membre  du  Confeil  légifla- 
tif  ou  de  TAiTemblée  générale  ,  de- 
vra faire  ,  avant  de  prendre  fa 
féance  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces 
Chambres ,  le  ferment  ou  l'affirma- 
tion fuivante  : 

Je  N.  déclare  folemnellement  que 
comme  Membre  du  Confeil  législatif y 
(ou  de  l'Affemblée  générale,  fuivant 
le  cas  )  de  la  Colonie  du  Nouveau- 
Jerfey  ,y'e  ne  conj In tirai  à  aucune  Loi , 
à  aucune  réfolution  ,  à  aucun  acte  qui 
me  paroiffe  nuifible  au  bien  public  de 
celte  Colonie ,  ou  dont  l'effet  puiffe  être 
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V abrogation  ou  V altération  de  la  partie 
de  la  troifieme  fiction  de  la  Charte  de 
cette  Colonie  ,  qui  établit  que  les  élec- 
tions des  Membres  du  ConjYU  légijlatif 
&  de  F  Ajfemblée  feront  annuelles  ,  non 
plus  que  de  lapartie  de  la  vingt- deuxième 
Jccli'on  de  ladite  Charte  ,  qui  regarde  la 
procédure  par  Jurés  ;  &  que  je  ne  con- 
fentirai  n:n  plus  à  rien  qui  ait  pour  but 
d?  abroger  ou  d'altérer  aucune  partie  de 
la  dix- huitième  &  dix '- neuvième  feclion 
de  la  même  Charte, 

Toutes  personnes  élues ,  comme  il 
a  été  dit  ci -devant ,  font  par  la  pré- 
fente Conftitution ,  autorifées  à  de- 
mander ledit  ferment  ou  ladite  affir- 
mation auxdits  Membres  ôc  à  la  re- 
cevoir d'eux. 

Mais  il  eft  déclaré ,  &  c'eft  la  véri- 
table intention  du  Congrès  ,  que  s'il 
y  avoit  une  réconciliation  entre  la 
Grande-Bretagne  &.  ces  Colonies ,  &: 
que  les  dernières  rentraient  de  nou- 
veau fous  la  proteclion  6c  le  Gouver- 
nement Britannique,  la  préfente  Char- 
te fera  nulle  6c  comme  non  avenue  ; 
mais  dans  le  cas  contraire  elle  fera 
fermement  6c  inviolablement  établie. 

Giij 
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En  Congrès  Provincial  du  Nou* 
veau-Jerfey ,  à  Burlington,  2  Juillet 
£776. 

Par  ordre  du  Congres: 

Signé  Samuel  Tucker,  Préndentj 


Nota.  L'a&e  d'indépendance  ayant  été 
publié  peu  de  tems  après  le  Congrès  géné- 
ral ,  &  les  treize  Etats  ayant  donné  leur 
adhéfion  ,  la  réferve  de  la  dernière  fe&ioB 
de  la  Chartre  ci-defïus  eft  nulle. 


CONSTITUTION 

de  l'État  de  Delatt are, 


En  Commiiîion  générale  extraordi« 
naire  de  l'Etat  de  Del  a  w  are  , 
Mercredi  n  Septembre  1776  \ante 
meridiem. 

DÉCLARATION  expojitive  des  droits 
&  des  principes  fondamentaux  de 
tEtat  de  Delaware,  ci-devant  ap- 
pelle le  Gouvernement  des  Comtés  de 
Newcafle ,  de  Kent  &  de  Sujfex  9 
fur  la   rivière  de  Delaware, 

l 

Tout  Gouvernement  tire  for* 
droit  du  Peuple  ,  efl  uniquement 
fondé  fur  un  contrat  réciproque  ?  6c 
eft  inflitué  pour  l'avantage  commun. 

ï  I. 

Tous  les  hommes  ont  le  droit 
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naturel  &  inaliénable  d'adorer  le  Dieu 
Tout-Puifïant  de  la  manière  qui  leur 
eit  di&ée  par  leur  confcience  &  par 
j  leur  raifon  :  aucun  homme  ne  doit , 
ni  ne  peut  légitimement  être  contraint 
à  pratiquer  un  culte  religieux  >  ou  à 
falarier  des  Minières  de  Religion 
contre  ion  gré  ,  ou  fans  fon  propre 
&  libre  confentement  ;  ôc  aucune 
Puiffance  quelle  qu'elle  foit  ne  peut , 
ni  ne  doit,  ni  être ?  ni  fe  prétendre 
autorifée  à  gêner  ou  à  contrarier ,  de 
quelque  manière  que  ce  foit  ,  les 
droits  de  la  confcience  dans  le  libre 
exercice  du  culte  religieux. 

III. 

Toutes  perfonnes  profefTant  îa 
Religion  Chrétienne  jouiront  à  jamais 
&  également  des  mêmes  droits  &  des 
mêmes  privilèges  dans  cet  Etat  ,  à 
moins  que ,  fous  prétexte  de  Religion , 
quelqu'un  ne  troublât  la  paix  ,  le 
bonheur  ou  la  sûreté  de  la  Société. 

IV. 

Le  Peuple  de  cet  Etat  a  feul  le  droit 
efTentiel  &  exclufif  de  fe  gouver- 
ner ,  6V  de  régler  fon  admiaiflration 
intérieure. 
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Les  perfonnes  revêtues  de  la  Puif- 
fance  législative  ou  exécutrice  ,  font 
les  Mandataires  Ô£  les  Serviteurs  du 
Public,  &  en  cette  qualité  comptables 
de  leur  conduite  ;  en  conféquence 
toutes  les  fois  que  le  but.  du  Gouver- 
nement n'eft  pas  ou  eft  mal  rempli, 
&:  que  la  liberté  publique  eft  mani- 
feflement'en  danger ,  foiî  par  le  fait 
de  la  Puiffance  légiflative  feulement , 
foit  par  une  parfaite  connivence  entre 
les  deux  autorités  ,  le  Peuple  a  le 
droit  &  le  pouvoir  légitime  d'établir 
un  nouveau  Gouvernement  ,  ou  de 
réformer  l'ancien. 

VI. 

La  jouiffance  ,  par  le  Peuple  ,  dyi 
droit  de  participer  à  la  Légiflation  9 
eft  le  fondement  de  la  liberté  &  de 
tout  Gouvernement  libre.  Pour  affû- 
ter ce  but ,  toutes  les  élections  doi- 
vent être  libres  &  fréquentes  ;  & 
tout  homme  îibre  ,  donnant  preuve 
iuffifante  d'un  intérêt  permanent  &C 
de  l'attachement  qui  en  eft  la  fuite  , 
pour  l'avantage  général  de  la  corn- 

G  v 
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munauté,  a  droit  de  fufFrage. 

VIL 

Le  pouvoir  de  fufpendre  les  Loîx 
ou  d'en  arrêter  l'exécution ,  ne  peut 
être  exercé  que  par  la  Législature  (/), 

VII I. 

La  Lêgiflaturc  doit  être  affemhîée 
fréquemment ,  tant  pour  le  redreiTe- 
ment  des  griefs  ,  que  pour  corriger 
ck  fortifier  les  Loix. 

IX. 

Tout  homme  a  droit  de  deman- 
der à  la  Légijlature.  le  redrefTement 
des  griefs ,  pourvu  que  cette  demande 
foit  faite  avec  décence  &:  tranquilité. 

— — ■  i  i  * 

(i)  L'embarras  qui  réfuite  dans  la  di&ion 
du  mot  Corps  Législatif ,  appliqué  à  un 
Corps  compofé  de  deux  autres  Corps  dif- 
tin&s  &  féparés  ,  m'a  fait  adopter  de  l'An- 
glois  le  mot  Légijlature  :  il  eft  dans  l'analoi 
gie  de  la  Langue  Frànçoife  ,  qui  manque 
de  mot  pour  repréfenter  cette  idée  ;  8s 
Légijliture  qui  eft  le  Corps  revêtu  de  la 
PuhTance  légulative  ,  ne  peut  pas  être  con- 
fondu avec  Légiflation ,  qjiiL  eil  l'a&ion.  de: 
cette  PuifTaiice* 
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X. 

Tout  Membre  de  la  Société  a  le 
droit  d'être  protégé  par  elle  dans  la 
jouiffance  de  fa  vie  ,  de  fa  liberté  &C 
de  fa  propriété  ;  &  chacun ,  en  con- 
féquence,  eft  obligé  de  contribuer 
pour  fa  part  aux  frais  de  cette  pro- 
tection, &  de  donner,  îorf  qu'il  le 
faut,  fon  fervice  perfonnel  ou  un 
équivalent  ;  mais  aucune  partie  de 
la  propriété  d'un  homme  ne  peut  lui 
être  enlevée  avec  juflice ,  ni  appli- 
quée à  aucun  ufage  public  fans  fon 
confenternent  propre,  ou  fans  celui 
de  fes  repréfentans  légitimes;  &  au- 
cun homme ,  qui  fe  fait  un  fcrupule 
de  confcience  de  porter  les  armes , 
ne  peut ,  dans  aucun  cas ,  y  être  lé- 
gitimement contraint,  s'il  paie  un 
équivalent, 

X  I. 

Des  Loix,  avec  effet  rétroactif 
pour  punir  des  fautes  commifes  avant 
î'exiftence  de  ces  Loix ,  font  oppref- 
fives  &c  injuftes ,  &  il  ne  doit  point- 
en  être  fait  de  pareilles. 

XII. 

Tout  Homme  libre  ,  pour  toute 

G  vj 
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injure  ou  tort  qu'il  peut  avoir  reçu 
de  quelqu'autre  perlonne  que  ce  foit , 
dans  fes  biens  6c  terres  ou  dans  fa 
perfonne  ^  doit  trouver  un  remède 
dans  le  recours  aux  Loix  du  Pays  : 
il  doit  obtenir  droit  6c  juilice  ,  6c 
une  juilice  facile  &  fans  obiïacle, 
complette  ck  fans  réferve,  prompte 
6c  ians  délai ,  -le  tout  conformément 
aux  Loix  du  Pays. 

X  1  I  ï. 

La  vérification  des  faits  par  Jurés  , 
dans  les  lieux  où  les  faits  fe  font 
parlés,  efî  une  des  meilleures  fauve- 
gardes  pour  la  vie ,  la  liberté  &  les 
propriétés  des  Citoyens. 

XIV. 

Dans  tout  procès  criminel,  tout 
homme  a  le  droit  d'être  inftruit  de 
Taceufation  qui  lui  efî.  intentée ,  d'ob- 
tenir un  Confeil,  d'être  confronté 
à  fes  aceufateurs  6c  aux  témoins  ,  de 
faire  examiner  les  témoignages  fous 
ferment  à  fa  décharge  ;  6c  il  a  le  droit 
à  une  procédure  prompte  par  un  Juré 
impartial ,  fans  le  contentement  una- 
nime duquel  il  ne  peut  pas  être  dé- 
claré coupable, 
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X  V. 

Aucun  Homme  ne  doit,  dans  les 
Cours  de  Loi-Commune ,  être*  forcé 
d'adininiltrer  des  preuves  contre  lui- 
même. 

XVI. 

Il  ne  doit  point  être  exigé  de  cau- 
tionnemens  excefîifs  ,  ni  impofé  de 
trop  fortes  amendes ,  ni  infligé  de 
peines  cruelles  ou  inulitées. 

XVII. 

Tout  Warrant  (  Ordonnance  ) 
pour  faire  des  recherches  dans  des 
lieux  fufpecls,  pour  arrêter  quelqu'un 
ou  faifir  {es  biens ,  eft  injufte  &c 
vexatoire ,  s'il  n'eft  décerné  fur  une 
accufation  affirmée  par  ferment;  &z 
tout  Général  Warrant ,  pour  faire  des 
recherches  dans  des  lieux  fufpecls, 
6c  pour  arrêter  toutes  perfonnes  fuf- 
pe£tes,  dans  lequel  le  lieu  ou  la  per- 
sonne en  particulier  ne  feroient  pas 
nommés  ou  exactement  décrits  ,  eft 
illégal  &  ne  doit  point  être  accordé. 

XVIII. 

Une  Milice  bien  réglée  eft  la  dé- 
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fenfe  convenable,  naturelle  6c  fûra 
d'un  Gouvernement  libre. 

XIX. 

Des  armées  toujours  fur  pied  font 
danger eufes  pour  la  liberté ,  6c  il  ne 
doit  en  être  ni  levé  ni   entretenu,-, 
fans  le  confenternent  de  la  Légijlature* 

Dans  tous  les  cas  6c  dans  tous 
les  tems ,  le  Militaire  doit  être  par- 
faitement fubordonné  à  l'autorité  ci- 
vile, 6c  gouverné  par  elle0 

X  X  L 

Aucun  Soldat,  en  tems  de  paix9 
ne  doit  être  logé  dans  une  maifon- 
fans  le  confenternent  du  proprié- 
taire ;  6c  en  tems  de  guerre  il  n'en 
fera  ufé  5  pour  les  logemens  ,  que  de 
la  manière  prefcrite  par  la  Légijlature, 

XXII 

L'Indépendance  Se  l'intégrité 
des  Juges  font  effentieUes  pour  i'ad- 
miniflration  impartiale  de  la  Jiiftice, 
6c  font  les  meilleurs  garans  des  droits 
&  de  la  liberté  des  Citoyens» 
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XX  ru. 

La  liberté  de  la  prefTe  doit  être 
inviolablement  maintenue. 

Le  préfent  extrait  conforme  aux 
Journaux  de  la  Commifîion  générale 
extraordinaire. 

Signé  James  Booth  ,  Clerc» 


En  Commiffion  générale  ex- 
traordinaire, affembléeàNew- 
cafte  pour  l'État  de  Delà- 
vare  ,  commencée  le  27e  jour 
du  mois  d'Août  1 776 ,  &  con- 
tinuée, par  ajournement, jus- 
qu'au 2 1  Septembre  fuivant, 

Serment  &  Affirmation  ,  avec 

la  déclaration  ,  prêtés  ,  reçus  & 
/ignés  par  tous  Us  Membres  ref~ 
peUivement. 

Je  —  foutiendrai  &  maintiendrai 
de  tout  mon  pouvoir  l'indépendance 
de  cet  Etat,  conformément  à  la  Dé- 
claration qui  en  a  été  faite  par  l'hq- 
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norable  Congrès  continental;  &C  je 
mettrai  en  œuvre  tout  ce  que  j'ai  de 
capacité  pour  compofer  aux  Habitans 
de  cet  Etat  le  iyftême  de  Gouverne- 
ment qui  me  paroîtra  le  plus  propre 
à  procurer  leur  bonheur,  &  à  leur 
affurer  la  jouiffance  de  tous  les  droits 
•  &  de  tous  les  privilèges  naturels , 
civils  6c  religieux* 

Je  —  fais  proferlion  de  croire  en 
Dieu  le  Père,  en  Jefus-Chriiï  ion 
Fils  unique,  &  au  Saint-Eiprit,  un 
feul  Dieu  béni  à  jamais;  &  je  re- 
connois  les  Saintes  Ecritures  de  l'An- 
cien &L  du  Nouveau  Teftament ,  pour 
avoir  été  données  par  inspiration 
Divine. 
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CONSTITUTION 

Ou  Syflbne  de  Gouvernement  confenti 
&  arrête  par  les  Repréfentans  en 
CommiJJion  générale  extraordinaire 
de  l'Etat  de  DelAWARE  ,  ci-de- 
vant appelle  le  Gouvernement  des 
Comtés  de  Newcaflle ,  de^Kent  &  de 
Sujfex ,  fur  la  rivière  de  Delaware , 
ayant  été  le/dits  Repréfentans  choijîs 
expreffément  à  cet  effet  par  les  hommes 
libres  de  cet  Etat, 

Seclion  première. 

Le  Gouvernement  des  Comtés  de 
NewcaûMe ,  de  Kent  &  de  SufTex  fur 
la  rivière  de  Delaware ,  fera  défor- 
mais appelle  dans  tous  les  a&es  pu- 
blics ou  autres  ,  Y  Etat  de  Delaware. 

Seclion  deuxième, 

La  Législature  fera  compofée  de 
deux  Corps  diftin&s ,  qui  s'alTembie- 
ront  une  fois  chaque  année,  ou  plus 
fouvent ,  s'il  le  faut  ?  6c  qui  3  réunis  ? 


• 
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s'appelleront  VAjf emblée  générale  ie> 
Ddaware. 

Section  troijîeme. 

L'un  des  Corps  de  la  Législature 

s'appellera  la  Chambre  a" j4(J emblée.  ;  Se 
il  fera  compofé  de  fept  Repréfentans 
pour  chaque  Gomté ,  choifis  par  cha- 
cun des  Comtés  refpe£tivement  parmi 
tes  Francs-Tenanciers, 

Section  quatrième. 

L'autre  Corps  s'appellera  le  Con- 
feil ,  &  fera  compofé  de  neuf  Mem- 
bres 3  trois  pour  chaque  Comté  :  ils 
feront  élus  par  chacun  des  Comtés 
refpe&ivement  parmi  fes  Francs-Te- 
nanciers ?  en  même  tems  que  fe  fera 
l'élection  pour  l'Affemblee  ;  &C  ils 
feront  au-deffus  de  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans.  Après  une  année  révolue 
depuis  l'éle&ion  générale  ?  le  Con- 
feiller  qui  aura  eu  le  moins  de  voix 
dans  chaque  Comté  ,fortira  de  place  ; 
&c  les  vacances  qu'occafionnera  cette 
fortie  ,  feront  remplies  par  une  nou- 
velle élection  que  les  Hommes  libres 
de  chaque  Comté  feront ,  en  la  ma- 
nière ci-deflus  dite  5  de  la  même  per- 
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forme  ou  d'une  autre.  Au  bout  de 
deux  ans  après  la  première  élection 
générale  ,  celui  des  Confeillers  qui 
n'aura  été  que  le  fécond  pour  le  nom- 
bre des  voix  dans  chaque  Comté  , 
fortira  aufîl  de  place  j  &  les  vacances 
occalîonnées  par  cette  féconde  fortie, 
feront  pareillement  remplies  par  une 
nouvelle  élection.  Au  bout  de  la 
troifieme  année  ,  le  Confeiller  qui , 
à  la  première  élection  générale ,  aura 
eu  ,  dans  chaque  Comté  ,  le  plus 
grand  nombre  de  voix ,  fortira  de 
place  à  fon  tour  ;  &  ces  vacances 
feront  remplies  par  une  élection  nou- 
velle ,,  dans  la  forme  ci-deffus  men- 
tionnée. 

Cette  votation  >  par  laquelle  un 
des  Confeillers  de  chaque  Comté 
fortira  de  place  au  bout  de  trois  ans 
&  fera  remplacé  par  un  nouveau 
choix ,  aura  toujours  lieu  &  fera  tou- 
jours exactement  obfervée  par  la  fuite, 
chaque  année ,  dans  l'ordre  prefcrit  ; 
énforte  qu'à  la  première  élection  feule 
exceptée  ,  chaque  Confeiller  demeu- 
rera en  place  trois  ans ,  à  compter  de 
fon  élection  ,  6c  qu'à  chaque  élec- 
tion y  il  y  aura  dans  chaque  Comtd 
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un  Confeiller  dont  la  place  deviendra 
vacante,  &  fera  remplie  par  un  nou- 
veau choix,  foit  de  îa  même  per- 
fonne  ,  foit  d'une  autre  :  par  ce 
moyen  ,  après  que  les  pourvus  à  la 
première  élection  générale  auront 
coulé  à  fond  ,  chaque  Confeiller  ref- 
tera  trois  ans  en  place  ,  &:  à  toutes 
les  élections  il  y  aura  dans  chaque 
Comté  un  Conseiller  déplacé  ;  6c  le 
même  fujet  ou  un  autre  fera  élu  pour 
remplir  la  place. 

Section  cinqukmc. 

Le  droit  de  fufrrage  pour  les  élec- 
tions des  Membres  des  deux  Cham- 
bres continuera  d'être  exercé,  comme 
il  l'eft  à  préfent,  en  vertu  de  la  Loi: 
chacune  des  Chambres  choifira  fon 
Orateur 5  nommera  fes  Officiers,  ju- 
gera des  qualités  &  de  la  validité  des 
élecf  ions  de  fes  Membres  ,  fera  des 
régiemens  pour  fes  formes  de  pro- 
céder ,  &  enverra  des  Lettres  d'éleclion 
pour  les  cas  de  vacances  arrivant  dans 
l'intervalle  d'une  élection  générale  à 
l'autre.  Elles  pourront  aufîi,  chacune 
en  ion  particulier  ,  expulfer  leurs 
Membres  pour  mauvaife  conduite , 
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mais  jamais  deux  fois  pour  la  même 
faute  dans  la  même  fefîion ,  fi  l'expulfé 
eft  réélu  après  la  première  ;  &  les 
deux  Chambres  auront  tous  les  autres 
pouvoirs  néceflaires  à  l'exercice  dit 
pouvoir  légiflatif  d'un  Etat  libre  ôc 
indépendant. 

Section  Jixieme. 

Tous  les  Bills  de  levée  d'argent 
pour  le  foutien  du  Gouvernement, 
feront  propofés  dans  la  Chambre  de 
l'Affemblée ,  Se  ne  pourront  être 
changés,  corrigés  ni  rejettes  par  le 
Confeil  légiflatif.  Tous  les  autres 
Bills  pourront  être  propofés  indiffé- 
remment dans  la  Chambre  de  l'Aflem- 
blée ,  ou  dans  celle  du  Confeil  légif- 
latif, fk  ne  pourront  être  refpective- 
ment  changés  ,  corrigés  ou  rejettes 
par  l'autre  Chambre. 

Section  feptieme. 

Il  fera  élu  ,  au  fcrutin  ,  par  les 
deux  Chambres  réunies  un  Préfident 
ou  premier  Magiftrat  :  le  fcrutin  fe 
prendra  dans  la  Chambre  d'affemblée; 
la  boîte  fera  examinée  par  les  Ora- 
teurs des  deux  Chambres  en  préfence 
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des  deux  autres  Membres  ;  &  dans  le 
cas  où  les  deux  perfonnes  qui  réuni- 
roient  le  plus  grand  nombre  de  voix , 
en  aur oient  un  nombre  égal  ,  alors 
l'Orateur  du  Confeil  aura  une  nou- 
velle voix  pour  départager.  La  nomi- 
nation de  la  perfonne  qui  aura  eu  la 
pluralité  des  1  uffrages  fera  enregistrée 
tout  au  long  far  les  minutes  &  jour- 
naux des  deux  Chambres  ;  il  en  fera 
délivré  au  Préfident  élu  une  copie  en 
parchemin ,  certifiée  &  fignée  refpec- 
tivement  par  les  deux  Orateurs  ,  & 
fcellée  du  grand  fceau  de  l'Etat ,  qu'ils 
auront.,  par  la  préfente  Constitution , 
le  droit  d'appofer.  Le  Préfident  ref- 
tera  trois  ans  en  place  ,  c'eft-à-dire  , 
jufqu'à  la  feiïion  Suivante  de  l'ASTem- 
blée  générale  ,  &  pas  au-delà  ;  il  ne 
fera  éligible  de  nouveau  qu'après  un 
intervalle  de  trois  ans. 

Il  lui  fera  afligné  ,  pendant  fon 
exercice ,  des  appointemens  fuffifans , 
mais  modiques.  Il  pourra  tirer  fur  les 
Tréforiers  pour  les  fommes  dont 
l'ASTemblée  générale  aura  arrêté  la 
deftination ,  &  en  difpofer  ;  &  il  en 
fera  comptable  envers  elle.  Dans  l'ab- 
fence  de   l'ASTemblée  générale  ?    il 
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pourra,  par  &  avec  l'avis  du  Confeil- 
Privé  ,  mettre  embargo  fur  les  mdi- 
chandifes ,  ou  en  défendre  l'exporta- 
tion ,  pour  un  tems  qui  n'excède  pas 
trente  jours.  Il  aura  le  droit  de  faire 
grâce  ,  ou  d'accorder  répit ,  excepté 
lorfque  l'affaire  fera  pourfuivie  au 
nom  de  la  Chambre  d'affemblée ,  ou 
lorfque  la  Loi  en  aura  ordonné  autre- 
ment :  dans  ces  deux  cas ,  il  ne  pourra 
être  accordé  ni  grâce  ni  répit ,  que 
par  une  réfolution  de  la  Chambre 
d'affemblée. 

Enfin  ,  le  Préfident  aura  toute  la 
puiffance  exécutrice  du  Gouverne^ 
ment  ,  dans  les  bornes  &c  avec  les 
reftricîions  établies  par  la  préfente 
Conftitution ,  &  conformément  aux 
Loix  de  l'Etat. 

En  cas  de  mort  ,  d'inhabileté  du 
Préiident  ,  ou  en  cas  qu'il  foit  abfent 
de  l'Etat,  l'Orateur  acluel  du  Confeil 
légiflatif  fera  Vice-Préfident  par  in- 
térim ;  &£  dans  le  cas  où  ce  dernier 
viendroit  à  mourir ,  feroit  inhabile  , 
ou  feroit  abfent  de  l'Etat  5  l'Orateur 
de  la  Chambre  d'affemblée  aura  tous 
les  pouvoirs  &  exercera  toutes  les 
fondions  du  Préfident  jufqu'à  ce  que 
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l'Affemblée  générale  ait  fait  une  nou- 
velle nomination. 

Stcïion  huitième. 

Il  fera  élu  ,  au  fcrutin ,  un  Confeil- 
Privé  ,  compofé  de  quatre  Membres  5 
dont  deux  feront  choifis  par  le  Con- 
feil  législatif  &  deux  par  la  Chambre 
d'aflembiée  ;  fous  l'expreffe  réferve 
qu'aucun  Officier  régulier  de  terre  ou 
de  mer ,  au  fervice  &  à  la  paie  du 
Continent  9  ou  de  cet  Etat  ,  ou  de 
tout  autre  ,  ne  pourra  être  élu ,  &z 
que  tout  Membre  ,  foit  du  Confeil 
législatif,  foit  de  la  Chambre  d'affem- 
blée,  qui  fera  élu  pour  le  Confeil- 
Privé ,  &  qui  acceptera  f  perdra  fa 
place  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux 
Chambres. 

La  préfence  de  trois  Membres  du 
Confeil-Privé  fuffira  pour  le  mettre 
en  activité  ;  leurs  avis  6c  tous  les  attes 
du  Confeil  feront  couchés  fur  un 
registre,  6c  fignés  par  les  Membres 
préfens  ,  (  avec  faculté  à  ceux  qui 
feroient  d'un  avis  différent ,  de  l'y 
infcrire),  pour  être  préfentés  à  l'Ai- 
femblée  générale  ,  lorfqu'elle  les  de- 
mandera» 

Deux 
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Deux  des  Membres  du  Confeii- 
Privé  en  feront  retranchés  au  fcrutin 
au  bout  de  deux  ans,  l'un  par  le  Con- 
feil  législatif,  l'autre  par  la  Chambre 
d'affemblée  :  ceux  qui  refieront  for- 
tiront  de  place  l'année  fuivante ,  ôc 
les  uns  &c  les  autres  ne  redeviendront 
éligibles  qu'au  bout  de  trois  ans. 

Ces  vacances  ,  ainii  que  celles  oc- 
cafionnées  par  mort  ou  par  incapa- 
cité ,  feront  remplies  par  de  nouvelles 
élevions  clans  la  même  forme.  Et  cette 
votation  des  Confeillers-Privés  fera 
continuée  chaque  année  à  perpétuité 
dans  l'ordre  prefcrit.  Le  Préfident 
pourra  convoquer  le  Confeil-Privé 
dans  tous  les  tems  où  les  affaires  pu- 
bliques le  requerront ,  &;  dans  le  lieu 
qu'il  jugera  le  plus  convenable  ,  6c 
les  Confeillers  feront  tenus  de  s'y" 

rendre. 

Section  neuvième. 

Le  Préfident  pourra»,  de  l'avis  & 
confentement  du  Confeil-Privé ,  en- 
rég  menter  la  milice  ,  &  faire  les 
fondrions  de  Capitaine  général  &  de 
Commandant  en  chef  de  cette  milice, 
&  des  autres  forces  militaires  de  cet 

H 
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Etat ,  conformément  aux  Loix  de  cet 
Etat. 

Section  dixième» 

L'une  &:  l'autre  Chambre  de  l'Af* 
/emblée  générale  ,  pourront  s'ajour- 
ner elles-mêmes  refpe&ivement.  Le 
Préfident  n'aura  pas  le  pouvoir  de 
proroger3  d'ajourner  ou  de  diffoudre 
l'Affemblée  générale  ;  mais  il  pourra  $ 
de  l'avis  du  Confeil  Privé  ,  ou  fur  la 
demande  du  plus  grand  nombre  des 
Membres  de  l'une  &  l'autre  Cham*» 
bre  ,  la  convoquer  pour  un  tems 
plus  prochain  que  celui  auquel  elle 
le  feroit  ajournée.  Les  deux  Chambres 
tiendront  toujours  leurs  féances  dans 
le  même  tems  &  dans  le  même  lieu  ; 
à  l'effet  de  quoi  l'Orateur  de  la  Cham- 
bre d'affemblée ,  après  chaque  ajour- 
nement, informera  l'Orateur  de  l'autre 
Chambre  du  jour  pour  lequel  la  pre^ 
miere  fe  fera  ajournée. 

Section   onzième. 

Les  Délégués  pour  l'Etat  de  Delà- 
ware  au  Congrès  des  Etats-Unis 
d'Amérique  feront  choifis  tous  les 
ans?  ou  révoqués  &  remplacés  dans 


de  Delà?  are,      17* 

l'intervalle ,  au  fcrutin  ,  par  les  deux 
Chambres  réunies  en  AiTemblée  gé- 
nérale. 

Section   douzième. 

Le  Préfident  &  l'Affemblée  géné- 
rale réunis ,  nommeront  au  fcrutin 
trois  Juges  de  la  Cour  fuprême  pour 
tout  l'Etat,  l'un  defquels  fera  Chef 
Juge  ( Préfident  du  Tribunal) ,  &:  un 
Juge  de  l'Amirauté  ;  ils  nommeront 
aufîi  de  la  même  manière ,  pour  cha- 
que Comté  ,  quatre  des  Juges  des 
Cours  des  Plaids  Communs  ,  des 
Cours  des  Orphelins,  dont  un  dans 
chaque  Cour  aura  le  titre  de  Chef- 
Juge.  En  cas  d'égalité  de  fuffrages 
dans  le  fcrutin  ,  pour  ces  différentes 
élections ,  le  Préfident  aura  une  nou- 
velle voix  pour  départager.  Tous  ces 
Juges  recevront  du  Préiident  une 
Commiffion  fcellée  du  grand  fceau  ; 
ils  conferveront  leurs  offices  tant 
qu'ils  fe  conduiront  bien  ,  &  les 
Juges  de  la  Cour  Suprême  &c  des  Cours 
des  Plaids-Communs  ne  pourront, 
tant  qu'ils  feront  en  place  ,  pofféder 
aucun  autre  emploi  ?  excepté  dans  la 
Milice.    -  H  ij 
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Tous  les  Juges  de  toutes  lefdites 
Cours  auront  l'autorité  d'ouvrir  ôt 
d'ajourner  leur  Cour,  dans  le  cas  ou 
leurs  Collègues  ne  viendroient  point. 
Il  leur  fera  afligné ,  pendant  la  durée 
de  leur  exercice  ,  des  appointemens 
fixes  fufïifans,  mais  modiques. 

Le  Préïident  &:  le  Confeil-Privé 
nommeront  le  Secrétaire  ,  le  Procu-^ 
reur  Général ,  des  Officiers  pour  enre- 
gistrer &  vérifier  les  teftamens,  &C 
accorder  des  Lettres  d'administration , 
des  Gardes-Rôles  en  Chancellerie , 
des  Clercs  pour  les  Cours  des  Plaids- 
Communs  Se  pour  les  Cours  des  Or- 
phelins ,  &  des  Clercs  de  Paix  ,  qui 
recevront  des  Commiiîions  ,  com- 
me il  efr.  dit  ci-derTus,  •&  conferve- 
ront  leurs  Offices  pendant  cinq  ans  , 
s'ils  fe  conduifent  bien.  Durant  ce 
tems,  lefdits  Officiers  en  Chancellerie 
&  lefdits  Clercs  ne  pourront  être 
Juges  dans  aucune  des  deux  dites 
Cours  dans  lefquelles  ils  ferviront; 
mais  ils  auront  l'autorité  de  figner 
tous  les  ades  émanés  d'elles ,  &  pren* 
dre  des  reconnoiffances  des  çaution- 
nemens, 
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Les  Juges  de  Paix  feront  nommés 
par  la  Chambra  d'affemb!ée ,  c'eft-à- 
dire,  qu'elle  choiin-a,  peur  chaque 
Comté ,  vingt-quatre  Sujets ,  parmi 
lefquels  le  Préudent ,  avec  l'approba- 
tion du  Confeil-Privé  ,  en  choififa 
douze  ,  qui  recevront  des  Com mil- 
lions dans  la  forme  fufdite ,  6c  con- 
ferveront  leurs  Offices  pendant  fept 
ans ,  s'ils  fe  conduifent  bien  ;  &  dans 
le  cas  de  vacance ,  ou  fi  la  LéJ/la  tare 
juge  à  propos  d'en  augmenter  le  nom- 
bre ,  ils  feront  choifis  &  nommés  de 
la  même  manière. 

Les  Membres  du  Confeil  Législatif 
&  du  Confeil  Privé  feront  Juges  de 
Paix  pour  tout  l'Etat ,  tant  qu'ils  fe- 
ront en  place  ;  &  les  Juges  des  Cours 
<îe  Plaids  -  Communs ,  feront  Conftr- 
vatturs  de  la  paix  de  leurs  Comtés 
refpeûifs. 

Section  treizième. 

Les  Juges  des  Cours   de  Plaids- 
Communs  6c  des  Cours  des  Orphe- 
lins auront  le  pouvoir  de  tenir  les 
Cours  inférieures   de  Chancellerie 
comme  ils  ont  fait  jufqu'à  préfent  ? 

H  iij 
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â  moins  que  la  Légî/lature  n'en  ordonna 

autrement. 

Section  quatorzième, 

Les  Clercs  de  la  Cour  Suprême 
feront  nommés  par  le  Juge  en  Chef 
de  cette  Cour ,  ck  les  Gardes  du  Re- 
gîjïre  des  Actes  le  feront  par  les  Juges 
des  Cours  des  Plaids-Communs  pour 
chaque  Comté  refpe&ivement.  Ces 
Officiers  recevront  du  Préfident  des 
Commiffions  fcellées  du  grand  fceau, 
&:  conserveront  leurs  places  pendant 
cinq  ans  ,  s'ils  fe  conduifent  bien. 

Section  quinzième. 

Les  Shériffs  &  Coroners  des  Com- 
tés respectifs  feront  choilis  annuelle- 
ment comme  ci-devant  ;  6c  foute 
perfonne  ayant  fervi  trois  ans  comme 
ShérifF,  ne  fera  éligible  de  nouveau 
qu'après  un  intervalle  de  trois  années. 
Le  Préfident  &  îe  Confeil-Privé  au- 
ront ainii  &  de  la  même  manière  que 
le  Gouvernement  en  jouilToit  ci- 
devant,  le  pouvoir  de  nommer,  fur 
deux  Sujets  préfentés  pour  chacun 
defdits  Offices  de  Shériff  &  de  Co- 
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roner  ,   celui  qui  leur  paroîtra  les 
mériter  le  mieux. 

Section  fd^ieme. 

L'Assemblée  générale  réunie  nom- 
mera ,  par  la  voie  du  fcrurin ,  les  Of- 
ficiers généraux ,  ceux  des  Etats-Ma- 
jors &  tous  les  autres  Officiers  de 
terre  6c  de  mer  de  cet  Etat  ;  Se  le 
Préfident  pourra  nommer  ,  pour  le 
tems  qu'il  jugera  à  propos,  juiqu'à  ce 
que  la  Puiffance  législative  en  ait  au- 
trement ordonné ,  tous  les  Officiers 
civils  nécefîaires  qui  ne  font  pas 
mentionnés  dans  la  préfente  Confti- 
iution. 

Section  dix-Jcptieme. 

Il  y  aura  ,  dans  les  matières  de 
loi  &  d'équité ,  appel  de  la  Cour  Su- 
prême de  Delaware  à  une  Cour  de 
îept  perfonnes ,  compofée  du  Préli- 
dent  en  exercice,  qui  la  préiidera,  6c 
de  fix  autres  Membres  nommés  P  trois 
par  le  Confeil  législatif ,  6c  trois  par 
l'Affemblée ,  qui  recevront  du  Préfi- 
dent ,  des  Commiffions  du  grand  fceau, 
6c  conferveront  leurs  Offices  tant 
qu'ils  s'y  conduiront  bien.  Cette  Cour 
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s'intitulera  la  Ccur  des  Appels  ;  &l 
elle  aura  la  même  autorité  ,  &c  tous 
les  pouvoirs  que  la  Loi  attribuent 
ci-devant  en  dernier  refTort  au  Roi 
en  Confeil  fous  l'ancien  Gouverne- 
ment. Le  Secrétaire  fera  le  Clerc  de 
cette  Cour;  &  vacance  arrivant  de 
quelques-uns  de  ces  Offices  par  mort 
ou  par  incapacité ,  il  y  fera  pourvu 
par  une  nouvelle  élection  en  la  ma- 
nière ci-deflus  preferite. 

Section  dix-hultieme. 

Les  Juges  de  la  Cour  Suprême  & 
les  Cours  des  Plaids-Communs  ,  les 
Membres  du  Confeil-Privé ,  le  Secré- 
taire, les  CornmhTaires  de  l'Office  du 
Prêt  Public,  &c  les  Clercs  des  Cours 
cle  Plaids»  Communs,  tant  qu'ils  feront 
en  place ,  ainfi  que  toutes  perfonnes 
engagées  par  contrat  au  fer  vice  de  terre 
ou  de  mer  ,  ne  feront  pas  éligibles 
pour  l'une  ni  pour  l'autre  des  Cham- 
bres de  TArTemblée  ;  &  tous  Membres 
de  l'une  ou  l'autre  de  ces  Chambres, 
qui  accepteront  quelqu'un  des  lu f dits 
Offices ,  excepté  ceux  de  Juge  de  Paix , 
perdront  leurs  places  ,  qui  feront 
déclarées  vacantes ,  &  auxquelles  on 
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pourvoira  par  une   nouvelle  élec- 
tion. 

SebTion  dix-neuviemet 

Le  Confeil  législatif  &  l'Aflemblée 
auront  le  pouvoir  ^ordonner  le  granc^ 
fceau  de  l'Etat ,  qui  fera  gardé  par  le 
Préfident ,  ou ,  en  fon  abfence ,  par  le 
Vice-Préfident ,  pour  en  être  ulé  par 
eux ,  lorfqu'il  en  fera  befoin.  Ce  fceau 
s'appellera  le  grand  fceau  de.  CEtat  de 
Delaware ,  &c  fera  appofé  à  toutes  les 
Loix  &  CommifTions. 

Section  vingtième. 

Les  Commifîions  fe  donneront  au 
nom  de  VEtat  de  Delaware ,  6c  feront 
fignées  en  certification  par  le  Préfi- 
dent. Les  actes  s'intituleront  de  la 
même  manière  ;  ils  feront  fignés  en 
certification  par  le  Chef- Juge,  ou  par 
le  premier  Juge  nommé  par  les  Com- 
mifïions  dans  chacune  des  Cours  ref- 
peclives.  Les  plaintes  fe  termineront 
par  ces  mots  :  contre  la  paix  &  la 
dignité  de  tEtat. 

Section  vingt  &  unième. 

■Vacance  arrivant  de  quelqu'un 
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des  Offices  qui  doivent,  en  vertu  des 
articles  précédens ,  être  nommés  par 
le  Préiident  ck  l'affemblée  générale  „ 
il  fera  pourvu  à  leur  exercice  par  le 
Préfident  ôc  le  Confeil-Privé,  jufqu'à 
ce  que  la  nouvelle  élection  ait  pu 
avoir  lieu. 

Section  vingt- deuxième. 

Toute  perfonne  qui  fera  choifîe 
Membre  de  l'une  ou  l'autre  Chambre,  j 
ou  nommée  à  quelqu'Office  ou  Em- 
ploi de  confiance  avant  de  prendre 
îeance  ou  d'entrer  en  exercice  de  fon 
Office ,  devra  prêter  le  ferment  ou 
faire  l'affimation  fuivante  ,  fi  elle  fe 
fait  un  fcrupule  de  confcience  de 
prêter  ferment. 

Je  —  N.  —  garderai  une  lincere 
fidélité  à  l'Etat  de  Delaware  ;  je  me  I 
foumettrai  à  fa  Conflitution  &  à  fes 
Loix,  &  je  ne  ferai  fciemment  aucune 
chofe  qui  puiffe  préjudicier  à  fa  li- 
berté. 

La  même  perfonne  fera  auffi  tenue 
de  faire  la  déclaration  fuivante. 

Je  N. fais  profeffion  de  croire 

en  Dieu  le  Père  ,  en  Jefus-Chrift  for* 
fils  unique  ,  ôc  au  Saint-Efprit  9  un 
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ieul  Dieu  béni  à  jamais  ;  &  je  r econ- 
nois  les  Saintes  Écritures  de  l'ancien 
êc  du  nouveau  Teftament  pour  avoir 
été  données  par  une  infpiration  Di- 
vine. 

Tous  les  Officiers  feront  en  outre 
le  ferment  de  leur  Office. 

Section  vingt-troljieme. 

Le  Préfident  &  tous  autres  fufpe&s 
de  délits  envers  l'Etat ,  foit  pour  mal- 
verfation,  corruption,  ou  pour  toutes 
autres  caufes  par  lefquelles  la  fureté 
de  la  République  feroit  compromife , 
pourront  être  accufés,  par  la  Cham- 
bre d'affemblée  ,  devant  le  Confeil 
législatif  ;  favoir ,  le  Préfident ,  lors- 
qu'il fera  forti  de  place  ôt  dans  les 
dix-huit  mois  fuivans ,  ôc  tous  autres 
dans  les  dix-huit  mois  après  le  délit 
commis.  L'accufation  fera  pourfuivie 
par  le  Procureur  général  ,  ou  par 
telles  autres  perfonnes  que  la  Cham- 
bre d'aiTemblée  pourra  commettre  à 
cet  effet  &  conformément  aux  Loix  du 
pays.  Celui  ou  ceux  qui ,  fur  l'accu- 
fation ,  feront  trouvés  coupables  3 
feront  ou  déclarés  incapables  d'exer- 
cer aucun  Office  fous  l'autorité  du 
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Gouvernement  _,  ou  deftitués  de  leurs 
emplois  pour  un  tems  limité,  ou  pu- 
nis ,  fuivant  l'exigence  des  cas ,  par 
les  peines  ou  amendes  portées  par  les 
Loix.  Et  tout  Officier  fera  deftitué  fur 
les  trois  motifs  fuivans:  fur  un  Juge- 
ment des  Cours  de  Loi  Commune, 
qui  le  déclare  convaincu  de  malver- 
fation  ;  fur  une  accufation  ou  crime 
d'Etat ,  au  nom  de  la  Chambre  d'Af- 
femblée  ,  jugée  par  le  Confeil  Légif- 
latif  ;  ou  fur  une  AdrefTe  de  l'Affem- 
blée  générale  (i). 

Section  vingt-quatrième. 

Tous  les  a&es  des  anciennes  A{- 
femblées  ,  qui  avoient  force  de  Loi 
dans  cet  Etat  à  l'époque  du  1 5  Mai 
dernier ,  (tk  qui  ne  font  point  chan- 
gées par  la  préfente  Constitution  , 
ou  contraires  aux  réfolutions  ?  foit 
du  Congrès  ,  foit  de  la  dernière  (e{- 
lion  de  la  Chambre  d'Affemblée  de 


(1)  Comme  dans  ce  dernier  cas  ,  c'eft  la 
^Législature  elle-même  qui  parlera ,  fa  feule 
volonté ,  fans  expofition  de  motif  ,  fera 
une  raifon  fufïïfante  :  l'AdrerTe  fera  portée 
au  Préfident ,  qui  expédiera  la  deftitutioft 
«nconféqtience. 
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cet  Etat),  demeureront  en  vigueur t 
jufqu'à  ce  qu'elles  foient  abrogées  ou 
changées  par  la  Légiflature  de  cet 
Etat.  Si  cependant  ces  a&es  n'avoient 
été  faits  que  pour  un  certain  tems , 
ils  cefleront  d'être  exécutés  aux  ter- 
mes refpe&ivement  limités  pour  leur 
durée. 

Section  vingt-cinq  idemé* 

La  Loi  commune  d'Angleterre  , 
aufîi  bien  que  la  Loi  des  Statuts ,  de- 
meureront en  vigueur  ,  telles  qu'elles 
ont  été  exécutées  jufqu'à  préfent ,  à 
moins  qu'elles  ne  foient  changées 
par  un  Loi  future  de  la  Légijlation  ; 
à  l'exception  feulement  des  points 
qui  contrarieroient  les  droits  &c  les 
privilèges  contenus  dans  la  préfente 
Constitution  &C  dans  la  Déclaration 
expofitive  des  droits  ,  &c.  arrêtés 
par  la  préfente  Commifîion  géné- 
rale. 

Section  vîngt-Jîxieme. 

Aucune  perfonne  importée  d'A- 
frique dans  cet  Etat  ne  fera  défor- 
mais tenue  en  efclavage,  fous  aucun 
prétexte  ;  &  aucun  efclave  Nègre , 
Indien  ou  Mulâtre  ne  fera  amené  dans 
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cet  Etat ,  de  quelque  partie  du  mondg 
que  ce  foit ,  pour  y  être  vendu. 

Seciion  vingt-feptieme. 

La  première  élection  pour  l'Af- 
femblée  générale  de  cet  Etat  ,  fe 
tiendra  le  21  Octobre  prochain  dans 
les  maifons  d'afîemblée  des  difFérens 
Comtés  ,  &  de  la  manière  ufitée  juf- 
qu'à  préfent  pour  l'Affemblée  ;  fi  ce 
n'eu,  quant  au  choix  des  Infpecteurs 
6c  des  AiTefîeurs ,  dans  les  endroits 
011  les  AffeiTeurs  n'ont  pas  été  choiiis 
le  1 6  du  préfent  mois  de  Septembre  : 
dans  ce  cas  ils  feront  choifis  le  matin 
même  du  jour  de  l'élection ,  par  les 
Electeurs  ,  Habitans  des  Diflricts  ref- 
pectifs  dans  chaque  Comté. 

Les  Shérifïs  6c  Coroners  pour  lef- 
dits  Comtés  feront  auffi  refpective- 
ment  élus  le  même  jour  :  les  Shériffs 
actuels  des  Comtés  de  Newcaftle  6c 
de  Kent  pourront  être  réélus  dans 
leur  Office,  jufqu'au  premier  Octo- 
bre de  l'an  de  grâce  1 779  ;  6c  le  ShérifF 
actuel  du  Comté  de  Suflex  pourra  être 
réélu  dans  le  fien  jufqu'au  premier 
Octobre  de  l'an  de  grâce  1778,,  pourvu 
que  les  Hommes  libres  juge  t  à  pro~ 
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pos  de  les  réélire  à  chaque  éle&ion 
générale.  Les  Shériffs  &  Coroners 
actuels  continueront  d'exercer  leurs 
Offices ,  jufqu'à  ce  que  les  nouveaux 
Shériffs  6c  Coroners  qui  doivent  être 
élus  le  premier  Octobre  aient  reçu 
leurs  Commifîions  6c  prêté  le  ferment 
de  l'Office. 

Les  Membres  du  Confeil  législatif 
6c  de  l'AfTemblée  ,  s'afTembleront 
pour  traiter  les  affaires  de  l'Etat ,  le 
2.8  Octobre  prochain ,  6c  conferve- 
ront  leur  emploi  jufqu'au  premier 
Octobre  1777;  auquel  jour,  6c  au 
premier  Octobre  de  chaque  année  à 
perpétuité,  le  Confeil  légiflatif ,  l'Af- 
femblée ,  les  Shériffs  6c  les  Coroners 
feront  choifis  au  fcrutin  6c  de  la  ma- 
nière prefcrite  parles  différentes  Loix 
de  cet  Etat,  pour  régler  les  élections 
des  Membres  de  l'Affemblée  des  Shé- 
riffs 6c  des  Coroners.  L'AfTemblée 
générale  ouvrira  les  féances  régu- 
lièrement le  20  Octobre  de  chaque 
jannée,  pour  travailler  aux  affaires 
de  l'Etat.  Lorfqu'un  defdits  jours 
premier  6c  10  Octobre  fe  trouvera 
être  un  Dimanche ,  les  élections  ou 
le  jour  de  l'AfTemblée  générale  >  félon 
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le  cas ,  fe  feront  le  lendemain^ 

Section  vingt-huitième. 

Pour  prévenir  toute  violence  ou 
voie  de  fait  dans  lefdites  élections , 
aucune  perfonne  ne  pourra  y  venir 
avec  des  armes  :  aucune  revue  de  mi- 
lice ne  pourra  être  faite  ce  jour-là: 
ies  Individus  d'aucun  bataillon  ni 
compagnie  ne  pourront  donner  leurs 
fuitrages  en  fe  lui  vant  immédiatement 
les  uns  les  autres,  fi  quelqu'autre  Vo- 
tant veut  les  interrompre  en  fe  pré- 
sentant pour  donner  le  fien  ;  &  aucun 
bataillon  ni  compagnie,  à  la  folde 
du  Continent  de  cet  Etat,  ou  de  quel- 
qu'autre  Etat  que  ce  foit ,  ne  pourra 
refier  dans  le  lieu  &  au  moment  où 
fe  tiennent  les  élections ,  ni  à  la  dif- 
tance  d'un  mille  defdits  lieux  ref- 
peclivement  pendant  vingt  -  quatre 
heures  après  la  clôture  defdites  élec- 
tions ,  afin  que  ri^n  ne  puiffe  s'oppo- 
fer  à  ce  qu'elles  fe  faffent  librement 
&  commodément;  mais  ceux  des 
Electeurs  qui  pourront  fe  trouver 
dans  ces  corps  de  troupes ,  auront  la 
faculté  de  venir ,  le  jour  de  l'élection , 
donner  leur  fuffrage  avec  décence  ÔC 
îranquilité. 
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Section  vingt-neuvième. 

Il  n'y  aura  point  dans  cet  Etat 
d'établifiement  d'aucune  Secte  de  Re- 
ligion par  préférence  à  une  autre  ;  ÔC 
aucun  Ecçléfiaftique  ou  Prédicateur 
de  l'Evangile ,  de  quelque  dénomi- 
nation que  ce  foit,  ne  pourra  remplir 
aucun  Office  civil  dans  cet  Etat ,  ni 
être  Membre  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
branches  de  la  Légijlature ,  tant  qu'il 
continuera  d'exercer  les  fonctions 
paftorales* 

Section  trentième. 

Aucun  article  de  la  Déclaration 
expofitive  des  droits  &C  des  régies 
fondamentales  de  cet  Etat  ,  arrêtés 
par  la  préfente  Commifîion  générale 
extraordinaire ,  ni  le  premier  ,  fé- 
cond, cinquième,  (à  l'exception  de 
la  partie  qui  concerne  le  iuffrage,) 
ni  les  vingt-fixieme  &  vingt-neu- 
vième articles  de  la  préfente  Conf-* 
titution ,  ne  doivent  jamais  être  vio- 
lés, fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit.  Aucune  autre  de  fes  parties  ne 
pourra  être  altérée ,  changée  ou  di- 
minuée fans  le  confentement  des  cinq 
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feptiemes  de  laChambre  d'AfTemblée  ? 
6c  de  fept  des  Membres  du  Confeil 
légiflatif. 

Signé  Georges  Read  ,  Préndent. 

Extrait  des  Journaux. 

Certifié  >Jïgné  James  BooTH,Clers* 
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CONSTITUTION 

Z)Z7     M  A  RY  L  A  N  D. 

m ,( 

DÉCLARATION  des  Droits  arr  tés  par 

les  Délégués  du  MarYLANJO  ,  rt/« 
femblés  en  pleine  &  libre  convention, 

Le  Parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne s'étant,  par  un  Acte  déclara- 
#roire ,  arrogé  de  faire  des  Loix  obli- 
gatoires peur  les  Colonies  dans  tons 
les  cas  quelconques:  ayant,  pour  af- 
furer  cette  prétention,  entrepris  de 
fubjyguer  par  la  force  des  armes  les 
Colonies-Unies,  &  de  les  réduire  à 
une  fcumiâion  entière  5c  fans  au- 
cune autre  reftri&ion  à  foi*  pouvoir 
&  à  fa  volonté  ;  &  les  ayant  mifes 
enfin  dans  la  néceiîité  de  fe  déclarer 
elle>-  m 8m es ,  Etats  ikdèpendans  ;  en 
conféquence ,  Nous ,  les  Délégués  du 
Maryland,  affemblés  en  pleine    Ô£ 
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libre  convention,  prenant  dans  ïa 
plus  férieufe  &  la  plus  mûre  confi- 
dération  les  meilleurs  moyens  d'é- 
tablir dans  cet  Etat  une  bonne  Cons- 
titution, qui  en  fbit  le  folide  fon- 
dement, &  lui  procure  la  fécurité 
la  plus  permanente  ;  Nous  déclarons 
que  : 

I. 
Tout    Gouvernement    tire    foa 
droit   du    Peuple  ,    eft    uniquement 
fondé  fur  un  contrat  èc  inftitué  pour 
l'avantage  commun. 

II. 

Le  Peuple  de  cet  Etat  doit  avoir 
feul  le  droit  exclufif  de  régler  fon 
Gouvernement  &  fa  Police   inté- 

prieuré. 

121. 

Les  Habitans  du  Maryland  ont 
droit  au  maintien  de  la  Loi  com- 
mune d'Angleterre,  &  à  la  procé- 
dure par  Jurés,  telle  qu'elle  eft  éta- 
blie par  cette  Loi  ;  ils  ont  droit  au 
bénéfice  de  ceux  des  Statuts  Anglois 
qui  exiftoient  au  tems  de  leur  pre- 
mière émigration,  &  qui,  par  ex- 
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périence ,  fe  font  trouvés  applicables 
à  leurs  circonftances  locales  ou  au- 
tres ;  &c  au  bénéfice  de  ceux  des  autres 
Statuts  &c  qui  ont  été  faits  depuis 
en  Angleterre  ou  dans  la  Grande- 
Bretagne  ,  &  qui  ont  été  introduits  , 
ufités  &  pratiqués  par  les  Cours  de 
Loi  ou  d'équité  ;  ils  ont  droit  auiîi 
au  maintien  de  tous  les  Actes  de 
l'Affemblée  qui  étoient  en  vigueur 
le  premier  Juin  17741a  l'exception 
de  ceux  dont  la  durée  à  pu  être  li- 
mitée à  des  termes  qui  font  expirés 
depuis  cette  époque ,  &  de  ceux  qui 
ont  été  ou  qui  pourront  être  dans 
la  fuite  changés  par  des  A£tes  de  la 
Convention  ou  par  la  préfente  Dé- 
claration des  droits  ;  &  en  réfervant 
toujours  à  la  Légiflature  de  cet  Etat 
le  droit  de  divifer  ces  Loix,  Statuts 
&  Actes,  de  les  changer  6c  de  les 
abroger  :  enfin  les  Habitans  de  Ma-* 
ryland  ont  droit  à  toutes  les  pro- 
priétés à  eux  dévolues,  en  confé- 
quence  &  fous  l'autorité  de  la  charte 
accordée  par  Sa  Majefté  Charles  pre? 
mier  à  Cecil  Calvert ,  Baron  de  Bal? 
timoré. 
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IV. 

Toutes  les  perfonnes  revêtues  de 
la  puiffance  légiflative  ou  de  la  puif- 
fance  exécutrice  du  Gouvernement, 
font  les  Mandataires  du  Public ,  & 
comme  tels ,  refponfables  de  leur 
conduite  ;  en  conféquence ,  toutes 
Jes  fois  que  le  but  du  Gouvernement 
n'eft  point  ou  eu  mal  rempli ,  que  la 
liberté  publique  eft  manifestement 
en  danger,  &  que  tous  les  autres 
moyens  de  redreffement  font  ineffi- 
caces ,  le  Peuple  a  le  pouvoir  &  le 
droit  de  réformer  l'ancien  Gouver- 
nement ou  d'en  établir  un  nouveau  ; 
la  doclrine  de  non  réfiftance  contre 
le  pouvoir  arbitraire  &  l'oppreflion , 
eu  abfurde ,  fervile  &  deftru&ive  du 
bien  &  du  bonheur  du  genre  humain, 

V. 

La  jouifTance,  par  le  Peuple,  du 
droit  de  participer  activement  à  la 
Légiflation ,  eft  le  gage  le  plus  afïiiré 
de  la  liberté ,  Si  le  fondement  de 
tout  Gouvernement  libre;  pour  rem- 
plir ce  but ,  les  élections  doivent  être 
libres  6c  fréquentes  ;  &  tout  homme 
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ayant  une  propriété  dans  la  Com- 
munauté ,  ayant  un  intérêt  commun 
avec  elle  ,  &c  des  motifs  pour  lui  être 
attaché,  y  a  droit  de  fuffrage. 

VI. 

La  puiffance  légiflative ,  la  puif- 
fance  exécutrice ,  &C  l'autorité  judi- 
ciaire ,  ne  doivent  être  jamais  Répa- 
rées &  diftindtes  l'une  de  l'autre. 

VIL 

Le  pouvoir  de  fufpendre  les  Loix^ 
ou  leur  exécution,  ne  doit  erre  exercé 
que  par  la  Législature ,  ou  par  une  au- 
torité dérivée  d'elle. 

VI  IL 

La  liberté  de  parler,  les  débats 
ou  délibérations  dans  la  Législature, 
ne  doivent  être  le  fondement  d'au- 
cune accufation  ou  pourfuite  dans 
aucune  autre  Cour  ou  Tribunaux 
quelconques. 

IX. 

Il  doit  être  fixé  pour  l'Atfemblée 
de  la  Législature  un  lieu  le  plus  com- 
mode à  (es  Membres,  &  le  plus  con- 
venable pour  le  dépôt  âe$  regiiïres 
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publics  ;  &  la  Légiflature  ne  doit  être 
convoquée  &:  tenue  dans  un  autre 
lieu ,  que  dans  le  cas  d'une  nécefïité 
évidente. 

X. 

La  Légiflature  doit  être  fréquem- 
ment aflemblée  pour  pourvoir  au 
redreffement  des  griefs,  6c  pour  cor- 
riger ,  fortifier  &c  maintenir  les  Loix. 

X  I. 

Tout  Homme  a  droit  de  s'adreffer 
à  la  Légiflature  pour  Je  redreffement 
des  griefs ,  pourvu  que  ce  foit  d'une 
manière  paifible  &  conforme  au  bon 
ordre, 

XIL 

Aucun  fubfide  ,  charge  ,  taxe  ? 
impôt ,  droits  ou  droit ,  ne  doivent 
être  établis ,  fixés  ou  levés ,  fous  au- 
cun prétexte,  fans  le  confentement  de 
îa  Légiflature. 

XIII. 

La  levée  des  taxes  par  le  nombre 
de  tête  eft  injufte  &  opprefîive  ;  les 
pauvres  ne  doivent  point  être  impo- 
sés pour  le  maintien  du  Gouverne- 
ment ; 
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fnent  ;  mais  toutes  autres  perfonnes 
dans  l'Etat  doivent  contribuer  aux 
taxes  publiques  pour  le  maintien  du 
Gouvernement ,  chacun  proportion- 
nellement à  fa  richelie  a&uelle  en 
propriétés  réelles  ou  peribnn elles 
dans  l'Etat;  il  peut  être  aufîl  conve- 
nablement &t  juftement  établi  ou  im- 
pofé  des  amendes  ,  des  douanes  ou 
des  taxes  par  des  vues  politiques  pour 
le  bon  gouvernement  ôc  l'avantage  dç 
la  Communauté. 

x  i  v: 

Il  faut  éviter  les  Loix  qui  ordon- 
nent l'effufion  du  fang,  autant  que  la 
iureté  de  l'Etat  peut  le  permettre  ;  &c 
il  ne  doit  être  fait  à  l'avenir ,  pour 
aucun  cas  ni  dans  aucun  tems,  de 
Loi  pour  infliger  des  peines  ou  amen- 
des cruelles  ôt  inufitées. 

I  X  V- 

*  Des  Loix  avec  effet  rétroactif, 
pour  punir  des  crimes  commis  avant 
ï'exiflence  de  ces  Loix ,  ck  qui  n'ont 
été  déclarés  crimes  que  par  elles ,  font 
oppreffives  ,  injuries  &  incompati- 
bles avec  la  liberté  'x  ainfi  il  ne  doit 

I 
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jamais  être  fait  de  Loi  ex  poft  facto  } 
après  le  cas  arrivé. 

XVI. 

Dans  aucun  cas ,  ni  dans  aucun 
rems ,  il  ne  fera  fait  déformais  aucun 
a£te  législatif  pour  déclarer  qui  que 
ce  foit  ,  coupable  de  trahiîbn  ou 
de  félonie  (i). 

xvii.  \ 

Tout  Homme  libre  doit ,  pouf 
toute  injure  ou  tort  qu'il  peut  rece- 
voir dans  fa  perfonne  ou  dans  fes 
biens  ,  trouver  un  remède  dans  le 
recours  aux  Loix  du  Pays  :  il  doit 
obtenir  droit  &c  juftice  ,  librement  6s 
fans  être  obligé  de  les  acheter  ,  com- 
plètement &  fans  aucun  refus ,  promp- 
tement  &  fans  délai ,  le  tout  confor» 
mément  aux  Loix  du  Pays. 

XVIII. 

La  vérification  des  faits  dans  les 


(i)  Le  but  de  cet  article  ,  eft  d'empê- 
cher la  PuifTance  légiflative  de  devenir^ 
dans  aucun  cas  ,  autorité  judiciaire  :  abus 
fujet  à  beaucoup  d'inconvéniens  3  &  qui 
çjdfk  dans  la  Conûitution  d'Angleterre. 
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lieux  où  ils  fe  font  paffés  >  eft  une 
des  plus  grandes  fûretés  de  la  vie ,  cb 
la  liberté ,  &  de  la  propriété  des  Ci- 
toyens. 

XIX. 

Dans  tous  les  procès  criminels, 
tout  homme  a  le  droit  d'être  informé 
de  l'accufation  qui  lui  eft  intentée  ; 
d'avoir  une  copie  de  la  plainte  ou  des 
charges  dans  un  tems  fuffifant ,  lorf*> 
qu'il  le  requiert ,  pour  préparer  fa 
defenfe  -,  d'obtenir  un  Confeil;  d'être 
confronté  aux  témoins  qui  dépofent 
à  fa  charge  ;  de  faire  entendre  ceux 
qui  font  à  fa  décharge,  de  faire  exa- 
miner les  uns  &  les  autres  fous  Je  fer- 
ment ,  &  il  a  droit  à  une  procédure 
prompte  par  un  Juré  impartial ,  fans 
le  confentement  unanime  duquel  il  ne 
peut  pas  être  déclaré  coupable. 

XX. 

Aucun  homme  ne  doit  être  forcé 
d'adminiftrer  des  preuves  contre  lui- 
même  dans  les  Cours  de  Loi  com~ 
mune,  ni  dans  aucunes  autres  Cours  9 
excepté  pour  les  cas  où  la  çhofe  a  été 
pratiquée  ordinairement  dans  cet  Etat. 
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ou  pour  ceux  où  elle  fera  ordonnée 
à  l'avenir  par  la  Légillature  (1). 

XXL 

Aucun  Homme  libre  ne  doit  être 
arrêté,  emprifonné,  dépouillé  de  fes 
propriétés  ,  immunités  ou  privi- 
lèges ,  mis  hors  de  la  protection  de 
la  Loi  P  exilé  ,  maltraité  en  aucune 
manière,  privé  de  fa  vie,  de  fa  liberté 
ou  de  fes  biens ,  qu'en  vertu  d'un 
Jugement  de*fes  Pairs  ou  de  la  Loi 
du  Pays. 

XX  IL 

Il  ne  doit  être  exigé  par  aucune 
Cour  de  Loi  de  cautionnemens  exce.fr 


(1)  Dans  les  Cours  de  Chancellerie  ; 
félon  la  Loi  d'Angleterre  ,  i'accufé  eft  exa- 
miné fous  le  ferment  de  dire  la  vérité  :  il 
eft  obligé  de  la  dire ,  lors  même  que  les 
réponfes  véridiques  aux  quefVions  qui  lut 
font  faites  formeroient  preuve  contre  Jui  ; 
«8t  il  peut  être  puni  comme  parjure  ,  s'il  fait 
«Jes  réponfes  faillies  ,  ou  comme  contempteur 
de  la  Jufticc  ,  s'il  refufe  d'y  répondre. 

Il  y  a  des  Cours  de  Chancellerie  dans  le 
Maryland;  mais  il  n'y  en  a  point  dans  les 
quatre  Etats  de  la  Nouvellç-Angleurre  ,  ni 
<sp.  Penfylvanie. 
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*ifs ,  ni  impofé  de  trop  fortes  amen- 
des ,  ni  infligé  de  peines  cruelles  oh 
inufitées  (1). 

XXIII. 

Tout  Warrant  ,  pour  faire  des 
recherches  dans.,  des  lieux  fufpec~ts  > 
pour  arrêter  quelqu'un  ou  faiiir  fes 
biens,  eft  injufle  ck  vexatoire  5  s'il 
n'eft  décerné  fur  une  aceufation  re- 
vêtue d'un  ferment  ou  d'une  affirma- 
tion folemnelle  ;  &  tout  Général  War- 
rant 9  pour  faire  des  recherches  dans 
des  lieux  fufpects ,  ou  pour  arrêter 
des  perfonnes  fufpectes,  fans  que  la 
perfonne  ou  le  lieu  y  foient  nommés 
ôc  fpécialement  décrits  ,  eft  illégal  &£ 
ne  doit  point  être  accordé. 

XXIV. 

Il  ne  doit  y    avoir  confiscation 


■%*-*> 


(1)  En  Amérique,  ainfi  qu'en  Angle» 
terre ,  on  diflingue  les  Cours  de  Juftice  en 
deux  efpeces  :  Cours  de  Loi^  &  Cours  d'Equité. 
Les  premières  font  obligées  de  juger  pré- 
cifément  fuivant  la  lettre  de  la  Loi.  Les 
autres  en  fuivent  plutôt  Fefprit ,  &.  jugent 
feîon  l'équité,  dans  les  cas  où  l'exécution 
j-koureufe  de  la  Loi  feroit  une  injuihce. 

T    '  " 
IllJ 
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d'aucune  partie  des  biens  d'un  homme 
pour  aucun  crime  ,  excepté  pour 
meurtre  ou  pour  trahifon  contre  l'E- 
tat ;  &:  alors  feulement  d'après  la 
conviction  &  le  Jugement  qui  le  dé- 
clare convaincu. 

XXV. 

Une  Milice  réglée  eil  la  défenfe 
convenable  &  naturelle  d'un  Gouver- 
nement libre. 

XXVI. 

Des  armées  toujours  fur  pied  font 
dangereufes  pour  la  liberté;  &c  il  ne 
doit  en  être  levé  ni  entretenu  fans  le 
confentement  de  la  Législature. 

■  XXVII. 

Dans  tous  les  cas  &  dans  tous  les 
tems ,  le  militaire  doit  être  exactement 
fubordonné  à  l'autorité  civile  ,  &C 
gouverné  par  elle. 

XXVIII. 

En  tems  de  paix  ,  il  ne  doit  point 
être  logé  de  Soldat  dans  une  maifon 
fans  le  confentement  du  propriétaire; 
&:  en  tems  de  guerre ,  le  logement  ne 
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flok  être  fait  que  de  la  manière  or- 
donnée par  la  Légiflature. 

XXIX. 

Aucune  perfonne  ,  à  l'exception 
de  celles  qui  font  partie  des  troupes 
de  terre  ou  de  mer  ,  ou  dans  la  Mi- 
lice actuellement  en  fervice ,  ne  peut 
dans  aucun  cas  être  affujettie  à  la  Loi 
martiale ,  ni  foumife  à  des  peines  en 
yertu  de  cette  Loi. 

XXX. 

L'indépendance  &  l'intégrité  des 
Juges  font  une  chofe  efTentielle  pour 
l'adminiftration  impartiale  de  la  Juf- 
rice,  &  forment  un  des  grands  fonde- 
mens  de  la  fécurité  des  droits  &:  de  la 
liberté  des  Citoyens  :  c'efl  pourquoi 
le  Chancelier  &  tous  les  Juges  doivent 
conferver  leurs  charges  tant  qu'ils  fe 
conduiront  bien  ;  &c  lefdits  Chance- 
lier &  Juges  doivent  être  deflitués 
pour  mauvaife  conduite ,  après  avoir 
été  convaincus  dans  une  Cour  de  Loi  ; 
&£  ils  pourront  erre  aufîi  deftitués 
par  le  Gouverneur  fur  la  demande  de 
FArTemblée  générale  ;  pourvu  que  les 
deux  tiers  de  la  totalité  des  Membres 

Iiv 
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de  chaque  Chambre  aient  concouru 
à  cette  demande.  Il  doit  être  afïigné 
au  Chancelier  &  aux  Juges  des  appoin- 
temens  honnêtes  ,  mais  non  pas  trop 
considérables ,  pendant  qu'ils  exerce- 
ront leurs  charges  ;  le  tout  de  la  ma- 
nière &£  dans  le  tems  ordonnés  à 
l'avenir  par  la  Législature,  d'après  la 
confidération  des  circonstances  dans 
lefquelles  cet  Etat  fe  trouvera.  Aucuns 
Chancelier  ou  Juges  ne  doivent  pof» 
féder  aucun  autre  Office  civil  ou  mi- 
litaire 3  ni  recevoir  de  droits  ,  ni  d'é- 
molumens  d'aucune  eïpece. 

XXXI.  ! 

Une  longue  fiabilité  dans  les  pre- 
miers départemens  de  la  Puiffance 
exécutrice  ,  ou  dans  les  emplois  de 
maniement,  eSl  dangereufe  pour  la 
liberté  ;  c'eSl  pourquoi  le  changement 
périodique  des  Membres  de  ces  Dé- 
partemens efï  un  des  meilleurs  moyens 
d'aSTurer  une  liberté  folide  ôt  du- 
rable. 

XX^IL 

Aucune  perfonne  ne  doit  pofféder 
à  la  fois  plus  d'un  emploi  de  profit  ^ 
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<&  aucune  perfonne  revêtue  d'un  em- 
ploi public  ne  doit  recevoir  de  préfent 
d'aucun  Prince  ou  Etat  étranger  ,  ni 
des  Etats-Unis ,  ni  d'aucun  d'eux,  fans 
l'approbation  de  cet  Etat. 

XXXIII. 

Comme  il  ell  du  devoir  de  tout 
homme  d'adorer  Dieu  de  la  manière 
qu'il  croit  lui  être  la  plus  agréable , 
toutes  perfonnes  profefTant  la  Reli- 
gion Chrétienne  ont  un  droit  égal  à 
être  protégées  dans  leur  liberté  reli- 
gieufe  j  ainiï  aucun  homme  ne  doit 
être  inquiété  par  aucune  Loi  dans  fa 
perfonne  ou  dans  fes  biens  au  fujet 
de  fa  croyance  ,  de  fa  profefïion  ou 
de  fa  pratique  en  fait  de  Religion  ,  à 
moins  que  feus  prétexte  de  Religion , 
il  ne  troublât  le  bon  ordre  ,  la  paix 
ou  la  fureté  de  l'Etat ,  ou  qu'il  ne 
tranfgrellât  les  Loix  de  la  morale ,  ou 
qu'il  ne  fit  tort  aux  autres  dans  leurs 
droits  naturels  ,  civils  ou  religieux  ; 
&  aucun  homme  ne  doit  être  forcé 
de  fréquenter  ou  d'entretenir ,  ou  de 
contribuer  ?  à  moins  qu'il  ne  s'y  foit 
obligé  par  un  contrat ,  à  entretenir 
aucun  lieu  particulier  de  culte  ,  ni 

,        Iv 
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aucun  Miniflre  de  la  Religion  en 
particulier.  Cependant  la  Législature 
pourra  gtablir  à  fa  volonté  une  taxe 
égale  St  générale  pour  le  maintien 
de  la  Religion  Chrétienne ,  en  laiffant 
à  chaque  individu  le  pouvoir  de  def- 
tiner  l'argent  qu'on  aura  perçu  de 
lui  y  à  l'entretien  d'un  lieu  de  culte, 
ou  d'un  Miniftre  de  Religion  en  par- 
ticulier 5  ou  au  bénéfice  des  pauvres 
de  la  fette  ,  ou  en  général  à  celui  des 
pauvres  d'un  Comté  particulier  ;  mais 
les  Eglifes ,  Chapelles ,  terres  &  tous 
autres  biens  appartenans  à  l'Eglife 
Anglicane  doivent  lui  demeurer  pour 
toujours.  Tous  les  actes  de  l'Ànem- 
blée  ci-devant  faits  pour  bâtir  ou 
réparer  les  Eglifes  particulières  &  des 
Chapelles  fuccurfales ,  demeureront 
en  vigueur  &  feront  exécutées  ,  à 
moins  que  la  Législature  ne  les  fuf- 
pende  ou  ne  les  révoque  par  de  nou- 
veaux a£tes  ;  mais  aucune  Cour  de 
Comté  ne  devra  impofer  à  l'avenir 
ni  une  quantité  de  tabac  ,  ni  une 
fomme  d'argent  fur  la  demande  d'au- 
cun Sacrifrain  ou  Marguillier  ;  &C  tout 
Bénéficier  de  l'Eglife  Anglicane  qui  a 
demeuré  ôé  exercé  fes  fonctions  dans 
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jfaParohTe,  aura  droit  de  toucher  la 
provifion  ôl  l'entretien  établis  par 
lacle  intitulé  :  tacle pour  l'entretien  du 
Clergé  de  l'Eglife  Anglicane  dans  cette 
Province  y  jufqu'à  la  Cour  qui  doit 
être  tenue  au  mois  de  Novembre  de 
la  préfente  année  dans  le  Comté  où 
fa  Paroifîe  efî  fituée ,  en  tour  ou  en 
partie,  ou  pour  le  tems  qu'il  aura  de- 
meuré &c  exercé  les  fonclions  dans 
fa  Paroiffe. 

XXXIV, 

Tout  don ,  vente  ou  legs  de  terres 
à  un  Miniftre  enfeignant  publique- 
ment ,  ou  prêchant  l'Evangile  en  fa 
qualité  de  Miniftre  ,  ou  à  quelque 
fecle  ,  ordre  ou  dénomination  reli* 
gieufe  que  ce  foit  ;  tout  don  ,  vente 
ou  legs  de  terres  ,  ou  pour  l'entre» 
tien ,  ufage  ou  profit  d'un  Miniftre , 
ou  pour  lui  être  remis  en  tant  que 
Miniftre  ,  enfeignant  publiquement 
ou  prêchant  l'Evangile ,  ou  en  faveur 
de  quelque  fecle ,  ordre  ou  dénomi- 
nation religieufe  ;  tout  don  ou  vente 
de  meubles  &  eiFets  pour  être  re- 
cueillis éventuellement  ,  ou  pour 
avoir  lieu  après  la  mort  du  vendeur 
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ou  du  donateur ,  à  la  defïination  de 
l'entretien  ,  ufage  ou  profit  du  Mi- 
nirire ,  en  cette  qualité  de  Minière- 
enfeignant  publiquement  ou  prêchant 
l'Evangile  ,.  ou  de  quelque  fecre  r 
©rdre  ou  dénomination  religieufe  , 
feront  nuls,  s'ils  font  faits  fans  la  per- 
mifîion  de  ia  Législature  ,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  dons  v  ventes ,  baux 
<k  legs  de  terrains  non  excédant  deux 
acres  pour  une  Eglife  ,  lieu  d'affem- 
blée  ou  autre  maifon  de  culte  s  & 
auflipour  cimetière,  lefquels terrains 
pourront  être  améliorés  ,  poâedés  &c 
employés  uniquement  à  ces  ufages; 
faute  de  quoi  les  dons  ,  vente ,.  bail 
0u  legs  feront  nuls. 

XXXV.  ; 

Il  ne  doit  être  exigé ,  pour  être 
admis  à  quel  qu'emploi  que  ce  foit  de 
profit  ou  de  maniement  ,  d'autre 
épreuve  ou  qualification  9  qu'un  fer- 
ment de  maintenir  cet  Etat  &  de  lui 
garder  fidélité  ,  &  un  ferment  d'Of- 
fice, tels  que  la  préfente  Convention 
ou  la  Légifiature  de  cet  Etat  les  au- 
ront ordonnés ,  ck  auffi  une  déclara- 
tion de  croyance  à  la  Religion  Chré-? 
tienne, 
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XXXVI. 

La  manière  de  faire  prêter  ferment 
à  une  perfonne  doit  être  telle  que 
ceux  de  la  croyance  ,  profeffion  ou 
dénomination  religieufe  dont  efl  cette 
perfonne  9  la  regardent  en  général 
comme  la  confirmation  la  plus  forte 
de  ce  qu'on  avance  par  le  témoignage 
invoqué  de  l'Etre  Divin.  Les  hommes 
appelles  Quakers,  ceux  appelles Dun- 
kers  &£  ceux  appelles  Memnonijles  9  qui 
ne  fe  croient  pas  permis  de  faire  de 
ferment  dans  aucune  occasion,  doi- 
vent être  reçus  à  faire  leur  affirma- 
tion folemnelle  de  la  même  manière 
que  les  Quakers  ont  été  reçus  jufqu'à 
préfent  à  affirmer  ;  &  leur  affirmation 
doit  être  de  même  valeur  que  le  fer- 
ment dans  tous  ces  cas  «>  ainfi  que  celle 
des  Quakers  a  été  reçue  ck  acceptée 
clans  cet  Etat  pour  tenir  lieu  du  fer- 
ment. On  pourra  même  fur  cette  affir- 
mation décerner  des  Warrans  pour 
ïa  recherche  des  effets  volés,  ou  pour 
la  capture  &c  l'emprifonnement  des 
délinquans  ,  comme  aufîi  obliger  à 
donner  caution  de  ne  point  caufer  de 
dommage  ;  &:  les  Quakers  ,Dunker$ 
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ou  Memnoniiles  devront  aufîl ,  fur 
leur  affirmation  folemnelle  9  comme 
il  a  été  dit  ci^devant  ,  être  admis  en 
témoignage  dans  toutes  les  procé- 
dures criminelles  non  capitales, 

XXXVII. 

La  Cité  d'Anapolis  confervera  tous 
fes  droits  ,  privilèges  &  avantages  , 
conformément  à  fa  Charte,  &C  aux 
actes  d'affemblée  qui  les  ont  confir- 
més &:  réglés,  fous  la  réferve  néan- 
moins des  changemens  que  la  préfente 
Convention  ou  la  Législature  pour- 
ront y  faire  à  l'avenir. 

XXXVIII. 

La  liberté  de  la  preffe  doit  être 
iinviolablement  confervée. 

XXXIX. 

Les  privilèges  exclufifs  font  odieux5 
contraires  à  l'efprit  du  Gouverne- 
ment libre  &  aux  principes  du  com- 
merce ,  6c  ne  doivent  point  être 
foufferts. 

XL 

Il  ne  doit  être  accordé  dans  cet 
Etat,  ni  titre  de  nobleffe  7  ni  honneurs? 
feéréditaireSe 


du  Mahyland.      207 
XLI. 

Les  réfolutions  actuellement  fub- 
filtantes  de  la  préfente  &  de  toutes 
les  autres  conventions  tenues  pour 
cette  Colonie  ,  doivent  avoir  force 
de  Loix ,  à  moins  qu'elles  ne  foient 
changées  par  la  préfente  Convention 
ou  par  la  Légiflature  de  cet  Etat. 

XLIL 

La  préfente  déclaration  des  droits  ? 
ni  la  forme  du  Gouvernement  qui 
fera  établie  par  la  préfente  Conven- 
tion, ni  aucune  partie  de  l'une  des 
deux  ne  devront  être  corrigées,  chann 
gées  ou  abrogées  par  la  Légiflature  de 
cet  Etat ,  que  de  la  manière  que  la  pré- 
fente Convention  le  prefcrira  &  l'or- 
donnera. 

La  préfente  déclaration  des  droits 
a  été  confentie  &  arrêtée  dans  la 
Convention  des  Délégués  des  Hom- 
mes libres  du  Maryland,  commencée 
&  tenue  à  Anapolis  le  14  d'Août  de 
ï'an  de  grâce  1776. 

Par  ordre  de  la  Convention. 

Signe ,  Mathieu  Tilghman  i 
Président, 
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CONSTITUTION 

Et  forme  de  Gouvernement ,  arrêtée  par 
les  Délégués  du  AÎARYLAND  ,  af- 
fcmblcs  en  pleine  &  libre  Convention, 

Section  première  (i). 

JL<A  Législature  fera  compofée  de 
deux  Chambres  dirtin£tes  ,  un  Sénat 
ëz  une  Chambre  des  Délègues  ,  qui  , 
réunis ,  s'appelleront  VAffcmblée  gé- 
nérale du  Maryland* 

Section  féconde, 

La  Chambre  des  Délégués  fera 
choifie  de  la  manière  fuivante  :  tous 
les  Hommes  libres  au-deffus  de  l'âge 
de  vingt-un  ans  ,  ayant  une  franche 
tenue  de  cinquante  acres  de  terre  dans 

le  Comté  pour  lequel  ils  prétendront 

"■  i, 

(1)  Le  mot  defeâion  fignifîe  dans  la  plu- 
part des  Loix  Anglolfes ,  ce  que  nous  ap-' 
pelions  en  François  article.  Peut  erre  avec 
plus  de  raiibn  ,  ù  dans  ce  qui  eu.  ici  appelle 
fettion  il  fe  trouve  plufîeurs  points  qu'or* 
pu'uTe  qualifier  d'articles» 


« 
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Voter  ,  <k  y  rendant  ;  &  tous  les 
Hommes  libres  ,  ayant  du  bien  dans 
cet  Etat  pour  une  valeur  au-deffus  de 
trente  livres  ,  argent  courant  ,  & 
ayant  réfidé  dans  le  Comté  pour  le- 
quel ils  prétendront  voter,  une  année 
entière,  immédiatement  avant  l'élec- 
tion ,  auront  droit  de  fuffrage  dans 
l'élection  des  Délégués  pour  ce  Com- 
té ;  ck  tous  les  Hommes  libres ,  ainfi 
qualifiés  ,  s'affembleront  le  premier 
Lundi  d'Octobre  1777,  à  pareil  jour 
à  l'avenir  chaque  année ,  dans  la  mai- 
fon  commune  defdits  Comtés  ,  ou 
dans  tel  autre  lieu  que  la  Législature 
ordonnera  ;  6c  lorsqu'ils  feront  af~ 
femblés ,  ils  procéderont  de  vive  voix 
à  l'éleclion  de  quatre  Délégués  pour 
leurs  Comtés  refpeclifs  ,  parmi  les 
plus  fages ,  les  plus  fenfés  &C  les  plus 
prudens  du  Peuple  ,  ayant  réfidé  dans 
le  Comté  pour  lequel  ils  feront  choifis 
une  année  entière  immédiatement 
avant  l'élection ,  ayant  plus  de  vingt* 
un  ans ,  &  poffédant  dans  l'Etat ,  en 
biens  réels  &  perfonnels,  une  valeur 
au-deffus  de  cinq  cens  livres  ,  argent 
courant  ;  Si  après  que  le  compte  dé- 
finitif des  voix  fera  terminé  ?  les  quatr| 
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perfonnes  qui  fe  trouveront  avoir  le 
plus  grand  nombre  de  furTrages  légi- 
times, feront  déclarées  &:  dénommées 
dans  le  procès-verbal  en  forme  , 
comme  duement  élues  pour  leurs 
.Comtés  respectifs  (i). 

Section  troijîeme. 

Le  ShérifT  de  chaque  Comté ,  ou  y 
en  cas  de  maladie  du  ShérirT,  fon  Dé- 
puté (  Lieutenant  )  (  appellant  deux 
Juges  dudit  Comté ,  nécefTaires  pour 
veiller  au  maintien  de  la  tranquil- 
lité ) ,  fera  Juge  de  l'élection,  &  pourra 
l'ajourner  d'un  jour  à  l'autre  ,  s'il  efl 
néceffaire ,  jufqu'àce  qu'elle  foit  finie, 
de  manière  que  toute  l'élection  foit 
terminée  en  quatre  jours  ;  ck  il  en 
remettra  le  procès-verbal ,  figné  de  fa 
main ,  au  Chancelier  de  cet  Etat  alors, 
en  charge. 


(i)  En  fyîaryland  ,  les  élevions,  hors 
celles  au  ferutin ,  ne  fe  font  point  par  le 
moyen  des  boules  ou  billets  écrits  ;  chaque 
Electeur  donne  fon  fuffrage  de  vive  voix. 
Le  Greffier  tient  un  état  du  nom  des  votans, 
&  du  nombre  des  voix  pour  chaque  can- 
didat ;  6k  ,  la  vocation  finie  ,  on  en  fait  le 
£©mpte  définitif. 
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Section  quatrième. 

Toutes   les  perfonnes  qualifiées 
par  la  Charte  de  la  Cité  d'Anapolis 
pour  élire  des  Bourgeois  Repréfen- 
tans ,  s'arTembleront  de  même  le  pre- 
mier lundi  d'O&obre  1777 ,  &:  à  pa- 
reil jour  à  l'avenir  chaque  année,  6c 
éliront,  à  la   pluralité   des   fufTrages 
donnés-de  vive  voix  ,  deux  Délégués 
qualifiés,     conformément    à    ladite 
charte.  Le  Maire,  les   AfTerTeurs  Se 
hs  Aldermans  de   ladite  Ville,  tous 
enfemble,  ou  au  moins  trois  d'en- 
tr'eux  feront  Juges  de  l'Election ,  &C 
défigneront  le  lieu  de  la  Ville  où  elle 
devra  fe  faire  ;  ils  pourront  l'ajourner 
d'un  jour  à  l'autre,  ainfi  qu'il  a  été 
dit  à  l'article  précédent ,  &:  en  feront 
leur  procès-verbal  pareillement  com- 
me ci-derTus;  mais  les  Habitans  de 
ladite  Cité  n'auront  pas  droit  de  fuf- 
frage  à  l'élection  des  Délégués ,  pour 
le  Comté  d'Anne  Arundel,  à  moins 
qu'ils  n'aient  une  franche-tenue  de  cin- 
quante acres  de  terre  dans  le  Comté 
6c  hors  de  la  Ville, 
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Section  cinquième. 

(i)  Toutes  les  perfonnes,  habitant 
ia  Ville  de  Baltimore,  ck  ayant  toutes 
les  qualités  exigées  pour  les  Ele£teurs 
dans  les  Comtés ,  s'affembleront  aufïi 
le  premier  lundi  d'Odobre  1777?  &£ 
à  pareil  jour  à  l'avenir ,  chaque  an- 
née ,  dans  le  lieu  de  ladite  Ville  que 
les  Juges  déiigneront ,  &  éliront  à  la 
pluralité  des  furTrages  donnés  a?  viv© 


(1)  La  différence  des  titres  de  Cité  &  de 
Vdle ,  en  Ànglols  City  &  Town ,  dont  le  pre- 
mier efc  donné  à  Anapolis ,  &  le  fécond  à 
'Baltimore ,  tient  à  la  Charte  d'incorpora- 
tion. La  Ville  eft  un  affemblage  de  maifons 
qui  ne  diffère  des  Villages  que  par  le  nom- 
bre de  fes  habkans  ,  &  dont  l'état  n'eft  dé- 
terminé par  aucune  Charte.  Ici  le  privilège 
«d'envoyer  des  Délégués  en  fon  nom  ,  eft 
accordé  à  la  Ville  de  Baltimore  ,  en  confé- 
dération de  fa  nombreufe  population,  6c 
cefîeroit  de  droit  avec  elle.  Mais  la  Cité 
reçoit  par  fa  Charte  une  qualité  durable,  & 
«n  état  folide.  Cette  diftinélion  tirée  aufli 
des  ufages  d'Angleterre ,  eft  au  fond  affez 
înfignhiante  ;  aufli-tôr  qu'une  Ville  devient 
conïidérable  ,  on  lui  donne  une  Charte 
pour  la  qualifier  de  Cité  ;  Si.  û  une  Cité  fe 
dépeuploit  3  la  raifon  exîgsroit  que  l'on  lui 
fît  perdre  un  privilège  qui  deviendront  u£| 
abus. 
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tfoix,  deux  Délégués  qualifiés,  com- 
me il  eft  dit  ci-defîus..  Mais  fi  le 
.nombre  des  Habiîans  de  ladite  Ville 
diminuoit,  au  point  que  le  nombre 
de  perfonnes  y  ayant  droit  de  fuf- 
frage  fût  pendant  l'efpace  de  fept  an- 
nées confécutives  moindre  que  la 
moitié  du  nombre  des  votans  dans 
quelqu'un  des  Comtés  de  cet  Etat; 
à  compter  de  cette  époque ,  cette 
Ville  cefferoit  d'envoyer  deux  Dé- 
légués ou  Repréfentans  dans  la  Cham- 
bre des  Délégués ,  juiqu'à  ce  que  la-* 
dite  Ville  fe  trouvât  avoir  un  nom- 
bre de  Votans  égal  à  la  moitié  de 
celui  <Ies  Votans  de  quelqu'un  des 
Comtés  dudit  Etat. 

Section  Jixieme» 

Les  Commiffaires  de  ladite  Ville, 
tous  ou  trois ,  ou  un  plus  grand 
nombre  d'entr'eux  9  actuellement  en 
Charge ,  feront  Juges  de  ladite  Elec- 
tion, pourront  l'ajourner,  &  en  fe- 
ront leur  procts-verbal ,  comme  il  a 
i,  été  dit  ci-derTus;  mais  les  Habitans 
de  ladite  Ville  n'auront  point  titre 
pour  élire  3  ni  pour  être  élus  Délé- 
gués pour  le  Comté  de  Baltimore  j 
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&  réciproquement  les  Habitans  du 
Comté  de  Baltimore,  hors  des  li- 
mites de  ladite  Ville,  n'auront  point 
titre  pour  élire  ni  pour  être  élus  Dé- 
légués pour  la  Ville  de  Baltimore. 

Section  fepticme. 

En  cas  de  refus,  mort,  inaptitude l 
démiflion  ou  abfence  hors  de  l'Etat 
de  quelque  Délégué ,  ainfi  que  dans 
le  cas  où  il  fer  oit  fait  Gouverneur 
ou  Membre  du  Confeil,  l'Orateur 
expédiera  un  ordre  d'élire  un  autre 
Délégué  pour  remplir  la  place  va~ 
cante  ;  &  il  fera  donné  connoiffance 
de  cette  nouvelle  élection  affaire, 
dix  jours  à  l'avance,  non  compris 
le  jour  de  Favertiffement ,  ni  celui 
de  l'élection. 

Section  huitième. 

Il  faudra  toujours  la  préfence  de 
la  pluralité  du  nombre  total  des  Dé- 
légués avec  leur  Orateur,  (qu'ils 
choifiront  au  ferutin  )  pour  établir 
l'autorité  de  la  Chambre ,  &  la  mettre 
en  état  de  traiter  quel  qu'affaire  que, 
çe  foit,  excepté  de  s'ajourner. 
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Siclion  neuvième, 

La  Chambre  des  Délégués  jugera 
des  élevions  &t  de  l'aptitude  des  Dé- 
légués, 

Section  dixième, 

La  Chambre  des  Délégués  pourra 
faire  en  première  initance  tous  les 
Bills  de  levée  d'argent ,  propofer  des 
Bills  au  Sénat ,  ou  recevoir  ceux  qui 
lui  feront  envoyés  par  ce  Corps  ;  y 
donner  fon  confentement ,  les  rejetter 
ou  y  propofer  des  corrections  :  elle 
pourra  informer ,  d'après  le  ferment 
des  témoins  ,  fur  toutes  les  plaintes, 
griefs  Se  délits  ,  6c  fera  toutes  les 
fonctions  de  Grand  Enquêteur  de  cet 
Etat  (i)  :  elle  pourra  faire  conduire 
toutes  perfonnes  pour  toute  efpece 
de  crimes  dans  les  prifons  publi- 
ques, oh  elles  demeureront  jufqu'à 
ce  qu'elles  aient  été  déchargées  d'a- 
près une  procédure  régulière  ;  elle 
pourra  ;expulfer  qui  que  ce  foit  de 

(i)  Le  grand  Enquêteur  eft  chargé  d'inf- 
truire  tous  les  crimes  contre  l'Etat ,  comme 
le  grand  Juré  d'inftruire  tous  les  crimes? 
contre  les  loix ,  dans  fon  diftrift. 
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fes  Membres  pour  mal verfation  grave^ 
niais  jamais  une  féconde  fois  pour  la 
tnême  caufe  ;  elle  pourra  examiner 
&  arrêter  tous  les  comptes  de  l'Etat , 
relatifs  à  la  perception ,  foit  à  la  dé- 
penfe  des  revenus,  ou  nommer  des 
Auditeurs  pour  les  régler  &c  les  apu~ 
rer  ;  elle  pourra  fe  faire  repréfenter 
tous  les  papiers  ou  regiftres  publics 
ou  des  différens  Offices ,  ôc  mander 
les-  perfonnes  qu'elle  jugera  nécef- 
iaires  dans  les  cours  des  recherche! 
concernant  les  affaires  relatives  à  Fin-» 
ïérêt  public  ;  elle  pourra ,  à  l'égard 
de  tous  les  engagemens  contractés  de 
remplir  unfervice  public  fous  le  dédit 
d'une  fomme  payable  au  profit  de 
l'Etat ,  faire  pourfuivre  en  JufHce , 
pour  le  paiement ,  ceux  qui  n'auront 
point  rempli  le  devoir  auquel  ils  fe 
feront  engagés. 


Section  onzième. 

Afin  que  le  Sénat  puiffe  être  plei- 
nement &.  parfaitement  en  liberté  de 
fuivre  fon  propre  jugement,  en  paf- 
fant  les  Loix  ,  6c  afin  qu'il  ne  puifle 
pas  être  forcé  par  la  Chambre  des 
Délégués ,  foit  à  rejetter  un  Bill  de 

levée 
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levée  d'argent ,  que  les  circonftances 
rendroient  néceffaire  ,  foit  à  confen- 
tir  quelqu'autre  atle  de  législation  , 
qu'il  regarderoit  dans  fa  confcience 
&c  fuivant  (on  jugement  comme  niii- 
fible  à  l'intérêt  public ,  la  Chambre 
des  Délégués  ne  devra  dans  aucune 
occafion  ,  ni  fous  aucun  prétexte  , 
annexer  à  aucun  Bill  de  levée  d'argent, 
ni  mêler  dans  fa  teneur  aucune  ma- 
tière, claufe   ou  autre   chofe  quel- 
conque ,  qui  ne  foit  immédiatement 
relative  et  néceffaire  à  l'impofition  , 
affiette ,    levée    ou    deftination  des 
taxes  ou   fubfides  qui  doivent  être 
levés  pour  le  maintien  du  Gouver- 
nement, ou  pour  les  dépenfes  cou- 
rantes de   l'Etat.  Et   pour  prévenir 
toute  altercation  fur  ces  Bills ,  il  efl 
déclaré  qu'aucuns  Bills    qui   impo- 
feront    des  droits  ou  des    douanes 
purement  pour  règlement  de  com- 
terce ,  ou  qui  infligeront  des  amen- 
les  pour  la  réforme  des  mœurs,  ou 
>our  fortifier  l'exécution  des  Loix, 
quoiqu'il    doive  provenir    de  leurs 
difpoutions  un  revenu  accidentel, 
ne  feront  cependant  pas  ienfés  Bills 
de  levée  d'argent  ;  mais  tous  Bills  pour 

K 
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.afleoir  ?  lever  oa  dclïiner  des  taxes 
pour  le  maintien  du  Gouvernement 
ou  pour  les  dépenfes  courantes  de 
l'Etat,  ou  pour  verfer  des  fommes 
dans  le  Tréfor  public ,  feront  vé- 
ritablement regardés  comme  Bills  de 
levés,  d v argent. 

Section  douzième» 

La  Chambre  des  Délégués  pourra 
punir  de  la  prifon  toute  peribnne 
g-ui  ie  fera  rendue  coupable  de  man- 
que de  refpedt  en  fa  préfence,  par 
quelqu'aclion  de  défordre  ou  que- 
relle ,  ou  par  des  menaces ,  ou  pari 
de  mauvais  traitemens  à  quelqu'un 
de  fes  Membres ,  ou  enfin  en  ap-j1 
portant  obilacle  à  fes  délibérations  ; 
elle  pourra  aufîi  punir  de  la  même 
peine  toute  perfonne  coupable  d'in? 
fraction  à  fes  privilèges  ?  en  faifant  ar?» 
reter  pour  dettes ,  (î)  ou  en  attaquant 
quelqu'un  de  fes  Membres  durant  la 
feiTion  ou  dans  fa  route,  foit  pour, 

s    ,  — - 1 I 

(i)  Les  Membres  de  la  Législature  ne 
peuvent  point  être  pourfuivis  perfonneile- 
ment  pour  dettes  ,  mais  ils  ne  font  point 
exempts  de  pourfuite  pour  matière  crinù- 
nelle. 


r 
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s'y  rendre ,  toit  pour  retourner  chez 
lui  ;  en  attaquant  quelqu'un  de  fes 
Officiers ,  ou  en  les  troublant  dans 
l'exécution  de  quelqu'ordre  ,  ou  clans 
la  pourfuite  de  quelque  procédure  ; 
en  attaquant  ou  troublant  tout  té- 
moin ou  autre  perfbnne  mandée  par 
la  Chambre,  dans  fa  route,  foit  pour 
s'y  rendre,  foit  pour  s'en  retourner; 
ou  enfin ,  en  délivrant  quelque  per- 
sonne arrêtée  par  ordre  de  la  Cham- 
bre ;  &  le  Sénat  aura  les  mêmes  pou- 
voirs dans  les  cas  femblables. 

Section  treizième.. 

Les  Trésoriers  (  un  pour  la  Côte 
de  l'Oueft ,  6c  un  autre  pour  celle 
de  l'Eit  )  &  les  CommifTaires  de  l'Of- 
fice du  Prêt  Public,  feront  choifis 
par  la  Chambre  des  Délégués  pour 
remplir  ces  emplois  tant  qu'elle  le 
jugera  à  propos  ;  6c  en  cas  de  refus , 
mort,  démuTion,  défaut  ou  perte 
des  qualités  requifes ,  ou  abfence  hors 
de  l'État  de  quelqu'un  defdits  Com- 
miffaires ou  Tréforiers  pendant  la 
vacance  de  l'Aflemblée  générale  9  le 
Gouverneur,  de  l'avis  du  Confeil* 
pourra  nommer  ôt  breveter  une  per- 
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ibnne  convenable  &  propre  à  l'em- 
ploi vacant  pour  l'exercer  jufqu'à  la 
prochaine  feiîion  de  PAiTembiée  gé- 
nérale. 

Section  quatorzième. 

Le  Sénat  fera  choifi  de  la  manière 
fuivante  ;  toutes  perfonnes  qualifiées, 
comme  il  a  été  dit  ci  -  delïus ,  pour 
voter  à  l'éleclion  des  Délégués  dans 
les  Comtés,  éliront  5  le  premier  lundi 
de  Septembre  mil  iept  cent  quatre- 
vingt  un ,  ck  à  pareil  jour  à  l'avenir 
tous  les  cinq  ans,  de  vive  voix  6c 
à  la  pluralité  des  fuifrages,  deux  per- 
sonnes pour  leurs  Comtés  refpeclifs, 
qualifiées ,  comme  il  eit  dit  ci-deffus  , 
pour  être  élues  Délégués  dans  les 
Comtés;  &  ces  perionnes  ainfi  choi- 
fies  feront  Electeurs  du  Sénat.  Le  Shé- 
rifF  de  chaque  Comté ,  ou  en  cas  de 
maladie  du  ShériiF,  fbn  Député, 
(  appellant  deux  Juges  du  Comté  , 
néceffaires  pour  veiller  au  maintien 
de  la  tranquilité)  préiidera  ladite 
élection,  en  fera  juge,  &c  en  fera  fon 
procès-verbal  comme  il  a  été  dit  ci-> 
defîus.  Et  toutes  les  perfonnes  qua- 
lifiées s  comme  il  a   été   dit,  poiu; 
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Voter  à  l'éle&ion  des  Délégués  dans 
la  Ciré  d'Annapolis  Se  la  Ville  de  Bal- 
timore ,  le  même  premier  Lundi  de 
Septembre  mil  fept  cent  quatre -vingt-* 
un ,  &  à  pareil  jour  à  l'avenir  tous 
les  cinq  ans ,  éliront  de  vive  voix , 
à  la  pluralité  des  fiifrrages,  un  fujet 
pour  chacune  defdites  Cité  &  Ville 
refpeclivement,  qualifié,  comme  il  a 
été  dit  ci-defîus,  pour  erre  élu  Dé- 
légué defdites  Cité  &  Ville  refpec- 
tivement;  ladite  élection  fe  tiendra 
de  la  même  manière  que  celle  pour 
les  Délégués  defdites  Cité  &  Ville* 
&  le  droit  de  choifir  ledit  Ele&eur , 
demeurera  à  la  Ville  de  Baltimore , 
suffi  îong-tems  que  le  droit  d'élire 
«àes  Délégués  pour  elle-même. 

Section  quinzième» 

Lesdits  Electeurs  du  Sénat  s'af- 
fembleront  dans  la  Cité  d'Annapolis 
ou  dans  tel  autre  lieu  qui  fera  dé- 
ligné pour  l'AfTembiée  de  la  Légis- 
lature* le  troifieme  lundi  de  Sep- 
tembre mil  fept  cent  quatre-vingt-un , 
&  à  pareil  jour  à  l'avenir  tous  les 
cinq  ans  ;  &£  eux  tous  ou  vingt-quatre 
d'entr'eux   ainfi  affemblés  procède- 
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ront  à  élire  au  fcrutin,  foit  parmi 
eux,  foit  dans  l'uni verfalité  du  Peu- 
ple ,  quinze  Sénateurs ,  (  dont  neuf 
réfidans  à  la  Côte  de  l'Oueil  &c  fix 
à  celle  de  l'Efl  )  hommes  les  plus  dis- 
tingués par  leur  fageffe ,  expérience  6c 
vertu,  au-deffus  de  vingt-cinq  ans, 
ayant  réfidé  dans  l'Etat  plus  de  trois 
années  entières  immédiatement  avant 
l'EleQion,  &c  y  pofTédant  en  biens 
réels  ou  perfonnels  une  valeur  de 
plus  de  mille  livres  argent  courant. 

Section  Jeiçjeme. 

Les  Sénateurs  feront  ballottés  dans 
un  feul  oc  même  tour,  &£  des  per- 
sonnages réfidans  à  la  Côte  de  l'Oueil 
qui  feront  propofés  pour  Sénateurs, 
les  neuf  qui ,  à  l'ouverture  des  Scru- 
tins ,  fe  trouveront  avoir  le  plus  de 
fùffrages  en  leur  faveur,  feront  en 
conséquence  déclarés  duement  élus  ; 
&  il  en  fera  drelTé  procès- verbal  : 
&c  des  Sujets  réfidans  à  la  côte  de 
l'Efl,  qui  feront  propofés  pour  Sé- 
nateurs, les  fix  qui,  à  l'ouverture  des 
Scrutins ,  fe  trouveront  avoir  le  plus 
grand  nombre  de  Suffrages  en  leur 
faveur ,  feront  en  conféqutnee  dé- 
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cîarés  dueme.it  éîus ,  &  il  en  fera 
ctrelié  procès-verbal  :  fi  deux  Sujets 
ou  plus  de  la  même  Côte,  ont  un 
égal  nombre  de  fiiffrages ,  ce  qui  em° 
pêcheroit  que  le  choix  ne  fut  dé- 
terminé dans  le  premier  ballottage, 
alors  les  Electeurs  feront,  avant  de 
fe  féparer,  un  nouveau  tour  dans 
lequel  ils  feront  bornés  aux  per- 
sonnes qui  ont  eu  un  nombre  égal 
de  furTrages  ;  ôz  ceux  qui  en  auront 
la  plus  grande  quantité  dans  ce  fécond 
ballottage  ,  feront  en  conféquence 
déclarés  duement  élus ,  &  il  en  fera 
drefïé  procès-verbal  :  mais  fi  le  nombre 
total  des  Sénateurs  n'étoit  pas  fait  de 
cette  manière,  parce  que  deux  ou 
plus  de  deux  Sujets  auroient  encore 
en  leur  faveur  une  égale  quantité, 
de  furTrages  dans  le  fécond  tour ,  alors 
î'élecrion  fe  décideroit  par  le  fort 
entre  ceux  qui  auroient  eu  cette  éga- 
lité ;  il  fera  dreiTé  un  procès-verbal , 
certifié  ck  figné  par  les  Electeurs  ,  de 
la  manière  dont  ils  auront  procédé , 
&c  dont  toute  l'élection  le  fera  paiTée , 
pour  être  ce  procès-verbal  remis  au 
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Section  dix'feptUtâe, 

Les  Ele&eurs  des  Sénateurs  juge* 
ront  des  qualités  &;  de  la  validité 
des  élections  des  Membres  de  leur 
Corps,  61  s'il  y  a  conteftation  pour 
une  élection,  ils  admettront  à  fiéger 
comme  Ele&eur,  le  Sujet  ayant  les 
qualités  requifes ,  qui  leur  paroîtra 
avoir  en  fa  faveur  le  plus  grand  nom- 
bre de  jfuffrages  légitimes. 

Section  dix-huitieme. 

Les  Electeurs ,  au  moment  même 
où  ils  s'affembleront ,  &c  avant  de  pro- 
céder à  l'élection  des  Sénateurs  ,  fe- 
ront le  ferment  de  maintenir  cet  Etat , 
&  de  lui  garder  fidélité,  tel  qu'il  fera 
ordonné  par  la  préfente  Convention 
ou  par  la  Législature  ;  êc  en  outre 
un  ferment  d'élire  fans  faveur ,  par- 
tialité ni  prévention ,  pour  Sénateurs , 
les  perfonnes  qu'ils  croiront  d'après 
leur  jugement  ck  leur  confcience ,  les 
plus   capables   de  cet  Office. 

Szcîion  dix- neuvième. 

En  cas  de  refus,  mort,  démi/Iion , 
défaut  des  qualités  requifes ,  ou  ab- 
fence  hors  de  cet  Etat  de  quelque  Sé- 
nateur, ou  s'il  devient  Gouverneur 
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bu  Membre  du  Gonfeil,  le  Sénat 
élira  fur  le  champ  ou  à  fa  prochaine 
féance,  par  la  voie  du  fcrutin  &  de 
ïa  même  manière  qu'il  eil  ordonné 
aux  Electeurs  pour  le  choix  des  Sé- 
nateurs, une  autre  perfonne  à  la 
place  vacante,  pour  le  relie  dudit 
terme  de  cinq  ans. 

Section  vingtième. 

Il  faudra  toujours  la  pr  éfence  de 
la  pluralité  du  nombre  total  des  Sé- 
nateurs ,  avec  leur  Préfident  (  qui 
doit  être  élu  par  eux  au  fcrutin) 
pour  établir  l'activité  de  la  Chambre , 
&  la  mettre  en  état  de  traiter  quelque 
affaire  que  ce  foit,  excepté  de  s'a- 
journer. 

Section  vingt^unieme. 

Le  Sénat  jugera  des  qualités  &  de 
|a  validité  des  élections  des  Sénateurs, 

Section  vingt- deuxième. 

,  Le  Sénat  pourra  faire  en  première 
infiance  toutes  efpeces  de  Bills ,  ex 
cepté  ceux  de  levée  d'argent,  qu'il 
devra  confentir  ou  rejetter  purement 
&;  fimplement ,  èc  il  pourra  recevoir 
tous  autres  Bills  de  la  Chambre  des 
Délégués,  &c  les  confentir   ou  re- 
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jetter  ou  y  propofer  des  correction^ 

Section  vingt-troijieme. 

L'Assemblée  générale  s'affem- 
bîera  chaque  année  le  premier  lundi 
de  Novembre,  &:  plus  fou  vent  s'il 
efl  néceiTaire. 

Section  vingt-  quatrième. 

Chacune  des  deux  Chambres 
nommera  fes  Officiers,  Se  établira  {es 
réglemens  Scfes  manières  de  procéder» 

Section  vingt- cinquième. 

Le  fécond  lundi  de  Novembre  mil 
fept  cent  foixante  dix-fept ,  tk  à  pa- 
reil jour  à  l'avenir  chaque  année,  il 
fera  choifi  par  le  ferutin  réuni  des 
deux  Chambres  une  perfonne  de  fa- 
geffe ,  expérience  ck  vertu  recon- 
nues pour  être  Gouverneur  :  le  feru- 
tin fe  prendra  dans  chaque  Chambre 
refpe&ivement  ;  il  fera  dépofé  dans 
la  îalle  de  conférence,  où  les  boîtes 
feront  examinées  par  un  Comité 
réuni  de  chacune  des  deux  Chambres;. 
&  il  fera  fait  à  chacune  un  rapport 
féparé  du  nombre  des  voix ,  afin  que 
la  nomination  puifTe  y  être  enregif- 
trée;,  cette  manière  de  prendre  le 
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fcrutin  réuni  des  deux  Chambres  fera 
adoptée  pour  tous  les  cas.  Mais  n  deux 
ou  plufieurs  Sujets  ont  un  égal  nom- 
bre de  fufTrages  en  leur  faveur ,  Ô£ 
qu'ainn"  l'élection  ne  puifTe  être  dé- 
cidée par  le  premier  ballottage,  on 
procédera  à  un  fécond  qui  fera  ref- 
treint  aux  Sujets ,  qui  dans  le  premier 
auront  eu  un  nombre  égal  de  fuf- 
frages  ;  &t  n  ce  fécond  ballottage  pro- 
duifoit  encore  une  égalité  entre  deux 
ou  plufieurs  Sujets,  alors  l'éle£tion 
du  Gouverneur  fe  déciderok  par  lé 
fort  entre  ceux  qui  aur oient  eu  cette 
égalité  :  fi  le  Gouverneur  vient  à  mou- 
rir, s'il  fe  démet,  s'il  s'abfente  de 
l'Etat,  ou  s'il  refufe  d'agir  (durant 
la  SefTion  de  PArTemblée  générale  ) 
îe  Sénat  &  la  Chambre  des  Délé- 
gués procéderont  fur  le  champ  à  une 
nouvelle  éleclion  en  la  manière  ci- 
devant  prefcrite. 

Section  vingt-Jîxiems, 

Le  fécond  lundi  de  Novembre  mil 
fept  cent  foixante-dix-fept ,  ck  à  pa-* 
reil  jour  à  l'avenir  chaque  année, 
les  Sénateurs  &c  Délégués  éliront  par 
leurs  fcrutins    réunis,  6c  en  la  ma- 
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niere    prefcrite   pour  l'éle&ion   de$ 
Sénateurs,  cinq  Sujets  les  plus  fages, 
les  plus  prudens  &c  les  plus  expé- 
rimentés, ayant   plus  de  vingt-cinq 
a»s,  réfidans  dans  l'Etat  depuis  plus 
de  trois  ans  immédiatement  avant  l'é- 
le&ion,  &  ayant  une  franche  tenue 
en  terres  &  biens  fonds  d'une  valeur 
de  plus  de  mille  livres  argent  cou- 
rant; ces  cinq  perfonnages  feront  le 
confeil    du   Gouverneur.   Tous   les 
aftes  &  délibérations  de  ce  Confeil 
feront  couchés  fur  un  registre,  fur 
toute    partie    duquel  tout   Membre 
aura  toujours  le  droit  d'écrire  fon 
vœu  contraire  à  celui  qui  aura  parlé , 
&  fi  le  Gouverneur   ou   quelqu'un 
des  Membres  le  requiert ,  les  avis  fe- 
ront donnés  par  écrit,  ôc  fignés  ref- 
pe&ivement  par  les  Membres  qui  les 
auront  donnés.  Le  regiftre  des  dé- 
libérations du    Confeil  fera   repré- 
fenté  au  Sénat  ou  à  la  Chambre  des 
Délégués ,  quand  il  fera    demandé  9 
foit  par  les  deux  Chambres,  foit  par 
l'une  des  deux.  Le   Confeil  pourra 
nommer  fon  Clerc  (Greffier)  qui  de- 
vra prêter  le  ferment  de  maintenir 
cet  Etat  ôc  de  lui  garder  fidélité  y  tel 
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^qu'il  fera  ordonné  par  la  préfente 
Convention  ou  par  la  Législature, 
ôc  en  outre  le  ferment  du  fecret  dans 
les  matières  qu'il  lui  fera  ordonné 
par  le  Confeil  de  tenir  cachées. 

Section  vingt-feptieme. 

Les  Délégués  de  cet  Etat  au  Con- 
grès feront  choifis  annuellement ,  ou 
révoqués  &c  remplacés  dans  l'inter- 
valle par  le  fcrutin  réuni  des  deux 
Chambres  de  l'afTemblée ,  &  il  fera 
établi  une  rotation ,  de  manière  que 
tous  les  ans  il  y  en  ait  au  moins  deux 
fur  la  totalité  de  changés  \  perfonne 
ne  pourra  être  Délégué  au  Congrès 
plus  de  trois  années  fur  fix  ;  &  aucune 
perfonne  revêtue  de  quelqu'emploi 
de  profit  à  la  nomination  du  Con- 
grès ,  ne  pourra  être  éligible  pour  y 
être  Délégué  :  fi  même  un  Délégué  ert 
nommé  à  quelqu'un  de  ces  emplois, 
fa  place  au  Congrès  vaquera  par  le 
feul  fait.  Aucune  perfonne  ne  fera 
éligible  pour  Délégué  au  Congrès  ,  à 
moins  d'avoir  réfidé  dans  l'Etat  plus 
de  cinq  années ,  immédiatement  avant 
l'élection  ,  &  de  pofTéder  dans  cet 
Etat  en  biens  réels  ou  perfonnels  une 
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valeur  de  plus  de  mille  livres  3  argent 
courant. 

Section  vingt-  huitième. 

Les  Sénateurs  ou  Délégués  ,■  eit 
ouvrant  leur  fefïion  annuelle  ,  &: 
avant  de  procéder  à  aucune  affaire  * 
&:  toute  perfonne  élue  dans  la  fuite 
Sénateur  ou  Délégué,  avant  d'exer- 
cer aucune  fonction  y  prêteront  le 
ferment  de  maintenir  cet  Etat  &  de 
lui  garder  fidélité ,  comme  il  a  été  dit 
ci-defïus;  Se  avant  l'élection  du  Go-iw 
verneur  ou  des  Membres  du  Confeil , 
ils  en  prêteront  un  autre  d'éiire  fans 
faveur ,  affection ,  ni  motif  de  parti  r 
pour  Gouverneur  ou  Membre  du 
Confeil ,  la  perfonne  qu'ils  croiront 
en  confeience  &  dans  leur  jugement 
la  plus  capable  de  remplir  ces  em- 
plois. 

Section  vingt-neuvième. 

Le  Sénat  &  la  Chambre  des  Délé- 
gués pourront  s'ajourner  refpective- 
ment  eux-mêmes  ;  mais  fi  les  deux 
Chambres  ne  s'accordent  pas  pour  le 
même  tems  ol  s'ajournent  à  des  jours 
différens  ,  alors  le  Gouverneur  indi- 
quera ôi  notifiera  l'un  de  ces  jours  ou 
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tm  jour  intermédiaire;  &rArïemblée 
fe  tiendra  en  conféquence  de  fa  déci- 
fion  ;  le  Gouverneur,  dans  les  cas 
de  nécefïité  ,  pourra  ,  de  l'avis  du 
Confeil,  convoquer  PAfTemblée  pour 
un  terme  plus  prochain  que  celui  au- 
quel elle  feroit  ajournée,  de  quelque 
manière  que  ce  fût  5  en  donnant  avis 
de  fa  convocation  au  moins  dix  jours 
à  l'avance  ;  mais  le  Gouverneur  n'a- 
journera pas  l'affemblée  autrement 
qu'il  ne  vient  d'être  dit  ,  &  il  ne 
pourra  dans  aucun  tems  la  proroger 
ni  la  difToudre* 

Section  trentième. 

Personne  ne  fera  éligible  à  l'em- 
ploi'de  Gouverneur  ,  à  moins  d'avoir 
plus  de  vingt-cinq  ans ,  d'avoir  réfidé 
dans  cet  Etat  plus  de  cinq  années , 
immédiatement  avant  l'éleftion  ,  & 
de  pofféder  dans  l'Etat  en  biens  réels 
&  perfonnels  une  valeur  de  plus  de 
cinq  mille  livres ,  argent  courant  % 
dont  mille  livres  au  moins  en  franche- 
tenue. 

Section  trente- unième. 

Le  Gouverneur  ne  pourra  pas  erre 
continué  dans  fa  charge  pendant  plus- 
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de  trois  années  confécutives ,  &c  il  né 
pourra  être  élu  de  nouveau  comme 
Gouverneur  qu'après  quatre  années 
révolues  depuis  fa  fortïé  de  cette 
Charge* 

Section  trente-deuxième. 

En  cas  de  mort  i  de  démifîion  du 
Gouverneur ,  ou  en  cas  qu'il  s'abfente 
hors  de  l'Etat ,  celui  des  Membres , 
compofant  actuellement  le  Confeil  5 
qui  aura  été  nommé  le  premier  , 
remplira  les  fonctions  de  Gouver- 
neur ,  après  avoir  prêté  les  fermens 
requis;  mais  il  convoquera  fur  le 
champ  rAffemblée  générale ,  en  don- 
nant avis  de  fa  convocation  qua- 
torze jours  au  moins  à  l'avance  ;  &c 
à  cette  fefTion  il  fera  nommé ,  en  la 
manière  ci-devant  preferite  ^  un  Gou- 
verneur pour  le  refte  de  l'année. 

Section  trente- troijieme. 

Le  Gouverneur  ,  avec  &  de  l'avis 
&  confente ment  du  Confeil,  pourra 
affembler  la  Milice  ,  &  quand  elle 
fera  afièmblée  ,  il  en  aura  feul  la  di- 
rection ,  tk  il  aura  aufîi  la  direction 
«de  toutes  les  troupes  réglées  de  terrç 
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&c  de  mer ,  en  fe  conformant  aux  Loix 
de  l'Etat  ;  mais  il  ne  commandera  pas 
en  perïonne,  à  moins  d'y  être  auto- 
rité par  l'avis  du  Confeil ,  &  pas  plus 
long-tems  que  le  Confeil  ne  l'approu- 
vera ;  il  pourra  faire  feul  tous  les 
autres  acles  de  la  PuiiTance  exécutrice 
du  Gouvernement ,  pour  lefquels  le 
concours  du  Confeil  n'efi:  pas  requis , 
en  fe  conformant  aux  Loi?:  de  l'Etat, 
&:  accorder  répit  ou  grâce  pour  quel- 
que crime  que  ce  foit ,  excepté  dans 
les  cas  pour  lefquels  la  Loi  en  ordon- 
nera autrement  ;  il  pourra ,  dans  la 
vacance  de  l'aflemblée  générale ,  met- 
tre des  embargo  pour  empêcher  le 
départ  de  quelque  navire ,  ou  l'expor- 
tation de  quelques  denrées  pour  un 
terme  qui  n'excédera  pas  trente  jours 
dans  un  année ,  &  à  la  charge  de  con- 
voquer l'Aflemblée  générale  dans  le 
tems  de  la  durée  de  l'embargo  ;  il 
pourra  auiîi  ordonner  àunvaifTeau  de 
faire  quarantaine  et  l'y  contraindre  , 
fi  ce  vaiffeau  <k  le  port  d'où  il  vien- 
dra font  fufpefts  avec  fondement 
d'être  infectés  de  la  perte  ;  mais  le 
Gouverneur  n'exercera  ,  fous  aucun 
prétexte  ?  aucune  autorité ,  ôc  ne  s'ar- 
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rogera  aucune  prérogative  en  vertt! 
d'aucune  Loi  ,  Statut  ou  Coutume 
de  l'Angleterre  ou  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Section  trente-quatrième. 

Les  Membres  du  Confeil ,  aiTem- 
blés  au  nombre  de  trois  6u  davantage., 
formeront  un  Bureau  compétent  pour 
traiter  les  affaires  ;  le  Gouverneur 
en  charge  préildera  le  Confeil ,  &c 
aura  droit  de  donner  fa  voix  fur 
toutes  les  queftions  où  il  y  aura  par- 
tage d'opinions  dans  le  Confeil  ;  &C 
en  Fabfence  du  Gouverneur  3  le 
Membre  du  Confeil,  premier  nommé, 
préfidera ,  &£  en  cette  qualité  votera 
dans  tous  les  cas  où  les  opinions  d§s 
autres  Membres  feront  partagées. 

Section  trente* cinquième. 

En  cas  de  refus  ,  mort,  cfémiffioh £ 
défaut  de  qualités  requifes  ou  abfence 
hors  de  l'Etat  ,  de  quelqu'une  des 
perfonnes  élues  Membres  du  Confeil  5 
les  autres  Membres  éliront  fur  le 
champ ,  ou  à  leur  prochaine  féanceD 
par  la  voie  du  fcrutin ,  une  autre  per- 
sonne qualifiée ,  comme  il  a  été  pref  % 
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crit  ci-defïus ,  pour  remplir  la  place 
vacante  pendant  le  refte  de  l'année. 

Section  trente-fîxkme. 

Le  Confeil  aura  le  pouvoir  d'or- 
donner le  grand  fceau  de  cet  Etat  qui 
fera  fous  la  garde  du  Chancelier  en 
charge  ,  ck  appofé  à  toutes  les  Loix  5 
com millions  5  concevions  &  autres 
expéditions  publiques ,  comme  il  a 
été  pratiqué  jufqu'à  préfent  dans  cet 
Etat. 

Section  trente- feptieme. 

Aucun  Sénateur ,  Délégué  de  l'Af- 
femblée  ou  Membre  du  Confeil ,  s'il 
accepte  &c  prête  ferment  t  n  cette  qua- 
lité, ne  poffédera,  ni  n'exercera  aucun 
emploi  lucratif ,  &  ne  recevra  les 
profits  d'aucun  emploi  exercé  par 
toute  autre  perfonne  >  pendant  le  tems 
pour  lequel  il  fera  élu  ;  aucun  Gou- 
verneur ,  tant  qu'il  fera  en  charge , 
ne  pourra  pclléder  aucun  emploi  lu- 
cratif dans  cet  Etat  ;  &  aucune  per- 
fonne revécue  d'un  emploi  lucratif , 
ou  en  recevant  une  portion  des  pro- 
fits ,  ou  recevant  en  tout  ou  en  partie 
les  profits  réfultans  de  quelques  com- 
miiîion  y  marché  ou  entremife  quel* 
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conque ,  pour  l'habillement  ou  autres 
fournitures  de  l'armée  de  terre  ou  de 
la  marine,  ou  revêtue  de  quelqu'em- 
ploi  fous  l'autorité  ,  foit  des  Etats- 
Unis  ,  foit  de  quelqu'un  d'entr'eux , 
ni  aucun  Miniftre  ou  Prédicateur  de 
l'Evangile  de  quelque  fecte  que  ce 
foit,  ni  aucune  perfonne  employée, 
foit  dans  les  troupes  réglées  de  terre, 
foit  dans  la  marine  de  cet  Etat  ou  des 
Etats-Unis ,  ne  pourront  fiéger  dans 
l'AfTemblée  générale ,  ni  dans  le  Con-. 
feil  de  cet  Etat. 

Section  trente-huitième* 

Tout  Gouverneur ,  Sénateur  ; 
Délégué  au  Congrès  ou  à  l'Affemblée, 
fk  tout  Membre  du  Confeil ,  avant 
de  commencer  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  prêteront  ferment  de  ne 
recevoir  directement  ni  indirecte- 
ment, ni  dans  aucun  teins,  aucune 
partie  des  profits  d'aucun  emploi 
poifédé  par  quelqu'autre  perfonne 
que  ce  foit ,  tant  qu'ils  exerceront  les 
fo n£Hons  de  leur  Office  de  Gouver- 
neur, Sénateur  •>  Délégué  au  Congrès 
ou  à  l'Affemblée ,  ou  de  Membre  du 
Confeil3  6c  de  ne  recevoir,  ni  en  tout 
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ni  en  partie ,  les  profits  réfultans  d'au- 
cune commifîion ,  marché  ou  entre- 
mife  quelconque,  pour  l'habillement 
ou  autres  fournitures  de  l'armée  de 
terre  ou  de  la  marine. 

Section  trente- neuvième. 

Si  quelque  Sénateur ,  Délégué  au 
Congrès  ou  à  l'Affemblée  ,  ou  Mem- 
bre du  Confeil ,  poffede  ou  exerce 
quelqu'emploi  lucratif,  ou  touche  , 
ioit  directement,  foit indirectement, 
en  tout  ou  en  partie,  les  profits  d'un 
emploi  exercé  par  une  autre  perfonne, 
pendant  le  tems  qu'il  exercera  les 
fonctions  de  Sénateur  ,  Délégué  au 
Congrès  ou  à  l'Affemblée  ,  ou  de 
Membre  du  Confeil ,  il  fera  ,  d'après 
la  conviction ,  dans  une  Cour  de  Loi, 
fur  le  ferment  de  deux  témoins 
croyables ,  privé  de  fa  place  ,  puni 
comme  coupable  de  corruption  6c 
de  parjure  volontaire  ,  ou  banni  à 
perpétuité  de  cet  Etat ,  ou  déclaré  à 
jamais  incapable  de  pofféder  aucun 
emploi  de  profit  ou  de  confiance  9 
iiûvant  que  la  Cour  en  décidera. 

Section  quarantième. 

\&  Chancelier  ,  tous  les  Juges  3  1§ 
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Procureur  Général ,  les  Clercs  de  la 
Cour  générale  ,  ceux  des  Cours  de 
Comtés  ,  les  Gardes  des  regiïtres  de 
conceflion  de  terre ,  &c  ceux  des  re- 
giitres des  teftamens  ,  conferveront 
leur  charge  tant  qu'ils  fe  conduiront 
bien ,  &  ne  feront  révocables  que 
pour  mauvaife  conduite  ,  &i  après 
conviction  dans  une  Cour  de  Loi. 

Section  quarante-unième. 

Il  fera  nommé  pour  chaque  Comté 
un  Garde  des  regillres  des  teflamens, 
lequel  recevra  fa  commifîion  du  Gou- 
verneur ,  fur  la  préfentation  réunie 
du  Sénat  &c  de  la  Chcmbre  des  Délé- 
gués; &  en  cas  de  mort,  démiiîïon, 
deftitution  ousbfence  hors  du  Comté 
d'un  Garde  du  regiflre  des  teftamens 
pendant  la  vacance  de  FAiTemblée 
générale j  le  Gouverneur,  de  l'avis 
du  Confeil ,  pourra  nommer  &i  bre- 
veter une  perfonne  convenable  & 
propre  à  l'emploi  vacant  ,  pour 
l'exercer  jufqu'à  la  fefïionde  l'ArTem- 
blée  générale. 

Section  quarante^ deuxième. 

Les  Shériffs  feront  élus  tous  les 
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trois  ans  au  fcrutin  dans  chaque 
Comté  ,  ceft  -  à  -  dire  ,  qu'on  élira 
pour  l'office  de  Shériff  deux  Sujets 
pour  chaque  Comté  ;  6c  celui  des  deux 
qui  aura  eu  la  pluralité  des  voix ,  ou 
fi  tous  deux  en  ont  eu  un  nombre 
égal ,  l'un  des  deux ,  à  la  volonté  du 
Gouverneur  ,  recevra  de  lui  la  corn- 
mifîion  dudit  office  ;  après  l'avoir 
rempli  pendant  trois  ans ,  il  ne  pourra 
pas  être  élu  de  nouveau  pendant  les 
quatre  années  fuivantes.  Le  Sujet  élu 
fournira,  fuivant  l'ufage ,  fon  obliga- 
tion cautionnée  de  payer  une  fomme 
fixée ,  s'il  manque  à  remplir  fidèle- 
ment fon  office  j  6c  nul  ne  pourra 
exercer  les  fondions  de  ShérifF,  avant 
d'avoir  fourni  cette  obligation,  En 
cas  de  mort,  refus,  démiiîion ,  défaut 
des  qualités  requifes  ,  ou  d'abfence 
hors  du  Comté  ,  avant  l'expiration 
des  trois  années,  le  Sujet  fécond  élu3 
comme  il  a  été  dit  ci-deffus ,  recevra 
du  Gouverneur  une  commiflion  pour 
exercer  ledit  office  pendant  le  refle 
defdites  trois  années  ,  en  fourniflant 
fon  obligation  cautionnée  ,  comme 
il  a  été  dit  ci-deflus;  6c  en  cas  de 
mort ,  refus  7    démifïion  de  ce  der^ 
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nier ,  défaut  des  qualités  requifes  ; 
ou  d'abfence  hors  du  Comté ,  avant 
l'expiration  defdites  trois  années ,  le 
Gouverneur ,  de  Pavis  du  Confeil , 
pourra  nommer  &;  breveter  une  per- 
fonne  convenable  &  propre  à  cet 
office  ,  pour  l'exercer  pendant  le  refte 
des  trois  ans  ,  à  la  charge  par  elle  de 
fournir  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus, 
fon  obligation  cautionnée.  L'élection 
des  ShérifFs  fe  fera  dans  le  même  lieu 
&  au  même  tems  indiqués  pour  celle 
des  Délégués,  ôc  les  Juges  mandés 
pour  veiller  au  maintien  de  la  tran- 
quillité ,  feront  les  Juges  de  cette 
élection  ,  &  des  qualités  des  Candi- 
dats ;  ceux-ci  nommeront  un  Clerc 
pour  recueillir  les  bulletins.  Tout 
Homme  libre  ayant  plus  de  vingt-un 
ans ,  poffédant  une  franche-tenue  de 
cinquante  acres  de  terre  dans  le 
Comté  pour  lequel  il  prétendra  voter, 
&  y  rendant ,  ck  tout  Homme  libre 
au-defTus  de  vingt-un  ans,  ayant  dans 
l'Etat  une  propriété  valant  plus  de 
trente  livres  argent  courant ,  &  ayant 
réfidé  dans  le  Comté,  pour  lequel  il 
prétendra  voter,  une  année  entière, 
immédiatement   avant  l'élection,  y 

auront 
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Auront  droit    de  fuffrage.   Perfonne 
aie  pourra  être  élu  Shériff  pour  un 
Comté, ù  moins  d'être  Habitant  dit- 
iit  Comté,  d'avoir  plus  de  vingt-un 
ans,  &  de  poiîeder   dans  l'Etat  des 
biens  réels  ou  perfonne  1s,  valant  plus 
de   mille  livres  argent  courant.  Les 
Juges,  dont  il  a  déjà  été  parlé,  exa- 
mineront les  bulletins,  èc  les  deux 
Candidats,  ayant  les  qualités  requîtes, 
qui  auront  dans  chaque  Comté  la  plu- 
ralité de  voix  légales,  feront  déclarés 
àuement  élus  pour  l'Office  de  ShériiF 
de  ce  Comté  ;  &  il  en  fera  fait  rap- 
port au  Gouverneur  &c  au  Confeil , 
à  qui  il  fera  envoyé  en  même  tems 
un  certificat  du  nombre  des  fufFrages 
qu'aura  eus  chacun  d'eux. 

Section  quaranu~troijiime. 

Toute  perfonne  qui  fe  préfentera 
pour  voter  a  l'élettion,  foit  des  Dé- 
légués, foit  des  Electeurs  du  Sénat, 
foit  des  Shériffs ,  devra  (  fi  trois  per- 
sonnes ayant  droit  de  fufFrage  l'exi- 
geât )  faire,  avant  d'être  adrnife  à 
voter,  le  ferment  ou  l'affirmation  de 
maintenir  cet  Etat ,  &:  de  lui  garder 
jSdéiité,  tels   que  la  préfente  Con- 
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vention    ou  la  Légiilature  l'auront 
ordonné. 

Section  quarante-quatrième. 

Un  Juge  de  paix  pourra  être  élu 
Sénateur,  Délégué  ou  Membre  du 
Confeil,  &C  continuer  d'exercer 
fon  Office  de  Juge  de  Paix. 

Section  quarante-cinquième. 

Aucun  Officier  d'Etat  Major  dans 
la  Milice  ne  pourra  être  élu  Séna- 
teur ,  Délégué  ni  Membre  du  Confeil. 

Section  quarante-Jixieme. 

Tous  les.  Officiers  civils  qui  fe- 
ront nommés  à  l'avenir  pour  les  dif- 
férens  Comtés  de  cet  Etat ,  devront 
avoir  réfidé  dans  le  Comté  refpe&if 
pour  lequel  ils  feront  nommés,  pen- 
dant les  fix  mois  qui  auront  immé- 
diatement précédé  leur  nomination  , 
de  devront  continuer  d'y  réfider  tant 
qu'ils  feront  en  place. 

Section  quarante-feptieme. 

Les  Juges  de  la  Cour  générale, 
Se  ceux  des  Cours  de  Comtés  pour- 
ront nommer  les  Greffiers  de  leurs 
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Cours  refpe£tives  ;  ÔC  en  cas  de  refus , 
mort ,  démiffion ,  défaut  des  qualités 
requifes,  ou  abfence,  foit  hors  de 
l'Etat,  foit  hors  de  leurs  Cours  res- 
pectives, de  Greffiers  de  la  Cour  gé- 
nérale ou  de  l'un  d'entr'eux,  ladite 
Cour  étant  en  vacance;  <k.  en  cas 
de  refus,  mort,  démiffion,  défaut 
des  qualités  requifes,  ou  abfence  hors 
du  Comté  de  quelqu'un  defdits  Gref- 
fiers de  Comté,  la  Cour  à  laquelle  il 
•eft  attaché  étant  en  vacance,  le  Gou- 
verneur,  de  l'avis  du  Confeil ,  pourra 
nommer  Se  breveter  une  perfonne 
convenar/le  ,  &  propre  à  l'emploi 
vacant  respectivement ,  pour  l'exer- 
cer jufqu'à  îa  feffion  de  la  prochaine 
Cour  générale  ou  Cour  de  Comté  , 
félon  le  cas. 

SeUion  quarante-huitième. 

Le  Gouverneur  en  charge  ,  de  l'a- 
vis ck  confentement  du  Confeil  , 
pourra  nommer  le  Chancelier  &  tous 
les  Juges  de  Paix,  le  Procureur  gé- 
néral ,  les  Officiers  de  Marine ,  les 
Officiers  des  troupes  réglées  de  terre 
6c  de  mer ,  les  Commiffaires  arpen- 
teurs, ck  tous   les  autres  Officiers 

L  ij 
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Civils  du  Gouvernement  (à  l'excep? 
lion  feulement  des  AfTeiïeurs  ,  des 
Connétables ,  &£  des  Infpecleurs  des 
chemins  )  :  il  pourra  àuffi  interdire  ou 
deftitiier  tout  Officier  Civil,  dont  la 
.commiiîion  ne  portera  pas  qu'il  con- 
servera fon  emploi  tant  qu'il  fe  con- 
duira bien  :  il  pourra  interdire  pour 
un  mois  tout  Officier  de  Milice,  &C 
interdire  ou  deilituer  tout  Officier 
des  troupes  réglées  de  terre  ou  de 
mer  ;  enfin  le  Gouverneur  pourra 
interdire  ou  deilituer  tout  Officier  de 


lilice,   en   exécution    du  jugement 
d'une  Cour  martiale. 

Section  quarante-neuvième* 

Tous  les  Officiers  Civils  à  la  no* 
mination  du  Gouverneur  &c  du  Con* 
feil,  dont  la  commiiîion  ne  devra 
pas  porter  qu'ils  conferveront  leur 
emploi  tant  qu'ils  ie  conduiront  bien, 
feront  nommés  annuellement  dans  la 
troifieme  femaine  de  Novembre  ; 
mais  fi  quelqu'un  d'eux  e'ft  nommé 
mie  féconde  fois,  il  pourra  continuer 
fes  fonaions  fans  avoir  befoin  ni  de 
recevoir  une  nouvelle  commiffion , 
?;i  de  prêter  de  nouveau  le  ferment 
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2e  1  egle  ;  &  tout  Officier ,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  été  nommé  de  nou- 
veau ,  continuera  d'exercer  jufqu'à 
ee  que  la  perfonne  nommée  à  la 
place,  &  pourvue  d'une  comrniiIion5 
ïe  foit  mife  en  règle. 

Section  cinquantième. 

Le  Gouverneur  ,  tout  Membre  du 
Confeil ,  ck  tout  Juge  tk.  Juge  de  paix, 
avant  d'exercer  leurs  fonctions ,  prê- 
teront refpeclivement  ferment  :  que 
jamais  ils  ne  voteront,  pour  la  no- 
mination, à  aucun  emploi  par  faveur, 
affeclion ,  ni  motif  de  parti  ;  mais 
qu'ils  donneront  toujours  leur  fuf- 
frage  à  la  perfonne ,  que  dans'  leur 
confcience ,  ôc  d'après  leur  jugement, 
ils  croiront  la  plus  propre  à  l'em- 
ploi, &:  la  plus  capable  de  le  rem- 
plir ;  qu'ils  n'ont  point  fait  6c  ne 
feront  aucune  promeuve ,  qu'ils  n'ont 
point  pris  ck  ne  prendront  aucun 
engagement  de  donner  leur  voix ,  ou 
d'employer  leur  crédit  en  faveur  de 
qui  que  ce  foit0- 

SeUion  cinquante-unième. 

ÎL  y  aura  deux  Gardes  des  R*-'- 

L  iij, 
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giftres  des  concevons  de  terres,  l'un 
iur  la  côte  dePOuefl:  &c  l'autre  fur  celle 
de  YEÛ  ;  il  fera  fait ,  aux  dépens  du  pu- 
blic 9  de  brefs  extraits  des  concevions , 
&C  certificats  de  reconnoiffance  &: 
bornement  des  terreins  ,  fur  les  côtes 
de  l'Ôuefl  &  de  i'Eft  >  refpe&ivement 
dans  des  livres  féparés  ;  &  ils  feront 
dépofés  au  Greffe  defdits  Gardes-Re- 
giflres ,  en  la  manière  qui  fera  pref- 
crite  à  l'avenir  par  l'Affemblée  gé- 
nérale. 

Section,  cinquante- deuxième. 

Tout  Chancelier,  Juge,  Garde 
des  Regiftres  des  Teftamens,  Com- 
mifTaire  de  l'Office  du  prêt  public , 
Procureur  général,  Shériff,  Tréfo- 
rier,  Officier  de  Marine,  Garde-Re- 
giftres  des  concevions  de  terres  , 
Garde  des  Regiftres  de  la  Cour  de 
Chancellerie,  tk  tout  Greffier  des 
Cours  de  loi  commune  ,  Com- 
miiTaire  Arpenteur  ,  Auditeur  des 
comptes  publics ,  avant  de  commen- 
cer l'exercice  de  fes  fondions,  prê- 
tera ferment  qu'il  ne  recevra  direc- 
tement ni  indirectement  aucuns  au- 
tres droits  ni  récompenses  pour  r-tm- 
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plir  fon  emploi  de que  ce  qui 

lui  eft  ou  fera  alloué  par  la  loi  :  qu'il 
ne  touchera  directement  ni  indirec- 
tement les  profits  ,  ni  aucune  partie 
des  profits  d'aucun  emploi  pofTédé 
par  quelqu'autre  perfonne;  &  qu'il 
ne  tient  pas  fon  propre  emploi  pour 
le  compte,  ni  comme  mandataire  de 
perfonne. 

Section  cinquante- troijieme. 

Si  quelque  Gouverneur,  Chan- 
celier, Juge,  Garde  des  Regiftres  des 
teftamens ,  Procureur  général ,  Garde 
des  Regiftres  des  concefîions  de  terres, 
Commifîaire  de  l'Office  du  prêt  pu- 
blic, Garde  des  Regiftres  de  la  Cour 
de  Chancellerie  ,  ou  fi  quelque  Gref- 
fier des  Cours  de  loi  commune ,  Tré- 
forier,  Officier  de  Marine,  Shériff, 
Commifîaire  Arpenteur  ou  Auditeur 
des  comptes  publics,  touche  direc- 
tement ou  indirectement,  dans  quel- 
que tems  que  ce  foit,  les  profits  ou 
partie  des  profits  de  quelque  emploi 
pofTédé  par  une  autre  perfonne,  pen- 
dant le  tems  qu'il  exercera  l'emploi 
auquel  il  a  été  nommé,  fon  élection, 
fa  nomination  &:  commiflion  feront 

L  iv 
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annullées  d'après  conviftion  dans  une? 
Cour  de  loi ,  fur  le  ferment  de  deux 
témoins  dignes  de  foi ,  &  il  fera  puni 
comme  coupable  de  corruption  Se 
de  parjure  volontaire,  ou  banni  à 
perpétuité  de  cet  Etat ,  ou  déclaré  à 
jamais  incapable  de  pofTéder  aucun 
emploi  de  profit  ou  de  confiance., 
félon  ce  que  la  Cour  en  décidera. 

Section  cinquante* quatrième. 

Si  quelque  perfonne  donne  quel- 
que préfent,  falaire  ou  récompenfe, 
ou  quelque  pronieife  ou  fureté  de 
payer  ou  délivrer  de  Fargent  ou 
quelqu'autre  chofe  que  ce -.foit,  à 
l'effet  d'obtenir  ou  de  procurer  à  un 
autre  un  fuffrage  pour  être  élu  Gou- 
verneur ,  Sénateur ,  Délégué  au  Con- 
grès ou  à  l'Affemblée ,  Membre  du 
Confeil  ou  Juge ,  ou  d'être  nommé 
à  quelqu'un  defdits  OfRces  %  ou  à 
quelque  emploi  de  profit  ou  de  con- 
fiance ,  actuellement  créé  ou  qui  fera 
créé  par  la  fuite  dans  cet  Etat;  la 
perfonne  qui  aura  donné,  &  celle 
qui  aura  reçu,  feront ,  d'après  con- 
vidion  dans  une  Cour  de  loi,  dé- 
clarées à  jamais  incapables  de  poils- 
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&er  aucun  emploi  foit  de  profit,  foit 
fie  confiance  dans  cet  Etat, 

Section  cinquante-cinquième. 

Toute  perfonne  nommée  à  quel- 
iqu'emploi  de  profit  ou  de  confiance, 
avant  d'entrer  en  fonclion -,  fera  le 
ferment  fuivant  : 

Je  N.  jure,  que  je  ne  me  tiens 
point  obligé  à  l'obéiflance  envers  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  :  que  je 
ferai  fidèle  ,  &  garderai  une  véri- 
table ôbéirfance  à  FEtat  du  Mary- 
land ;  ck  en  outre  lignera  une  décla- 
ration qu'il  croit  à  la  Religion  Chré- 
tienne. 

Section  cinquante-dixième. 

Il  y  aura  une  Cour  des  Appels ,  com^ 
pofée  de  perfbnnes  intègres  &  veriées 
dans  la  connoifiance  des  Loix,  dont 
les  Jugemens  feront  définitifs  &  en 
dernier  reïlort  dans  tous  les  cas  d'ap- 
.pels,  foit  de  la  Cour  générale,  foit 
delà  Cour  de  Chancelerie,  foit  de 
celle  de  l'Amirauté.  Il  fera  nommé 
pour  Chancelier  une  perfonne  in- 
tègre &.  verfée  dans  la  connoiflanc^ 

Lv 
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des  Loix.  Enfin ,  trois  personnes  in- 
tègres &c  verfées  dans  la  connoiffanee 
des  Loix,  feront  nommées  Juges  de 
la  Cour  ,  maintenant  appellée  Cour 
Provinciale  ^  &c  qui  fera  nommée  à 
l'avenir  &:  connue  fous  le  nom  de 
Cour  générale  :  cette  Cour  tiendra  (es 
feflions  fur  les  Côtes  de  FOuefl  &  de 
FEfî,  pour  traiter  &  décider  les  af- 
faires de  chaque  Côte  refpe&ivement, 
dans  les  rems  &  dans  les  lieux  qui 
feront  fixés  &  défignés  par  la  future 
Législature  de  cet  Etat. 

Se ciion   cin quante-feptiem  e. 

L'intitulé  de  toutes  les  Loix  fera 
îa  formule  fuivante  :  Qu'il  foit  Jla- 
tué  ,  &c.  par  £  affemblée.  générale  du 
Maryland.  Toutes  les  Commifîions 
publiques  &  Concevions  commen- 
ceront ainfi  :  l'Etat  du  Maryland ,  & 
feront  fjgnées  par  le  Gouverneur  , 
certifiées  par  le  Chancelier,  &  munies 
eu  fceau  de  l'Etat ,  excepté  les  Com- 
mifîions  militaires  qui  ne  feront  ni 
certifiées  par  le  Chancelier,  ni  munies 
du  fceau  de  l'Etat.  On  fera  le  même 
changement  dans  le  ftyle  de  tous  les 
Décrets  &:  Ordonnances  qui  feront 
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certifiés ,  fcellés  &  fignés  fuivant 
Pufage.  Toutes  les  plaintes  feront  ter- 
minées par  la  formule  fui  vante  :  Contre 
la  paix  3  le  Gouvernement  &  la  dignité 
de  VEtat. 

Section  cinquante-huitième. 

Toutes  les  amendes  &:  confifea- 
tions,  qui  ont  appartenu  jufqu'à  pré- 
fent  au  Roi  ou  211  Propriétaire,  ap- 
partiendront dorénavant  à  l'Etat,  à 
l'exception  de  celles  que  l'Affemblée 
générale  pourra  abolir  ,  ou  bien  aux- 
quelles elle  alignera  une  autre  deili- 
nation  (1). 


(1)  Le  propriétaire  étoit  le  Lord  Balti- 
more. La  Province  avoit  été  concédée  à  l'un 
de  Tes  ancêtres  par  Charles  Premier.  Cer- 
taines amendes  &  confiscations  pour  défo- 
béiffance  à  certaines  Loix  dévoient,  en  vertu 
de  ces  mêmes  Loix  ,  être  payées  au  Pro- 
priétaire,  qui  étoit  Gouverneur  hérédi- 
taire de  la  Province.  Par  le  changemenr  de 
la  Conrtitution ,  te  Lord  Baltimore  n'eft  plus 
Gouverneur  ;  &  ces  amendes  &  confifca- 
tions  appartiendront  dorénavant  à  l'Etat  ; 
mais  on  lui  a  confervé  la  jouhTance  de 
fes  propriétés  6k  fonds  de  terres  ,  cens  , 
rentes,  &c. 

L  vj 
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Section  cinquante-neuvième, 

La  préfente  forme  de  Gouverne- 
ment ,  ni  la  Déclaration  des  droits, 
ni  aucune  partie  de  l'une  Si  de  l'autre, 
ne  pourront  être  altérées  ,  changées 
ou  abrogées,  h  moins  que  l'Aiïem- 
.blée  générale  n'ait  paile  un  Bill  pour 
ces  altérations  .  chaneemensou  abro- 
gâtions ,  que  ce  Bill  n'ait  été  publie 
au  moins  trois  mois  avant  une  nou- 
velle élection,  &c  qu'il  ne  foit  con- 
firmé par  l'afiemblée  générale  ,  après 
une  nouvelle  éleclion  de  Délégués  , 
dans  fa  première  feflion  après  ladite 
nouvelle  éleclion  ;  à  la  réferve  que  rien 
de  ce  qui,  dans  la  préfente  forme 
de  Gouvernement  ,  eil  relatif  à'  la 
Côte  de  PEU  en  particulier  ne  pourra 
être  changé  ,  ni  altéré  en  aucune  ma- 
nière ,  que  lorfque  les  deux  tiers  au 
moins  de  chacune  des  branches  de 
PAiTembiée  générale  auront  confenîi 
au  changement  &C  à  fa  confirma-» 
tion  (i)? 


(i)  Cette  claufe,  en  faveur  de  la  Cête 
de'  PEft ,  paroît  extraordinaire.  Elle  pro- 
vient vraifemblablement  de  ce  que  les  Ha? 
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Section  foixanthme. 

Tout  Bill  parlé  par  rÀflemblée 
générale  fera ,  après  avoir  été  mis  au 
net  ?  préfenté  dans  le  Sénat  par  l'Ora- 
teur de  la  Chambre  des  Délégués  au 
Gouverneur  en  charge  ,  qui  le  lignera 
&  y  appofera  le  grand  fceau-en  pré- 
fence  des  Membres  des  deux  Cham- 
bres. Toutes  les  Loix  feront  enre- 
giftrées  au  Greffe  de  la  Cour  géné- 
rale de  la  Côte  de  l'Oued ,  &  dans  im 
efpace  de  tems  convenable  ,  elles 
feront  imprimées  ,  publiées,  certi- 
fiées fous  le  grand fceau ,  &  envoyées 
aux  différentes  Cours  de  Comté  9 
comme  il  en  a  été  ufé  jufqu'à  préfent 
dans  cet  Etat. 


bitans  de  cette  côte  ,  refierrée  entre  là- 
Grande  Mer  &  la  Baye  de  Chefâpeake,  & 
ne  pouvant  pat  conféquent  étendre  Tes  éta- 
bliiTemèns  ,  ni  accroître  fa  population  ,  ont 
craint  que  la  Gôte  de  l'O-ueft  ,  s 'étendant  Se 
s'augmentant  tous  les  jours  ,  ne  prît  une 
trop  grande  influence  dans  le  Gouverne- 
ment, qu'il  ne  s'y  fît  peut-être  par  la  fuite 
"quelque  changement  à  leur  défavantage  ^ 
&  ils  ont  obtenu  cette  claufe  pour  l'em- 
gâcher. 
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Section  foixante-unitme. 

Pour  établir  le  nouveau  Gouver- 
nement ,  il  fe  fera  une  éle&ion  des 
Electeurs  du  Sénat  le  lundi  vingt-cinq 
Novembre  de  la  préfente  année  ,  & 
les  Eleveurs  du  Sénat  s'affembleront 
à  Annapolis  le  lundi  neuf  Décembre 
fuivant ,  &c  y  choifiront  les  Sénateurs. 
Il  fera  procédé  le  mercredi  dix-huit 
décembre  à  l'élection  des  Délégués 
qui  doivent  fervir  dans  l'AïTemblée 
générale  ,  &£  à  celle  des  ShérifFs  ;  &c 
lefdites  élections  feront  faites  dans  la 
forme  &  par  les  perfonnes  qualifiées  , 
ainfi  qu'il  a  été  prefcrit  ci-defTus  pour 
les  élections  qui  doivent  être  faites 
aux   tems  périodiquement  fixés  ci- 
defTus.  Les  rapports  de  toutes  ces  pre- 
mières élections  feront  faits  au  Con- 
feil  de  fureté  actuellement  en  exer- 
cice ;  &  l'AfTemblée  générale  ouvrira 
fes  féances  à  Annapolis  le  lundi  dix 
Février  prochain  ;  elle  élira  dans  cette 
première  feffion ,  ou  dans  telle  autre 
fefîion  enfuivante  ,  félon  qu'elle  le 
jugera  convenable ,  un  Gouverneur 
&unConfeilpour  le  refle  de  l'année, 
en  la  manière  ci-deflus  prefcrite.  Pour 
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pourvoir  la  première  fois  feulement 
à  tous  les  emplois  qui  font  à  la  dif- 
pofition  du  Gouverneur,  de  l'avis 
du  Confeil  ,  la  Chambre  des  Délé- 
gués pourra  aufîi  propofer  au  Sénat 
une  lifte  de  Sujets  pour  tous  les  em- 
plois à  la  nomination  du  Gouver- 
neur ,  de  l'avis  du  Confeil  ;  &  fi  le 
Sénat  confent ,  ou  à  la  totalité  de  la 
lifte ,  ou  à  recommander  quelques- 
uns  des  Sujets  qui  y  feront  portés  y 
ceux  ainfi  recommandés  recevront  des 
tommiftions  du  Gouverneur  ;  mais 
fi  le  Sénat  refufe   de  recommander 
quelques-unes  des  perfonnes  portées 
dans  cette  lifte  ,  alors  il  faudra  pren- 
dre le  fcrutin  réuni  des  deux  Cham- 
bres ,  en  la  manière  ci-deflus  pref- 
crite  ,  à  l'effet  de  recommander  des 
Sujets  pour  les  emplois  qui  feront  à 
pourvoir  ;  &  les  perfonnes  en  faveur 
de  qui  le  fcrutin  aura  paffé ,  recevront 
des    commifîions  comme  il  eft  dit 
ci-devant. 

Ici  eft  la  lifte  des  lieux  où  les 
élections  doivent  fe  tenir  dans  les 
différens  Comtés  ,  &  celle  des  per- 
fonnes qui  doivent  les  tenir  &  en 
être  Juges, 
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Continuation  de  la   Section  feixanté^ 


unième» 


II  fera  nommé  par  lefdits  Juges  un 
feu  plufieurs  Greffiers  pour  prendre 
«k  écrire  les  fuifrages  dans  lefdites 
élections. 

Chaque  Juge  d' élection ,  avant  de 
procéder  à  prendre  ou  recevoir  au* 
cun  furfrage  ,  fera  le  ferment  ou  l'af- 
firmation fuivante  : 

Je  N.  jure  ou  affirme ,  que  je  per- 
mettrai de  voter  à  toute  perfonne 
qui  fe  préfentera  pour  donner  fon 
fufFrage  à- l'élection  qui  va  préfente- 
ment  être  tenue  pour  le  Gomté  de..., 
bu  la  Ville  de. . . .  A  mon  jugement,- 
cette  perfonne  a ,  conformément  aux 
difpofitions  contenues  dans  la  forme 
de  Gouvernement,  le  droit  dé  voter 
à  ladite  élection  ;.&  que  je  n'admet- 
trai à  voter  à  ladite  élection  aucune- 
perfonne  contre  laquelle  trois  des 
Electeurs  auront  fait  oppofition  , 
avant  qu'elle  ait  donné  fon  fuïfrage> 
fi  cette  perfonne  n'a  pas ,  à  mon  juge- 
ment,  les  qualités  requifes  pour  vo^ 
fer ,  conformément  auxdites  difpoû- 
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lions  ;  &  qu'en  toutes  chofes  je  rem- 
plirai l'office  de  Juge  défaites  élec- 
tions ,  fuivant  mes  lumières ,  fans 
faveur  ,  ni  fans  partialité.  Sur  ce  5 
Dieu  me  foit  en  aide. 

Chaque  Greffier,  avant  de  prendre 
par  écrit  aucun  fuffrage  ,  fera  le  fer-; 
ment  qui  fuit  : 

Je  N,  déclare  que  je  remplirai  bien 
&:  fidèlement,  fans  faveur ,  affection  , 
ni  partialité ,  l'office  de  Greffier  des 
élections  pour  le  Comté  de. . . .  ou 
pour  la  Cité  d'Annapolis  ,  ou  pour' 
la  Ville  de  Baltimore  ,  &:  fuivant 
mes  lumières.  Sur  ce  ,.  Dieu  me  foit 
en  aide. 

La  préfente  forme  du  Gouverne-' 
ment  a  été  confentie  &  paiTée  dans 
la  Convention  des  Délégués  des  Hom- 
mes libres  du  Maryland,  commencée 
&:  tenue  en  la  Cité  d'Annapolis,  le 
quatorzième  jour  d'Août  de  l'an  de 
Notre  -  Seigneur  mil  fept  cent  foi-r 
xante-feize. 

Par  ordre  de  la  Convention. 
Signé  ,     MATJilEU  TlLGHMAN  3 

Président». 
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ARRÊTÉ  pris  par  la  Con- 
vention de  la  Colonie  du 
Maryland,  pour  difpen*r 
du  Serment  au  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  les  person- 
nes employées  dans  l'Admi- 
niftration  de  la  Colonie. 

Dans  VAfJcmblie  c£ Annapolis ,  le  15 
Mai    1776. 

JD 'autant  qu'il  eft  nécefTaire  que 
la  paix  &  le  bon  ordre  foient  main- 
tenus dans  cette  Province  ,  autant 
qu'il  eft  pofïible ,  &;  PAfTemblée  ayant 
appris  que  les  Officiers  établis  pour 
ces  objets  ont  refufé  de  fe  charger 
des  fondions  refpe&ives  des  emplois 
auxquels  ils  ont  été  nommés  3  fous  le 
prétexte  que  leur  confeience  ne  leur 
permettoit  point  de  prêter  au  Gou- 
vernement les  fermens  ufités  ,  tant 
que  dureroient  les  malheureux  dif- 
férens  avec  la  Grande-Bretagne,  il  a 
ete  arrête  : 

Qu'on  fera  difpenfé  de  prêter  les 
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fermens  dont  il  s'agit  ,  pendant  la 
durée  defdits  différens  ,  &C  que  les 
perfonnes  déjà  nommées  ,  ou  qui 
feroient  nommées  par  la  fuite ,  pour- 
ront fe  qualifier  pour  les  emplois  à 
elles  confiés  ,  en  prêtant  feulement 
le  ferment  analogue  à  la  nature  de 
l'emploi  dont  elles  font  pourvues  pré- 
fentement,  ou  qui  pourra  leur  être 
donné  par  la  fuite. 

Toutes  les  perfonnes  placées  dans 
l'Adminiftration  ,  ou  qui  prêteront 
lefdits  fermens  d'office  ,  fans  prêter 
ferment  au  Gouvernement ,  peuvent 
être  afTurées  que  fi  les  difTérens  vien- 
nent à  être  accommodés ,  événement 
que  nous  defirons  avec  la  plus  vive 
ardeur ,  on  prendra  toutes  les  me- 
fures  néceffaires  pour  les  mettre  à 
l'abri  de  toute  efpece  de  punitions 
portées  par  les  Loix  contre  les  per- 
fonnes qui  fe  comporteront ,  comme 
on  vient  de  le  dire ,  fans  avoir  prêté 
auparavant  lefdits  fermens. 


r 
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CONSTITUTION 

DE   LA   VIRGINIE. 

%N    Convention    (  i  )    générale  ,   cent 
douce  Membres  y  préfens« 

A  WiHiamsburgh ,  15  Mai  177& 

VyONSîDÉRANT  que  tous  les  effortÇ 
des  Colonies-Unies,  toutes  les  repré* 
fentations  décentes,  &t  toutes  les  de- 
.mandes    reipe&ueufes    qu'elles    ont 


■■* 


(1)  On  s'étoit  fervi  jufqu'ici ,  en  tradui- 
ïànt  les  Conftitutions  Américaines  ,  de  la 
périphrafe  t  Cummi/Jîon  générale  extraordi~ 
naire  ,  pour  rendre  le  mot  Anglois  Con* 
mention  ;  ici  on  adopte  le  mot  Anglois  lui-: 
ïTiême  ,  pour  éviter  l'embarras  qu'a  {ba- 
vent caufé  la  périphrafe,  en  avertifTant  le 
ÎLeéïeur  que  les  Américains  ont  donné  ce 
nom  de  (  onven'wn  au  Corps  choifi  pour 
la  confection  des  Loix -,. .&.  dont  l'exiitence 
n'ayant  que  ce  but ,  ceife  au  moment  où  1$ 
jConftitution  eu  faite. 
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faîtes  au  Roi  &C  au  Parlement  de  la 
Grande-Bretagne ,  pour  le  rétablifle- 
ment  de  la  paix  &c  de  la  fécurité  de 
FAmérique,  fous  le  Gouvernement 
Britannique ,  &  pour  la  réunion  deeî 
Peuple  avec  la  Mere-Patrie  à  des  con- 
ditions raifonnables  &  jufles  ,  n'ont 
produit^  de  la  part  d'une  Administra-* 
tîoh  impérieufe  &C  vindicative,  au 
lieu  de  la  réparation  des  torts  déjà 
faits  &  fourîerts ,  qu'un  accroifTe- 
ment  d'infultes,  d'oppreflions,  d'en- 
treprifes,  puifTamment  foutenues  pour 
effectuer  notre  entière  deftruclion  ; 
que  par  un  dernier  acTe,  ces  Colonies 
ont  été  déclarées  rebelles  &c  hors  {le 
la  protection  de  la  Couronne  Britan- 
nique ;  nos  propriétés  déclarées  fu- 
jettes  à  connYcation  ;  nos  Citoyens , 
lorfqu'on  a  pu  les  réduire  en  capti- 
vité, forcés  de  concourir  au  meurtre 
&  au  pillage  de  leurs  parens  &  de 
leurs  compatriotes  ;  que  toutes  les 
rapines  &  vexations ,  exercées  parle 
pafTé  fur  les  Américains ,  ont  été  dé- 
clarées jufles  &  légales  ;  que  des  flottes 
ont  été  équipées ,  des  armées  1er 
vées,  &  des  troupes  étrangères  fou- 
do  yées  pour  aider  à  ces  projets  défe 
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truclifs  ;  que  le  Répréfentant  du  R.oI 
dans  cette  Colonie  a  non- feulement 
ôté  tout  pouvoir  à  notre  Gouverne- 
ment de  travailler  pour  notre  fureté  ; 
mais  que  s'étant  retiré  à  bord  d'un 
vaifTeau  armé ,  il  nous  fait  une  guerre 
de  pirate  &  de  fauvage  :  tentant  par 
tous  les  artifices  pofîibles  d'engager 
nos  efclaves  à  fe  retirer  vers  lui: les 
excitant  ck  les  armant  contre  leurs 
Maîtres. 

Dans  cet  érat  de  péril  extrême, 
il  ne  nous  relie  d'alternative  qu'une 
foumiffion  abjecle  aux  volontés  de 
ces  tyrans,  qui  joignent  l'infulte  à 
l'oppreffion,  ou  une  féparation  to- 
tale de  la  Couronne  ck  du  Gouver- 
nement de  la  Grande-Bretagne ,  en 
unifiant  &  employant  les  forces  de 
toute  rAmérique  pour  fa  propre  dé- 
fenfe,  &c  en  contractant  des  alliances 
avec  des  PiiifTances  Etrangères  pour 
notre  commerce ,  ck  pour  être  fe- 
courus  dans  notre  guerre, 

Prenant  en  conféquence  le  Scru- 
tateur des  cœurs  à  témoin  de  la  un- 
cérité  des  déclarations  ci  -  devfmt 
faites  j  qui  expriment  notre  defir  de 
conferver  la  liai f on  avec  cette  Na- 
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tion  ;  6c  proteftant  que  nous  n'avons 
été  attachés  à  cette  inclination  que 
par  ces  mauvais  deffeins,  6c  par  les 
loix  éternelles  qui  obligent  de  pour- 
voir à  fa  propre  confervation. 

Il  a  été  unanimement  réfblu  :  que 
les  Délégués  nommés  pour  repré- 
fenter  cette  Colonie  dans  le  Congrès 
général,  recevroient  pour  inftruc- 
tions  de  propofer  à  ce  Corps  ref- 
pe&able  de  déclarer  les  Colonies- 
Unies,  Etats,  abfblument  libres  6c 
indépendans  de  toute  obéiffance  6c 
de  toute  foumifïion  à  la  Couronne 
ou  au  Parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne ;  6c  de  donner  le  consentement 
de  cette  Colonie  aux  déclarations  6c 
aux  mefures  quelconques ,  qui  feront 
jugées  par  le  Congrès  général  con- 
venables 6c  nécessaires  pour  con~ 
tra&er  des  alliances  étrangères,  6c 
former  une  confédération  des  Co- 
lonies ,  dans  le  tems  6c  de  la  manière 
qui  lui  paroîtront  les  meilleures, 
pourvu  que  le  pouvoir  de  faire  un 
Gouvernement  6c  de  régler  l'admi- 
niftration  intérieure  dans  chaque  Co- 
lonie ,  foit  laiffé  à  l'autorité  légifla- 
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tive   de  chacune  d'elles  refpe&ive-. 
ment. 

Il  eft  aufli  unanimement  rëfoluj 
qu'il  fera  nommé  im  Comité  pour 
préparer  une  déclaration  de  droits, 
&  le  plan  de  Gouvernement  qui  pa- 
roîtra  le  plus  propre  à  maintenir  la 
paix  &  le  bon  ordre  dans  cette  Co- 
lonie, &  affurer  au  Peuple  une  li~ 
berté  folide  3c  jufle. 

Signé  Edmund  PeNDLETON| 

Préfident, 

John  Pendleton,  Clerc  de  1^ 
Convention* 
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CONSTITUTION 

z>£  z  ><*  Virginie. 

Déclaration  expo/ztive  des 
droits  qui  doivent  nous  appar- 
tenir ,  à  nous  &  à  notre  pof- 
térité)  &  qui  doivent  être  re- 
gardés comme  le  fondement  & 
la  bafe  du  Gouvernement. 

FAITE  par  les  Reprèfentans  du  bon 
Peuple  de  la  Virginie,  ajjemblés  en 
pleine  &  libre  convention. 

A  Williamsburg ,  premier  Juin  1776. 
h 

JL©us  les  hommes  font  nés  égale- 
ment libres  &:  indépendans  :  ils  ont 
des  droits  certains,  efientiels  &c  na- 
turels, dont  ils  ne  peuvent  par  aucun 
contrat  priver  ni  dépouiller  leur  pof- 
térité  :  tels  font  le  droit  de  jouir  de 
la  vieôi  de  la  liberté  avec  les  moyens 
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d'acquérir  &  de  pofTécler  des  pro- 
priétés ,  de  chercher  .&  d'obtenir  ls 
bonheur  ck  la  fureté. 

II. 

Toute  autorité  appartient  au 
Peuple ,  &  par  conféquent  émane  de 
lui  :  les  Magiftrats  font  (es  mandat 
taires  5  fes  ierviteurs ,  &:  lui  font 
comptables  dans  tous  les  tems. 

III. 

Le  Gouvernement  eit  ou  doit  être 
infriuié  pour  l'avantage  commun, 
pour  la  protection  &c  la  fureté  du 
Peuple ,  de  la  nation  ou  de  la  Com- 
munauté. De  toutes  les  diverfes  mé- 
thodes ou  formes  de  Gouvernement, 
la  meilleure  eft  celle  qui  peut  pro- 
curer au  plus  haut  degré  le  bonheur 
ôt  la  fureté ,  ÔC  qui  elt  le  plus  réelle- 
ment affurée  contre  le  danger  d'une 
mauvaife  adminiftration.  Toutes  les 
fois  donc  qu'un  Gouvernement  fe 
trouvera  infuffifant  pour  remplir 
ce  but ,"  ou  qu'il  lui  fera  contraire  5 
la  majorité  de  la  Communauté  a  le 
droit  indubitable,  inaliénable  &  inq* 
ipJjfibU  de  le  réformer,  de  le  changer 
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bu  de  l'abolir ,  de  la  manière  qu'il 
jugera  la  plus  propre  à  procurer  l'a- 
yantage  public. 

IV. 

Aucun  homme,  ni  aucun  collège 
Ou  affociation  d'hommes  ne  peuvent 
avoir  d'autres  titres  pour  obtenir 
des  avantages  ou  des  privilèges  par- 
ticuliers, exclunfs  &  diftin&s  de  ceux 
de  la  Communauté ,  que  la  confidé- 
ration  de  fervices  rendus  au  public; 
&£  ce  titre  n'étant  ni  tranfmirTible  aux 
defcendans  ,  ni  héréditaire ,  l'idée 
d'un  homme  né  Magiltrat,  Légifla- 
teur  ou  Juge  ,  eu  abfurde  &  contre 
nature, 

V. 

La  puiffance  législative  &:  la  puif- 
fance  exécutrice  de  l'état,  doivent 
être  .diftincles  &  leparées  de  l'auto- 
rité judiciaire  :  &C  afin  que ,  devant 
fupporter  eux-mêmes  les  charges  du 
peuple ,  &  y  participer,  tout  defir 
d'opprefîion  puiffe  être  réprimé  dans 
les  Membres  des  deux  premières,  il> 
doivent  être ,  à  des  tems  marqués  9 
réduits  à  l'état  privé  ?  rentrer  dans  le 
corps  de  la  Communauté  d'où  ils  ont 

Mij 
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été  tirés  originairement  ;  ôc  les  places 
vacantes  doivent  être  remplies  par 
des  élections  fréquentes  ,  certaines 
et  régulières. 

VI. 

Les  élections  àes  Membres  qui 
doivent  repréfenter  le  Peuple  dans 
FAffemblée ,  doivent  être  libres  ;  &: 
tout  homme  donnant  preuve  fuffi- 
fante  d'un  intérêt  permanent  &  de 
l'attachement  qui  en  eift  la  fuite ,  pour 
l'avantage  général  de  la  Communauté, 
y  a  droit  de  fuiïrages. 

VIL 

Aucune  partie  de  la  propriété  d'un 
homme  ne  peut  lui  être  enlevée  3  ni 
appliquée  aux  ufages  publics  ,  fans 
fon  propre  confentement  ,  ou  celui 
de  fes  Repréfentans  légitimes  ;  &  le 
Peuple  n'efl:  lié  que  par  les  Loix  qu'il 
a  confenties  dejcette  manière  pour 
l'avantage  commun. 

VIII. 

Tout  pouvoir  de  fufpendre  les 
toix  ou  d'arrêter  leur  exécution,  en 
vertu  de  quelqu'autcrité  que  ce  ioiî  ? 
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fans  le  confentement  des  Repréfen- 
tans  du  Peuple ,  eft  une  atteinte  à  leurs 
droits  3  &  ne  doit  point  avoir  lieu. 

IX. 

Toutes  Loix  ayant  un  effet  ré- 
troactif ,  &  faites  pour  punir  les  dé- 
lits commis  avant  qu'elles  exiftafTent, 
font  oppretfives  ;  &  il  faut  fe  garder 
d'en  établir  de  femblables. 

X. 

Dans  tous  les  procès  pour  crimes 
capitaux  ou  autres ,  tout  homme  a  le 
droit  de  demander  la  caufeck:  la  nature 
de  l'accufation  qui  lui  eft  intentée  ; 
d'être  confronté  à  fes  accusateurs  êc 
aux  témoins ,  de  produire  &:  de  re- 
quérir la  production  des  témoins  8>Z 
de  tout  ce  qui  eft  à  fa  décharge  ; 
d'exiger  une  procédure  prompte  par 
Juré  impartial  de  fon  voifinage ,  fans 
le  confentement  unanime  duquel  il 
ne  pniiTe  pas  être  déclaré  coupable. 
Il  ne  peut  être  forcé  à  produire  des 
preuves  contre  lui-même  ;  6c  aucun 
homme  ne  peut  être  privé  de  fa 
liberté  ,  qu'en  vertu  de  la  Loi  du 
pays,  ou  par  le  Jugement  de  fes 
Pairs.  M  iij 
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X  L 

ÏL  ne  doit  point  être  exigé  de  eau- 
îionnemens  excefîifs  ,  ni  impofé  de 
trop  fortes  amendes  ,  ni  infligé  de 
peines  cruelles  ou  inuûtées. 

XIL 

Tous  Wrarrans  font  vexatoires  & 
©pprefîifs  ,  s'ils  font  décernés  fans 
preuves  fiiffifantes  ,  &c  fi  l'ordre  ou 
la  requifition  qu'ils  portent  à  aucuns 
Officiers  ou  Meifagers  d'Etat,  de  faire 
des  recherches  dans  des  lieux  fufpe&s , 
d'arrêter  une  ou  plufieurs  perfonnes , 
ou  de  faifir  leurs  biens  y  ne  contien- 
nent pas  une  défignation  &  deferip- 
tion  fpéciales  des  lieux  ,  des  per- 
fonnes ou  des  chofes  qui  en  font 
l'objet  ;  Ô£  jamais  il  ne  doit  en  être 
accordé  de  iemblables. 

XIII. 

Dans  les  procès  qui  intéreffent  la 
propriété ,  &  dans  les  affaires  per- 
sonnelles ,  l'ancienne  procédure  par 
Juré  eft  préférable  à  toute  autre  9  6c 
doit  être  regardée  comme  facrée. 

XIV. 

La  liberté  de  la  prefTe  efl  un  des 
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plus  fort  boulevards  de  la  liberté  de 
FEtat  ,  &  ne  peut  être  reftrainte 
que  dans  les  Gouvernemens  defpo- 
tiques, 

X  V, 

Une  Milice  bien  réglée ,  tirée  du 
Corps  du  Peuple  ,  &  acccoutumée 
aux  armes  ,  eft  la  défenfe  propre  ? 
naturelle  &  fûre  d'un  Etat  libre  ;  les 
armées  toujours  fur  pied  en  tems  de 
paix  ,  doivent  être  évitées  comme 
dangereufes  pour  la  liberté  ;  &  dans 
tous  les  cas  le  Militaire  doit  être  tenu 
dans  une  fubordination  exacte  à  l'au- 
torité civile  ,  &  toujours  gouverné 
par  elle, 

XVL 

Le  Peuple  a  droit  à  un  Gouverne- 
ment uniforme  ,  &  il  ne  doit  être 
légitimement  élevé ,  ni  établi  aucun- 
Gouvernement  féparé  ni  indépen- 
dant de  celui  de  la  Viginie  dans  les 
limites  de  cet  Etat.. 

XVII. 

Un  Peuple  ne  peut  conferver  urt 
Gouvernement  libre  &  le  bonheur 
de  la  liberté  ,    que  par  une  adhéïion 

M  iv 
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ferme  &c  confiante  aux  règles  de  îa 
juflice ,  delà  modération,  de  la  tem- 
pérance, de  l'économie  &  de  la  vertu, 
&:  que  par  un  recours  fréquent  à  fes 
principes  fondamentaux. 

XVIII. 

La  Religion  ou  le  Culte  qui  eu  dû 
au  Créateur,  &  la  manière  de  s9en 
acquitter  ,  doivent  être  uniquement 
dirigés  par  la  raiibn  6c  par  la  con- 
viction ,  &c  jamais  par  la  force  ni  par 
îa  violence  ;  d'où  il  fuit  que  tout 
homme  doit  jouir  de  la  plus  entière 
liberté  de  confcience,  &  de  la  liberté 
la  plus  entière  aufn*  dans  la  forme  de 
culte  que  fa  confcience  lui  dicte  ;  &c 
qu'il  ne  doit  être  ni  gêné ,  ni  puni  par 
le  Magiftrat,  à  moins  que  ,  fous  pré- 
texte de  Religion ,  il  ne  troublât  la 
paix,  le  bonheur  ou  la  fureté  de  la 
fociété.  C'en1  un  devoir  réciproque  de 
tous  les  Citoyens  de  pratiquer  la 
tolérance  Chrétienne ,  l'amour  &  la 
charité  les  uns  envers  les  autres. 


~  it 
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En  Convention  générale,  dans 
fes  ieances  commencées  & 
tenues  au  Capitole  dans  la 
Ville  de  Willamsburgh  , 
le  Lundi  6  Mai  1776,  & 
continuées  par  des  ajourne- 
mens  jufquau  5  Juillet  fui- 
vant. 


Constitution  ou  forme,  de  Gou- 
vernement convenue  &  arrêtée  par 
les  Délègues  &  Reprèfentans  des 
différens  Comtés  &  Corporations  de, 
Virginie, 

Considérant  que  Georges  III,  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  ,  revêtu  juf- 
qu'à  préfent  de  l'exercice  fouverain 
de  l'Office  Royal  de  ce  Gouverne- 
ment ,  a  fait  tous  fes  efforts  pour  le 
pervertir  en  une  déteûable  &  insup- 
portable tyrannie: 

En  s'oppofant  par  fon  droit  néga- 
tif ,  aux  Loix  les  plus  falutaires  ÔC 

Mv 
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les  plus  néceiîaires  pour  le  bien  pu- 
blic : 

En  refufant  fa  permiffion  Royale 
pour  la  confection  des  Loix  d'une 
importance  urgente  ck  immédiate,  à 
moins  que  l'on  n'y  inférât  une  claufe 
expreiïe  pour  fufpendre  leur  exécu- 
tion ,  jufqu'à  ce  que  fon  confente- 
ment  Royal  fut  obtenu;  ôdorfqu'ellcs 
croient  ainfi  fufpendues  ,  négligeant 
pendant  plufieurs  années  d'y  faire 
attention  : 

En  refufant  à  certaines  Loix  fon 
confentement ,  à  moins  que  les  per- 
sonnes à  qui  ces  Loix  dévoient  être 
avantageufes  ,  n'aban  donnaient  le 
droit  inefrimable  de  repréfenration 
dans  la  Législature  : 

En  diffolva  it  fréquemment  &  con- 
tinuellement le  Corps  législatif ,  parce 
qu'il  s'oppofjit  avec  une  fermeté 
courage  Life  à  fes  entreprifes  fur  les 
droits  du  Peuple  : 

En  refufant ,  après  avoir  diffous  le 
Corps  législatif  ,  d'en  convoquer 
d'autres  pendant  un  long-rems  ,  Se 
lai  (Tant  par-là  le  Corps  politique  fans 
Législation  &  fans  Chef  : 

En  s'erforçant  d'arrêter  Faccroiffe-j 
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iment  de  la  population  dans  notre 
pays  5  &  en  mettant  dans  cette  vue 
des  obflacles  aux  Loix  pour  la  natu- 
ralif  ation  des  étrangers  : 

En  entretenant  chez  nous ,  en  tems 
de  paix ,  des  armées  fur  pied  ôt  des 
vaiiTeaux  de  guerre  : 

En  affectant  de  rendre  le  militaire 
indépendant  de  l'autorité  civile  ,  &£ 
même  fupérieur  à  elle  : 

En  s'unifîant  avec  d'autres  pour 
nous  foumettre  à  une  Juriklidtion 
étrangère  ,  &;  donnant  fon  confente- 
ment  à  leurs  prétendus  actes  de  Lé- 
gislation : 

Pour  mettre  en  quartier  au  milieu 
de  nous  de  gros  corps  de  troupes 
armées. 

Pour  interrompre  notre  commerce 
avec  toutes  les  parties  du  monde  : 

Pour  impoiér  fur  nous  des  taxes 
fans  notre  confentement  : 

Pour  nous  priver  du  bénéfice  de 
la  procédure  par  Jurés: 

Pour  nous  tranfporter  au-delà  des 
mers  ,  &  nous  y  faire  juger  fur  de 
prétendus  délits;- 

Pour  fufpendre  l'auorité  de  nos 
propres  Législatures,  ôc  fe  déclarer 

M  m 
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eux-mêmes  revêtus  du  pouvoir  de 
nous  donner  des  Loix  dans  tous  les 
cas  indéfiniment  : 

En  exerçant  le  pillage  fur  nos  mers  ; 
en  ravageant  nos  côtes,  brûlant  nos 
Villes  &c  maffacrant  notre  Peuple  : 

En  excitant  la  révolte  de  nos  Con- 
citoyens par  l'appât  des  amendes  & 
conmcations  : 

En  invitant  nos  Nègres  à  s'élever 
en  armes  contre  nous ,  &  les  y  exci- 
tant :  ces  mêmes  Nègres ,  dont  par 
un  ufage  inhumain  de  fon  droit  né- 
gatif,  il  nous  a  empêché  de  prohi- 
ber ,  par  une  Loi  ,  Fintroduclion 
parmi  nous  : 

En  s'erTorçani  d'attirer  fur  les  Ha- 
bitans  de  nos  frontières  les  impi- 
toyables Indiens  Sauvages ,  dont  la 
manière  connue  de  faire  la  guerre  efi 
de  tout  mafîacrer  fans  diftin&ion 
d'âge  ,  de  fexe  ,  ni  d'état  : 

En  tranfportant  dans  ce  moment 
même  une  nombreufe  armée  d'étran- 
gers mercenaires ,  pour  achever  l'ou- 
vrage de  mort ,  de  deftrudion  &  de 
tyrannie  déjà  commencé  ,  avec  des 
circonstances  de  cruauté  &C  de  per- 
fidie y  indigne  du  Roi  d'une  Nation 
rivilifée  : 
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En  répondant  à  nos  demandes  ré- 
péréesa)our  le  redreffement  de  nos 
griefsy  par  des  infultes  répétées  : 

Enfin ,  en  cefTant  de  remplir  à  notrô 
égard  les  devoirs  ou  les  fondions  du 
Gouvernement  :  en  nous  remettant 
pour  fes  Sujets  ,  &  nous  déclarant 
hors  de  fa  protection  Royale  : 

Par  lefquels  difFérens  a&es  d'auto- 
rité malfaifante ,  le  Gouvernement  de 
ce  Pays  ,  tel  qu'il  étoit  exercé  par  le 
parlé  fous  les  Rois  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  eft  entièrement  diffous. 

En  conféquence  ,  nous ,  les  Délé- 
gués ck  Repréfentans  du  bon  Peuple 
de  Virginie  ,  ayant  mûrement  ré- 
fléchi fur  ce  que  defïus  :  voyant  avec 
douleur  à  quelle  condition  déplora- 
ble ce  Pays  ,  autrefois  heureux ,  fe- 
roit  nécessairement  réduit  ,  fi  une 
forme  régulière  6c  convenable  de 
Police  civile  n'étoit  promptement 
concertée  ôc  adoptée ,  &  defirant 
nous  conformer  à  la  recommanda- 
tion qui  en  a  été  faite  par  le  Con- 
grès général,  nous, ordonnons  &  dé- 
clarons que  la  forme  de  Gouverne- 
ment de  Virginie  fera  pour  l'avenir 
telle  qu'il  s'enfuit. 
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Section  première. 

Les  PuifTances  légiilatrice,#te:écu~ 
trice  et  judiciaire ,  formeront  des 
départemens  difïin&s  Se  féparés,  de 
manière  que  l'un  des  trois  n'exerce 
jamais  l'autorité  qui  devra  propre- 
ment appartenir  à  l'autre  ;  Ô£  la  même 
perfonne  n'exercera  jamais  d'emploi 
dans  plus  d'un  de  ces  départemens 
à  la  fois:  fi  ce  n'eÛ  que  les  Juges 
des  Cours  de  Comté  pourront  être 
élus  pour  l'une  ou  l'autre  des  Cham- 
bres de  PArTemblée. 

Section  féconde. 

Le  département  de  légiflation  fera 
formé  de  deux  Corps  dillincls,  qui 
compoferont  entre  eux  deux  la  légis- 
lature complette.  Ils  s'affembleront 
une  ou  plufieurs  fois  chaque  année, 
&  s'appelleront  V  A jj emblée  générale 
de  Virginie, 

Section   troijieme-. 

L'un  de  ces  Corps  fe  nommera 
la  Chambre  des  Délégué* ,  &  fera  corn- 
poié  de  deux  Repréfentans  choifis 
annuellement  pour   chaque  Comté-  f 
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&  pour  le  diftricl:  de  NPeû-Augufta* 

parmi  les  habitans  refpeclifs  y  réfi- 
dans  a&uellement ,  6c  y  étant  Francs- 
Tenanciers  ,  ou  duement  qualifiés 
fuivant  la  loi;  il  entrera  aufli  dans 
cette  Chambre  un  Repréfentant  an- 
nuellement choin  pour  la  Ville  de 
"Williamsbourg  ,  un  autre  pour  le 
Bourg  de  Norfolk ,  6c  un  pour  cha- 
cune des  Villes  ou  Bourgs  à  qui 
l'autorité  légiilative  accordera  par  la 
fuite  ce  droit  de  repréfentation  par- 
ticulière ;  mais  lorfque  la  population 
de  quelque  Ville  ou  Bourg  fera  di- 
minuée ,  au  point  que  pendant  fept 
années  fucceiîives ,  le  nombre  des 
Habitans  y  ayant  droit  de  furïrage* 
foit  moindre  que  la  moite  du  nombre 
des  Votans  dans  quelqu'un  des 
Comtés  de  la  Virginie,  cette  Ville 
ou  ce  Bourg  ceiTera  d'envoyer  à 
l'affemblée  un  Délégué  ou  Repré- 
fentant. 

Section  quatrième,- 

L'autre  Corps,  partie  de  la  le- 

giilature ,  s'appellera  le  Sén<xt ,  &c 
fera  compofé  de  vingt- quatre  Mem- 
bres ,,  dont  treize  préiens  feront  xm 
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nombre  fivffifant  pour  avoir  de  l'ac- 
tivité 6c  traiter  les  affaires.  Pour  Té* 
leclion  de  ce  Sénat,  la  totalité  des 
difFérens    Comtés  fera  partagée   en 
vingt  -  quatre   diltricls  ;    6c    chaque 
Comté  du  diftrid  refpe&if,  dans  le 
même  tems  qu'il  élira  (es  Délégués , 
élira  auffi  un  Sénateur  qui  foit  un 
Habitant    actuellement    rendant     6c 
Franc-Tenancier  dans  le  diflricl:,  ou 
duement  qualifié  fuivant  la  loi,  6c 
qui  ait  plus  de  vingt- cinq  ans.  Les 
Shériffs  de  chaque  Comté,  dans  l'ef- 
pace   de   cinq  jours  au   plus,  après 
l'élection  du  dernier  des  Comtés  du 
diflricl: ,  s'afîenibleront  au  lieu  le  plus 
commode  ;  6c  d'après  l'examen  des 
fcrutins  ainfi  pris  dans  leurs  Comtés 
refpeétifs ,  ils  déclareront  Sénateur  le 
fujet  qui  aura    eu  la  pluralité    des 
voix  dans  la  totalité  du  diflricl.  Pour 
que  la  compofition  de  cette  Afîem- 
blée  change  à  tour  de  rôle ,  les  dif- 
trifrs  feront  divifés  en  quatre  claffes 
égales  qui  feront  numérotées  par  le 
fort.  A  la  fin  de  la  première  année, 
après  l'éle&ion    générale  ,    les    fix 
Membres  élus  par  la  première  clafïe 
fortiront  de  place  >  6c  la  vacance  que 
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Cette  fortie  cccafionnera ,  fera  rem- 
placée de  la  manière  fufdite  par  une 
nouvelle  élection  de  la  clafTe  ou  di- 
vifion  fuivante.  Le  tout  parlera  d'une 
claffe  à  l'autre  fuivant  le  numéro  de 
chacune,  &c  cette  rotation  continuera 
chaque  année  dans  l'ordre  ci-defîus 
prefcrit. 

Section  cinquième. 

Le  droit  de  fuffrage  aux  élections 
des  Membres  des  deux  Chambres, 
demeurera  tel  qu'il  eft  actuellement 
exercé;  &  chaque  Chambre  choifira 
ion  Orateur ,  nommera  Tes  Officiers  9 
établira  les  règles  de  procédure,  &c 
enverra  les  lettres  indicatives  d'élec- 
tion pour  remplacer  les  vacances  in- 
termédiaires. 

Section  Jixierne. 

Toutes  les  loix  feront  d'abord 
propofées  dans  la  Chambre  des  Dé- 
légués ,  6c  feront  enfuite  portées  au 
Sénat  pour  y  être  approuvées  ou 
rejettées,  ou  pour  y  éprouver  des 
changemens  avec  le  contentement  de 
la  Chambre  des  Délégués  :  à  l'excep- 
tion feulement  des  Bills  de  levée  d'ar- 
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gent  qui  ne  pourront  point  être 
changés  par  le  Sénat ,  mais  qui  de- 
vront y  être  approuvés  ou  rejettes 
purement  ck  Amplement. 

Section  feptkmc» 

Il  fera  élu  annuellement  un  Gou- 
yerneur  ou  premier  Magiftrat  par  le 
ferutin  réuni  des  deux  Chambres  : 
ce  ferutin  fe  prendra  dans  chaque 
Chambre  refpe&ivement  :  il  fera  dé- 
pofé  dans  la  falle  de  conférence ,.  où 
les  boëtes  feront  examinées  conjoin- 
tement par  un  Comité  de  chaque 
Chambre;  &c  il  fera  fait  à  chacune 
féparément  rapport  des  nombresde 
voix,  afin  que  la  nomination  puirTe 
y  être  enregiftrée.  Telle  fera  la  ma- 
nière confiante  de  prendre  dans  tous 
hs  cas  le  ferutin  réuni  des  deux 
Chambres.  Le  Gouverneur  ne  pourra 
pas  cônferver  fa  charge  plus  de  trois 
années  conïécutives  ;  &  il  ne  pourra 
être  réélu  qu'après  avoir  été  hors 
de  place  pendant  quatre  ans.  Il  lui 
fera  affigné  pendant  ion  exercice  des 
appointemens  fumYans,  mais  modi- 
ques. Il  exercera  de  l'avis  du  Confeil 
d'Etat  la  puiifance  exécutrice  du  Gou^ 
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Vernement,  conformément  aux  loix 
de  cette  République  ;  &  il  n'exercera 
fous  aucun  prétexte,  aucune  autorité, 
ni  re  s'arrogera  aucune  prérogative 
en  vertu  d'aucunes  loix,  itatuts  ou 
coutumes  d'Angleterre  :  mais  il  aura 
le  pouvoir  d'accorder  répit  ou  grâce, 
de  l'avis  du  Confeil  d'Etat,  excepté 
dans  les  cas  où  la  pourfuite  du  crime 
aura  été  faite  au  nom  de  la  Chambre 
des  Délégués ,  ou  dans  ceux  fur  lef- 
quels  la  loi ,  par  quelque  difpofition 
particulière ,  en  aura  ordonné  autre- 
ment :  dans  tous  ces  cas  il  ne  pourra 
être  accordé  répit  ou  grâce  que  par 
une  réfolution  de  la  Chambre  des 
Délégués* 

Stcllon  huitième* 

L'une  &  l'autre  Chambre  de  PAf- 
femblée  générale ,  pourront  s'ajour- 
ner refpeélivement  elles-mêmes  ;  le 
Gouverneur  ne  pourra  ni  proroger, 
ni  ajourner  l'Aflemblte  durant  la  fef- 
ilon ,  ni  la  difî  oudre  dans  aucun  tems  ; 
mais  il  devra,  s'il  efl  néceffaire,  & 
de  l'avis  du  Confeil  d'Etat,  ou  fur  la 
demande  du  plus  grand  nombre  des 
Membres  de  la  Chambre  des  Délé- 
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gués,  la  convoquer  pour  un  terme 
plus  prochain  que  celui  auquel  elle 
fe  feroit  prorogée  ou  ajournée. 

Section  neuvième. 

Il  fera  choifi  par  le  fcrutin  réuni 
des  deux  Chambres  de  l'afTemblée, 
un  Confàl  Privé  ou  Confeil  d'Etat  9 
compoîé  de    huit  perfonnes   prifes 
parmi  les  mêmes  Membres  de  l'af- 
femblée,  ou  tirées  de  l'univerfalité 
du  peuple,  à  l'effet  d'affîfter  le  Gou- 
verneur dans  Cadrai  ni flration  du  Gou- 
vçrnemenu  Ce  Confeil  fe  choifira  par- 
mi fes  propres  Membres  un  Prési- 
dent,  qui,  en  cas  de  mort,  d'inca- 
pacité   ou    d'abfence    néceffaire    du 
Gouverneur,  fera  les  fonctions  de 
Lieutenant  du  Gouverneur.  La  pré- 
fence  de  quatre  des  Membres  de  ce 
Confeil  fuffira  pour  lui  donner  l'ac- 
tivité :  leurs  avis  &  réfolutions  feront 
écrits  fur   un  regiitre  &  fignés  par 
les  Membres  préfens,  pour  être  ce 
regiftre  préfenté  à  TafTemblée  géné- 
rale lorfqu'elle  le  demandera  :  chaque 
Membre  du  Confeil  pourra  y  inférer 
fon  avis  contraire  à  la  réfolution  qui 
aura  parlé  à  la  pluralité.  Ce  Confeil 
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nommera  fon  Clerc  (Greffier)  qui 
aura  des  appointemens  fixés  par  la 
loi ,  &  qui  prêtera  ferment  de  garder 
le  fecret  fur  les  matières  que  le  Con- 
feil lui  prefcrira  de  tenir  cachées.  Il 
fera  deftiné  une  fomme  d'argent  qui 
fera  partagée  chaque  année  entre  les 
Membres  du  Confeil ,  à  raifon  de  leur 
aiîîduité  :  tant  qu'ils  referont  Mem- 
bres de  ce  Confeil ,  ils  ne  pourront 
fiéger  dans  l'une  ni  l'autre  des  Cham- 
bres de  raffemblée. 

A  la  fin  de  chaque  année,  deux 
Membres  de  ce  Confeil  en  feront 
■retranchés  par  le  fcrutin  réuni  des 
deux  Chambres  de  l'afiemblée  ,  &c  ne 
pourront  pas  être  réélus  pendant  les 
trois  années  fuivantes.  Ces  vacances, 
ainfi  que  celles  occafionnées  par  mort 
ou  par  incapacité ,  feront  remplies 
par  une  éleûion  nouvelle  dans  la 
'même  forme. 

Section  dixième. 

Les  Délégués ,  pour  la  Virginie 
au  Congrès  Continental  ,  feront 
choifis  annuellement,  ou  deilitués  Ô£ 
remplacés    dans  l'intervalle  par   le 
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fcrutin  réuni  des  deux  Chambres  de 
l'arTemblée. 

Section   onncme. 

Les  Officiers  afruels  de  Milice , 
feront  continués  ,  &  les  emplois  va- 
cans  feront  remplis  par  la  nomina- 
tion  du   Gouverneur,  de  l'avis  du 
Confeil  Privé,  fur  la  recommanda- 
tion des  Cours  des  Comtés  refpec- 
tifs;  mais  le  Gouverneur  6c  le"  Con- 
feil auront    le    pouvoir    d'interdire 
tout  Officier,  d'ordonner  l'arTemblée 
de  cours  martiales  fur  les  plaintes  de 
mauvaife  conduite,  ou  d'incapacité, 
&  de  pourvoir  au  remplacement  des 
emplois  vacans  dans  le  cas  du  fervice 
aduel.  Le  Gouverneur  pourra  afTem- 
bler  la  Milice   de  l'avis  du  Confeil 
Privé  ;  6c  lorfqu'elle  fera  afTemblée , 
i\  en  aura    feul  îe    commandement 
fous  les  loix  du  Pays. 

Section   douzième. 

Les  deux  Chambres  de  l'arTemblée 
nommeront,  par  leurs  fcrutins  réu*- 
nis,  les  Juges  de  la  Cour  Suprême 
des  Appels  &c  de  la  Cour  générale  ^ 
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les  Juges  en  Chancellerie,  ceux  de 
l'Amirauté  ,  le  Secrétaire  6c  le  Pro- 
cureur Général,  tous  lefquels  Offi- 
ciers recevront  leurs  commiffions  du 
Gouverneur ,  6c  çonferveront  leurs 
Offices  tant  qu'ils  fe  conduiront  bien. 
En  cas  de  mort,  d'incapacité  ou  de 
démifÏÏon,  le  Gouverneur,  de  l'avis 
du  Confeil  Privé  nommera  pour 
remplir  les  offices  vacans  des  fujets 
qui  feront  enfuite  approuvés  ou  dé- 
placés par  les  deux  Chambres.  Ces 
Officiers  auront  des  appointerons 
fixes  &  fuffifans  ;  6c  ils  feront  tous  , 
ainfi  que  tous  ceux  qui  occuperont 
des  emplois  lucratifs ,  &  tous  les  Mi- 
nières de  l'Evangile,  quelque  nom 
qu'ils  portent,  incapables  d'être  élus 
Membres  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
Chambres  de  l'affemblée  ou  du  Con- 
feil Privé. 

Section  treizième. 

Le  Gouverneur ,  de  l'avis  du  Con- 
feil Privé,  nommera  des  Juges  de 
paix  pour  les  Comtés,  6c  dans  les 
cas  de  vacances  ou  de  néceffité  d'aug- 
menter par  la  fuite  le  nombre  de  ces 
Officiers  >  ces  nominations  fe  feront 
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fur  la  recommandation    des   Cours 
des  Comtés  reipeclifs.  Le  Secrétaire 
de  la  Virginie  actuellement  en  place , 
6c  les  Clercs  de  toutes  les  Cours  des 
Comtés  feront  confervés.  En  cas  de 
vacances ,  foit  par  mort ,  incapacité 
ou  démifïion ,  il  fera  nommé  un  Se- 
crétaire, comme  il  eft   prefcrit   ci- 
deflus ,  &  les  Clercs  feront  nommés 
par  les  Cours  refpeclives.  Les  Clercs 
préfens  6c  à  venir  conferveront  leurs 
places  tant  qu'ils  fe  conduiront  bien  , 
ce  qui  fera  jugé  &  déterminé  dans  la 
Cour  générale.  Les  Shériffs  6c  Coro- 
ners  feront  nommés  par  les  Cours 
refpe&ives ,  approuvés  par  le  Gou- 
verneur de  l'avis  du  Confeil  Privé  , 
&  recevront  leurs  commiflions  du 
Gouverneur.  Les  Juges  de  paix  nom- 
meront des  Connétables  ;  6c  tous  les 
droits   des  Officiers   fufdits    feront 
taxés  par  la  loi. 

Section  quator^ltme» 

Le  Gouverneur ,  quand  il  fera 
hors  de  place,  6c  toutes  autres  per- 
fonnes  ayant  commis  des  délits  contre 
l'Etat  par  malverfation ,  corruption 
ou  autres  manœuvres  capables   de 

mettre 
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ïfiettre  en  danger  la  fureté  de  l'Etat  9 
pourront  être  accufés  par  la  Chambre 
des  Délégués.  Ces  accufations  feront 
pourfuivies  dans  la  Cour  générale, 
conformément  aux  loix  du  pays ,  par 
le  Procureur  Général,  ou  par  telles 
autres  perfonnes    que   la    Chambre 
pourra  commettre  à  cet  effet:  dans 
les  cas  où   ils  feront   trouvés  cou- 
pables ,  les  accufés,  Gouverneur  ou 
autres ,  feront  déclarés  incapables  de 
pofTéder  jamais,aucun  office  fous  l'au- 
torité du  Gouvernement ,  ou  defti- 
tués  de  leurs  offices  pour  un  certain 
tems ,  ou  condamnés  aux  peines  ou 
amendes  portées  par  la  loi. 

• 

Scciion  quinzième. 

Si  tous  ou  quelqu'un  des  Juges 
£te  la  Cour  générale ,  étoient ,  fur 
des  précomptions  fondées,  dont  la 
Chambre  des  Délégués  devra  juger 
îa  validité,  prévenus  de  quelques- 
uns  des  délits  ou  crimes  mentionnés 
ci-deffus ,  la  Chambre  des  Délégués 
pourra  aceufer  de  la  même  manière 
le  Juge  ou  les  Juges  ainfi  prévenus, 
fk  pour  fui  vre  l'affaire  devant  la  Cour 
des  appels;  &  celui  ou  ceux  qui  f<> 

N 
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ront  déclarés  coupables  ,  feront  punis 
de  la  manière  prefcrite  par  l'article 
précédent. 

Section  feiçjeme. 

Toutes  les  commifîions  &  con^ 
cefîions  commenceront  par  ces  mots , 

iiu  nom  de  la  République  de  Virginie  : 
elles  feront  fignées  en  certification 
par  le  Gouverneur  j  &  le  Sceau  de 
la  république  y  fera  appofé.  Tous 
les  aétes  ou  ordres  des  Juges  por^ 
teront  le  même  intitulé,  6c  feront 
lignés  par  les  Clercs  des  différentes 
Cours.  Enfin  toutes  les  plaintes  fe- 
ront terminées  par  la  formule  :  contre 
la  paix  &  la  dignité  de  la  République* 

Section  dix-fepticme. 

Il  fera  nommé ,  chaque  année ,  un 
Tréforier  au  ferutin  réuni  des  deux: 
Chambres  de  l'AfTemblée. 

Section  dix-huitieme. 

Toutes  les  échûtes,  amendes  ou 
cemifeations  qui  étoient  ci-devant 
au  profit  du  Roi ,  feront  au  profit  de 
îa  République ,  à  l'exception  de  celles 
que  la  Légiilature  pourra  abolir ,  ou 
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fur  lesquelles  elle  pourra  autrement 
ilatuer, 

SeEïion  dix -neuvième. 

Les  territoires  contenus  dans  les 
Chartes  d'ére£Hon  des  Colonies  du 
Maryland  ,  de  la  Penfylvanie  &:  des 
Carolines  Septentrionale    &c    Méri- 
dionale ,  font  par  la  préfente  Confti- 
lution  ,  cédés ,  délaiffés  &  confirmés 
pour  toujours  aux  Peuples  de   ces 
différentes  Colonies ,  refpe&ivement 
avec  tous  les  droits  de  propriété  , 
Jurifdi&ion  &  Gouvernement  ,    & 
tous  les  autres  droits  quelconques  qui 
ont  pu  être  dans  aucun  tems  jufqu'à 
préfent  réclamés  par   la  Virginie   ; 
laquelle  cependant  fe  réferve  la  libre 
navigation  8c  l'ufage  des  rivières  Po- 
tomack  &  Pocomcke  ,   ainfi  que  la 
propriété  des  côtes  ou  bords  de  ces 
rivières  du  côté  de  la  Virginie  ,  &c  de 
toutes  les  améliorations  qui  ont  été 
ou  qui  pourront  être  faites  fur  ces 
côtes  ou  bords.  L'étendue  de  la  Vir- 
ginie au  Nord  tk  à  l'Oueft  demeurera 
à  tous  les  autres  égards  ,  telle  qu'elle 
a  été  fixée  par  la  Charte  du  Roi  Jac- 
ques Premier  en    1609,  &  Par  te 

Nij 
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Traite  de  paix  entre  les  Cours  delà 
Grande-Bretagne  6c  de  France  ,  pur- 
blié  en  1763  ;  à  moins  que  par  un  a&e 
de  la  Légiflature  de  cet  Etat,  il  ne 
foit  concédé  un  ou  plusieurs  Terri- 
toires 6c  établi  des  Gouvernemens 
à  l'oueft  des  Monts  Alleghery.  Et  il 
ne  fera  acheté  aucunes  terres  des  Na- 
tions Indiennes  que  pour  Fufage  6c 
l'avantage  publics,  6c  par  l'autorité 
de  l'Affemblée  générale. 

Section  vingtième. 

Pour  mettre  en  activité  la  pré- 
fente forme  de  Gouvernement,  les 
Repréfentans  du  Peuple  afTemblés  en 
Convention  générale,  choisiront  un 
Gouverneur  6c  un  Confeil-Privé  ,  6c 
aufîi  ceux  des  autres  Officiers  dont 
l'élection  doit  par  la  fuite  appartenir* 
a,ux  deux  Chambres,  mais  qu'il  pa-^ 
roîtra  nécefîaire  de  nommer  fur  le 
champ.  Le  Sénat  que  le  Peuple  aura 
çlu  pour  la  première  fois,  reliera  en 
charge  jufqu'au  dernier  jour  de  Mars 
prochain  ,  6c  les  autres  Officiers  , 
jufqu'à  la  fin  de  la  feflion  fuivante  de 
i'Anemblée  générale.  En  cas  de  va- 
cances ,  l'Orateur  de  J'une  ou  l'autre 
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des  Chambres  enverra  les  lettres  pour 
indiquer  les  nouvelles  éledrions. 

Signé  ,    EDMUND    PENDLETON   j 

Préfidentv 

Jl  Tazewell  ,  Clerc  de  la  Con-é 
yçntioni 


ï*"ï 
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CONSTITUTION 

Ou  forme  de  Gouvernement  confentie 
&  arrêtée  par  les  Repréfentans  de 

la   Caroline  Méridionale  , 

dans  un  Congres  commencé  &  tenu 
à  Charles-Town >  le  Mercredi  pre- 
mier jour  de  Novembre  mil  fept  cent 
foixante-quin^e ,  &  continué  par  di- 
vers ajournemens  /ufqu'au  Mardi 
vingt-Jîx  Mars  mil  fept  centfoixanu- 

fek*' 

-^'autant  que  le  Parlement  Bri- 
tannique ,  réclamant  depuis  quelques 
années  un  droit  de  lier  les  Colonies 
^eptentrionales  en  Amérique  par  la 
•^oi ,  dans  tous  les  cas  quelconques  , 
a  porté  des  Statuts  pour  lever  un  re- 
venu dans  ces  Colonies  ,  &c  pour 
difpofer  de  ce  revenu  ,  ainfi  qu'il  le 
jugeroit  à  propos ,  fans  le  consente- 
ment ôc  contre  le  gré  des  Colonifles  ; 
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&  comme  il  a  paru  à  ceux-ci ,  que5 
n'étant    point    représentés    dans    le 
Parlement,  un  pareil  droit  étoit  ab-* 
folument  inconftitutionnei  ,   &  que 
s'il  étoit  admis,  il  les  réduiroit  tout- 
à-coup  du  rang  d'Hommes  libres  à 
l'état  d'efclavage  le  plus  abjeâ  ;   en 
conféquence    lefdites'  Colonies    ont 
fait  diverfes  remontrances  contre l'ad- 
miiîion  de  ces  a&es  ,   &:  elles  ont 
préfenté  des  Requêtes   pour  en  de- 
mander la  révocation.  Mais  ces  dé- 
marches n'ayant  produit  aucun  efret, 
&  le  Parlement  Britannique  qui  per- 
fifte  toujours  dans   fes  mêmes  pré- 
tentions ,  ayant  établi  depuis  encore 
d'autres  Statuts  inconiïitutionnels  & 
oppreflifs  y  qui  étendent  le  pouvoir 
des  Cours  d'Amirauté  dans  les  Co- 
lonies au-delà  de  les  anciennes  limites, 
&  leur  attribue  la  Jurifdi&ion  dans 
les  cas  Semblables  à  ceux  qui  dans 
la  Grande-Bretagne  font  jugés   par 
des  Jurés,  de  forte  que  toute  per- 
fonne  eft  fujette  à  être  envoyée  &c 
jugée  dans  la  Grande-Bretagne,  pour 
une  ofïenfe  dont  l'un  de  ces  Statuts  a 
fait  une  ofFenfe   capitale  ,  &  quoi- 
qu'elle eût  été  commife  dans  les  Co- 

Niv 
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îonies.  —  Que  le  Port  de  Boflon  3. 
été  bloqué.  — —  que  les  perfonnes- 
prévenues  de -meurtre  y  dans  la  Baye 
de  Maffachiiffett  ,  feroient ,  au  gré  du 
Gouverneur  r  envoyées  pour  rece- 
voir leur  Jugement  dans  toute  autre- 
Colonie  ,  oir  même  dans  la  Grande- 
Bretagne.  —  Que  la  Conftitution  du 
Gouvernement  établie    par   Charte 
dans  cette  Colonie ,  efl  changée  dans, 
fes  principaux  points.   —    Que  les 
Loix.  d'Angleterre  &  le  Gouverne- 
ment libre  dont  la  jouifTance  avoit 
été  afîuré  aux  Habitans  de  Québec  r 
par  une  Proclamation  du  Roi ,   ont 
été  abolis  &c  remplacés  par  les  Loix 
Françoifes;  qu'on  a  établi  dans  cette 
Province  la  Religion  Catholique  Ro- 
maine (  qui  jufques-là  y  étoit  déjà, 
exercée  librement  &  tolérée  )  ,-  &  un 
Gouvernement  abfolu  y  &c  qu'on  a> 
étendu  les  limites  de  cette  Province 
jufqu'aux  frontières  des  établiffemens; 
Anglois ,  Proteflans  &  libres ,  avec 
le  deffein  de  faire  fervir  tout  un  Peu- 
ple profeflant-  des  principes  de  Reli- 
gion différens  de  ceux  des  Colonies 
voifines,  &  fournis  à  un  pouvoir  arbi- 
traire, comme  d'infiniment  propre 
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à  intimider  &C  àfubjuguer  les  Colo- 
nies. 

D'autant  que  les  Délégués  de  toutes 
les  Colonies  de  ce  Continent ,  depuis 
la  Nouvelle-EcofFe  jufqu'à  la  Géorgie, 
affemblés  en  un  Congrès  général  à 
Philadelphie  ,  ont  porté  ,  de  la  ma- 
nière la  plus  reipe&ueufe  ,  leurs 
plaintes  au  pied  du  Trône  ,  fuppliant 
humblement  leur  Souverain  d'em- 
ployer fon  autorité  Royale  &t  fon 
interpofition  pour  le  redreffement  de 
leurs  griefs ,  occafionnés  par  les  iuf- 
dits  Statuts  ,  &-  qu'ils  ont  affuré  Sa 
Majefté  que  la  bonne  harmonie  entre 
la  Grande-Bretagne  &:  l'Amérique, 
défirée  ardemment  de  la  part  des  Co-" 
lonies  ,  le  rétabliroit  par  ce  moyen : 
fur  le  champ,  ck  que  les  Cokmiftes ' 
fe  repofoient  fur  la  magnanimité  & 
la  juftice  du  Roi  &C  du  Parlement  , 
pour  le  redreiTement  de  beaucoup 
d'autres  griefs  qui  les  tenoient  en j 
fouffrance  : 

D'autant  aufli  que  ces  plaintes  ont 
été  totalement  négligées  y  &  qu'il  a 
été  paffé  des  Statuts  encore  plus  cruels 
que  ceux  mentionnés  ci-deflus  ',  Ô£ 
par  lefquels  on  a  défendu  ;  aux  Co*f 

N'YV 
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lonies  la  communication  entr'elîes  ? 
en  reftraignant  leur  commerce,  ck  en 
ôtant  à  des  milliers  d'Habitans,  par 
la  défenfe  de  pêcher  fur  les  côtes 
d'Amérique,  les  moyens  de  pourvoir 
à  leur  fiibfiflance  : 

D'autant  que  des  flottes  ck  des 
armées  confidérables ,  ayant  été  en- 
voyées en  Amérique  pour  appuyer 
l'exécution  de  ces  Loix  ,  ck  pour 
effectuer  une  entière  ôk  parfaite  fou- 
mirTion  à  la  volonté  d'une  Adminis- 
tration defpotique  ck  corrompue ,  ck 
en  conféquence  de  ce  ,  des  hoiiilités 
ayant  été  commencées  dans  la  Baye 
de  MavTachuiTett  par  les  troupes  fous 
le  commandement  du  Général  Gage* 
il  en  efl  réfulté  que  quantité  de  gens 
pailibles ,  fans  appui  ck  fans  armes  9 
ont  été  pillés  ck  maffacrés  de  gaieté 
de  cœur;  Ôk  enfin,  comme  il  n'y  a 
que  trop  lieu  d'appréhender  qu'il  ne  fe 
commette  de  pareilles  hofHlités  clans 
les  autres  Colonies  ;  les  Coloniftes 
fe  font  vu  réduits  à  la  néceffité  de 
prendre  les  armes  pour  repoufFer  la- 
force  par  la  force  ,  ck  pour  défendre 
leurs  perfonnes  6k  leurs  propriétés» 
contre  toutes  ces  i  avalions,  ck  dé- 
prédations, illégales,. 
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Néanmoins  les  Délégués  ciefdkes 
Colonies,  affemblés  dans   un  autre 
Congrès  à  Philadelphie,  defirant  for- 
tement d'eife&uer  une  réconciliation 
avec  la  Grande-Bretagne ,  d'après  des 
principes  juftes  &  conftitutionnels , 
ils  ont  iiipplié  Sa  Majefté  de  déter- 
miner quelque  moyen  par  lequel  les 
fupplications    réunies  de   fes  fidèles 
Colonifies,  piment  amener  une  ré- 
conciliation heureufe  &p'ermanente, 
demandant  en  môme  tems  qu'on  prît 
des  mef lires  pour  empêcher  l'effiifion- 
ultérieure  de  leur  fang,  &  que  tous 
les  flatuts-  qui  tendent  directement  à 
plonger  aucun  des  Colonifies  dans  la 
détreflè  ,     fmTent    révoqués.     Mais 
comme  au  lieu  d'accorder  aux  Co- 
lonises la  juftice  qu'ils  avoient  6c 
qu'ils  ont  droit  de  demander,  cette 
f lierre  civile  &l  contre  nature,  dans 
laquelle  ils  ont  été  précipités,  &  oîi 
ils  fe  trouvent    enveloppés,   a    été 
pourfuivie  avec  une  violence  non  in- 
terrompue :  que  les  Gouverneurs  &C 
autres  perfonnes,  chargés  de  com- 
niiffion  Royale  dans  les  Colonies,  en* 
rompant  les  promeifes  &  les  engav 
«emens  les  plus  lolemneis  ^&  en ■  vio-1 
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lant toutes  obligations  d'honneur,  de 
juflice  &  d'humanité ,  ont  fait  arrêter 
6c  emprisonner  plufieurs  particuliers 
honnêtes,  dont  les  biens  ont  été  faiiis 
6c  retenus  ou  détruits,  fans  que  ces 
particuliers  eufïent  commis  aucun 
crime  ou  encouru  la  confiscation  de 
leurs  biens  ;  —  qu'ils  ont  fufcité  des 
foule vemens  domeftiques  ;  accordé 
par  proclamation  la  liberté  aux  valets 
6c  aux  efclaves  ;  —  débauché  ou  en- 
levé des  efclaves  pour  les  armer 
contre  leurs  maîtres;  — animé  6c 
encouragé  les  Nations  Sauvages  à  la 
guerre  contre  les  Colonies  ;  — -  fui- 
pendu  les  loix  du  pays  pour  leur 
îiibflituer  la  loi  martiale;  — -maffacré. 
quantité  de  Coloniiles;  —  brûlé  di- 
Verfes  ViUes  6c,  menacé  de  brûler 
de  même  celles  qui-  reftoient ,  &  qu'ils 
s'efforcent  encore  tous  les  jours,  par 
une  conduite,  qui  a  déjà  fouillé  les 
armes  Britanniques ,  6c  qui  feroit 
capable  de  couvrir  d'infamie  même 
des  nations  Sauvages ,  d'effectuer  la 
ruine  ôk  la  deuruclion  des  Colonies; 
D'autant  qu'il  a  été  paffé. dernière- 
ment un  flatut ,  par  lequel ,  fous  lé  : 
prétexte  que  lefdites  Colonies  étoienir. 
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tn  rébellion  ouverte ,  tout  commerce 
&  toute  liaifon  avec  elles  a  été  in- 
terdit ; —  par  lequel  aufîi  tous  vaif- 
feaux  appartenans  aux  Habitans  des 
Colonies ,  &  commerçant  dans  l'in- 
térieur d'icelles  ou  failant  avec  elles 
le  commerce  d'importation  ou  d'ex- 
portation, ensemble  les  cargarfons  &C 
effets  à  bord  de  ces  vaiffeaux ,  font' 
déclarés  de  bonne  prife; — cjueles> 
Capitaines  &  les  équipages  de  ces- 
vaiffeaux  font  afftijettis  par  force  à 
fervir  à  bord  des  vaifTeaux  du  Roi 
contre  leurs  pays  &c  leurs  plus  chers 
amis  ;  —  que  toute  faifie  &  détention 
ou  deftruÔion  des  perfonnes  &  pro- 
priétés des  Colôniftes  faites  en  aucun 
tems ,  pour  prévenir  ou  faire  ceffer 
ladite  prétendue  rébellion  ,  ou  qui 
pourront  être  faites  parla  fuite,  en 
conféquenee  dudit  A£te  9  ou  pour  le 
fer  vice  du  public ,  font  autorifées  ; 
&  que  les  perfonnes  plaidant  pour 
des  dommages  &■.  intérêts  dans  de. 
pareils  cas ,  fi  elles  perdent  leurs  pro- 
cès -,  font  ftijettes  au  paiement  de  dé- 
pens très-confidérablesî 

D'autant  aufîi  qu'il  a  été  donné  des' 
ordres  pour  faire  pafler  en  Amériques 
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et  s  renforts  confulérables  de  troupes 
&:  de  vai fléaux ,  qui  y  font  attendus 
journellement  pour  pourfuivre  la 
çuerre  contre  chacune  des  Colonies 
unies ,  avec  la  plus  grande  vigueur  :: 
D'autant  qu'en  conféquence  d'un, 
plan  donné  par  les  Gouverneurs ,  &c 
qui  paroît  avoir  été  concerté  entr'eux 
&  les  Miniftres  leurs  maîtres  ,  de  re- 
tirer l$s  Officiers  ordinaires,  &  par- 
là  de  diffoudre  les  liens  du  Gouver- 
nement &  de  faire  naître  l'anarchie 
&  la  confufion  dans  les  Colonies  ; 
le  Lord  William  Campbell,  dernier 
Gouverneur,  a  difTous ,  le  15  Sep- 
tembre dernier,  l'sffemblce  générale 
de  cette  Colonie,  &  qu'il  n'en  a  pas 
été  convoqué  d'autre  depuis ,  quoi- 
que Avivant  les  loix ,  il  doive  y  avoir 
une  affemblée  générale  au  moins  tous 
les  fix  mois  :  que  ce  Lord,  après 
avoir  fait  tous  les  efforts  pour  ôter 
la  liberté,  les  biens  &  la  vie  au  bon 
peuple  de  cette  Colonie ,  que  par  les- 
devoirs  de  fa  place  il  étoit  obligé  de 
protéger,  s'eft.  retiré  de  la  Colonie, 
&:a  emporté  avec  lui  le  grand  Sceau 
&c  les  infïrucuons  Royales  adref- 
fées  aux  Gouverneurs.- 
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D'autant  que  les  Juges  des  Cours 
de  juftice  de  cette  Colonie  ont  re- 
fufé  d'exercer  leurs  fondions  respec- 
tives ,  de  forte  qu'il  eil  devenu  indif- 
penfablement  néceffaire ,  pendant  la 
durée  de  la  préfente  fituation  des  af- 
faires de  l'Amérique,  &:  jufqu'à  ce 
qu'on  puifTe  parvenir  à  accommoder 
les  malheureux  difTérens  entre  la 
Grande-Bretagne  &:  l'Amérique  (  é  vé- 
nemens  que  quoique  calomniés  &Z 
traités  comme  rebelles,  nous  defirons 
néanmoins  encore  avec  la  plus  vive 
ardeur)  de  choifir  d'un  commun  ac- 
cord &£  pour  le  bien  du  Peuple,  qui 
eft  l'origine  &  le  but  de  tout  Gouver- 
nement ,  un  moyen  pour  régler  la 
police  intérieure  de  cette  Colonie  : 
le  Congrès  étant  revêtu  de  pouvoir 
compétent,  &  ayant  délibéré  fur 
tout  ce  qui  efl  expofé  ci-defiiis,  a 
arrêté  en  conféquence  les  articles 
fuivans  :. 

Section  première. 

Ce  Congrès  étant  une  libre  6V  com- 
plexe représentation  du  Peuple  de 
cette  Colonie  ,  fera  réputé  &  appelle 
déformais  C'AffimbUt  générale  de.  la 
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Caroline  Méridionale  9&c  devra  co««* 
tinuer  comme  telle ,  jusqu'au  vingt- 
un  d'O&obre  prochain  ,  &  non  plus 
long-tems. 

Seclion  deuxième,- 

L'Assemblée  générale  choifira,* 
au  fcrutin,  dans  fon  propre  corps, 
Un  Confeil  législatif  qui  fera  corn- 
pofé  de  treize  membres  (dont  fept 
fuffiront  pour  terminer  une  affaire  ) 
&c  qui  fubfiftera  auiîl  longrtems  que 
l'affemblée  générale.  ■ 

Seclion  tfoijieme. 

L'Assemblée  générale  &  ledit 
Confeil  législatif  éliront  conjointe- 
ment au  fcrtitin ,  dans  leurs  corps  oii 
parmi  le  peuple  en  général,  un  Pré-- 
îident  &  Commandant  en  ctoef  de  la 
Colonie ,  &C  un  Vice-Préfident» 

Siclion  quatrième,  ■ 

Si  un  Membre  de  l'Affemblée  géné- 
rale eft  élu  Préfident  &-  Commandant 
ewchef  ou  Vice-Préfident,  ou  Membre 
du  •  Confeil  législatif,  fâ  place  dans  * 
l'Affemblée  générale  deviendra  va- 
cante, &  on  choifira  une  autre  per-: 
forme  pour  la  remplir  ;  -  &  fi    un 
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Membre  du  Gonfeil  législatif  eft  élu- 
Préfident  6c  Commandant  en  chef, 
ou  Vice-Préfident ,  il  perdra  fa  place 
&:  on  y  nommera  une  autre  per- 
fonne. 

Section  cinquième- 

Il  y  aura  un  Confeil  privé ,  dont; 
le  Vice-Préfident  de  la  Colonie  fera' 
de  droit  Membre  &c  Président,  6c 
qui  fera  compofé  de  fix  autres  Mem- 
bres choifis  par  ferutin,  dont  trois 
par.  l'ASTemblée  générale  Se  les  trois 
autres  parle  Confeil  législatif,  pourvu 
toutefois  qu'aucun  Officier  de  l'ar- 
mée ou  de  la  Marine ,  au  feryiee  du 
Continent  ou  de  cette  Colonie,. ne 
puiffe  être  élu  pour  ce  Confeil  privée 
Un  Membre  de  l'AiTemblée  générale 
ou  du  Confeil  législatif,  qui  aura- 
été  choifi  pour  être  Membre  du  Con- 
feil privé,, ne  perdra  pas  pour  cela 
fa  place  dans  L'AiTemblée  générale  ou 
dans  le  Confeil  législatif ,  à- moins 
qu'il  ne  foit  élu  Vice-PréSident  de  la 
Colonie ,  auquel  cas ,  on  choifira  une 
autre  perfonne  à  fa  place.  Le  Confeil 
privé.  (  dont  quatre  Membres  forme- 
ront un  quorum ,  c'eit-à-dire  fuffiront 
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pour  terminer  une  affaire)  donnera 
ïon  avis  au  Président  &  Comman-* 
dant  en  chef,  for f que  celui-ci  le  de- 
mandera, niais  le  Préfident  &  Com- 
mandant ne  fera  pas  obligé  de  con- 
sulter le  Confeil  privé ,  excepté  dans 
les  cas  mentionnés  ci-après. 

Section  Sixième, 

Les  qualités  requifes  pour  être  Pré- 
fident ck  Commandant  en  chef  ou 
Vice-Préfident  de  la  Colonie  >  ainfi 
que  pour  être  Membres  du  ConfeiJ 
législatif  &  du  Confeil  privé ,  feront 
les  mêmes  que  celles  des  Membres 
de  PAffemblée  générale ,  &  les  uns  &£ 
les  autres,  lorfqu'ils  feront  élus  de- 
vront prêter  un  ferment  de  qualifi- 
cation dans  l'Affemblée  générale. 

Section  feptUmc. 

L'autorité  législative  réfidera 
dans  le  Préfident  &c  Commandant  en 
chef,  dans  l'Affemblée  générale  ÔC 
dans  le  Confeil  législatif.  Toutes  les 
réfolutions  concernant  les  levées  de 
deniers  (  Bills  d'argent  ) ,  pour  le 
foutien  du  Gouvernement  feront  l'af- 
faire propre  de  l'Affemblée  générale, 
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&  îe  Confeil  légiflatif  ne  pourra -ni 
changer ,  ni  modifier  les  Bills ,  mais 
il  aura  la  faculté  de  les  rejetter.  Tous 
les  autres  Bills  ou  Ordonnances  pour- 
ront provenir,  (bit  de  l'Affemblée 
générale,  foit  du  Confeil  légiilatif; 
&  ils  pourront  être  changés,  mo- 
difiés par  l'un  ou  par  l'autre.  Les  Bills 
ayant  pafTé  à  l'Affemblée  générale  &C 
au  Confeil  légiflatif,  le  Fréfident  &C 
Commandant  en  chef  pourra  y  don- 
ner fon  confentement  ou  les  rejetter. 
Lorfqu'ils  auront  reçu  fon  approba- 
tion, ils  auront  toute   la  force    &C 
toute  la  validité  d'un  acre  de  l'Affem- 
blée générale  de  cette  Colonie.  L'Af- 
femblée générale  ■&  le    Confeil  lé- 
giflatif refpiclivement   jouiront    de 
tous  les  privilèges  qui  ont  pu  être 
réclamés  ou  exercés  par  la  Chambre 
des  Communes  de  l'Affemblée  ;  mais 
le  Confeil  légiflatif  n'aura  nullement 
le  pouvoir  d'expulfer  fes  Membres, 

Section  huitième* 

L'Assemblée  générale  &  le  Con- 
feil légiilatif  pourront  s'ajourner  eux- 
mêmes  refpeclivement  ;  &  le  Pré- 
ïidentôc  Commandant  en  chef  n'aura 
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point  le  pouvoir  de  les  ajourner* 
proroger  ou  diffoudre;  mais  il  lui 
fera  libre  de  les  convoquer  s'il  eft 
nécefTaire,  avant  le  tems  pour  lequel 
ils  fe  feront  ajournés,  Lorfqu'un  Bill 
aura  été  rejette,  il  pourra  être  rap- 
porté de  nouveau  à  une  féance  de 
l'Affemblée  générale  ou  du  Confeil 
légiflatif  à  la  fuite  d'un  ajournement , 
«qui  devra  être  au  moins  de  trois 
jours. 

Siction  neuvième. 

L'Assemblée  générale  &le  Confeil 
législatif  choifiront  eux-mêmes  leurs 
Orateurs  refpe&ifs  &  leurs  Officiers 
comme  bon  leur  femblera. 

Section  dixième»* 

LoRSQu'uNMembre  dePAffemblée 
générale  ou  du  Confeil  législatif  ac- 
ceptera une  place  lucrative  ou  com- 
jnilîion  quelconque  (  excepté  dans 
là  Milice  ),  il  perdra  fa  féance  dans 
FAfTemblée  générale  ou  dans  le  Con- 
feil légiflatif ,  &  on  fera  auiïi-tôt  une 
nouvelle  éle&ion.  Si  elle  retombe  fur 
lui ,  rien  ne  l'empêchera  de  reprendre. 
fa  place.'- 
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Section  onzième. 

Le  dernier  lundi  d'O&o'bre  pro> 
,chain  _,&■  le  lendemain .,  &  déformais 
«tous  les  deux  ans ,  les  mêmes  jours  , 
les  Membres  de  l'Affemblée  générale 
feront  élus  pour  s'affembler  le  pre- 
mier lundi  du  mois  de  Décembre 
iuivant,,  &.  reiter  en  fonction  pen- 
dant deux  ans,  à  compter  dudit  der- 
nier lundi  d'Octobre.  L'Affemblée 
générale  fera  çompofée  du  même 
nombre  de  Membres  qui  fe  trouve 
dans  le  préfent  congrès  :  chaque  Pa- 
roiffe &.  diftrieb  devant  avoir  le 
même  nombre  de  Reprélentans  qu'ac- 
tuellement ,  favoir  : 

Les  Paroiffes  de  Saint-Philippe  &C 
cle  Saint- Michel,  de  Charles-Town 9 
trente  Membres. 

La  Paroiffe  de  Chriil-Cburch ,  fix 
Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-John ,  Comté 
de  Berkley ,  fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint- Andrew ,  fix 
Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint- George ,  Dor- 
£hefter,  fix  Membres. 
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La  ParoifTe  de  Saint-James ,  Goofe- 
Creek ,  fix  Membres. 

La  ParoifTe  de  Saint-Thomas  & 
de  Saint-Denis,  fix  Membres. 

La   ParoifTe    de    Saint -Paul,  fix 
Membres. 

La  ParoifTe  de  Saint-Barthellemei , 
ïix  Membres. 

La  ParoifTe  de  Sainte-Helene ,  fix 
Membres. 

La  ParoifTe  de  Saint- James  ,  fur  la 
rivière  de  Santé  ,  fix  Membres. 

La  ParoifTe  de  Prince  George ,  fur 
la  rivière  Wingaw,  fix  Membres. 

La  ParoifTe  de  Prince  Frederick , 
fix  Membres. 

La  ParoifTe  de  Saint-John ,  dans  le 
Comté  de  Colleton ,  fix  Membres. 

La  ParoifTe  de  Saint -Peter,  fix 
Membres. 

La  ParoifTe  de  Prince  William ,  fix 
Membres. 

La  ParoifTe  de  Saint- Stephen,  fix 
Membres. 

Le  Diftricl:  à  PEft  de  la  rivière  de 
Waterée,  dix  Membres. 

Le  Diftrift  de  Ninety-fix  (ou  96), 
dix  Membres. 
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Le  Difcncl  de  Saxe-Gotha ,  fix 
Membres. 

Le  Diflricl:  entre  les  rivières  de 
Broad  <k  Saludy,  en  trois  divifions, 
fa  voir; 

Le  Diflricl:  d'en  bas ,  quatre  Mem- 
bres  :  le  Diurift  de  la  petite  rivière  , 
quatre  Membres  :  le  haut  Diftrift  ou 
pirlrit~t  de  Sparte ,  quatre  Membres, 
Le  Diïïricl:  entre  les  rivières  Broad 
$c  Catawba,  dix  Membres. 

Le  Diftrift  appelle  New-acquifi- 
tion,  dix  Membres, 

La  Paroifl e  de  Saint-Matthew ,  fix 
Membres. 

La  ParoifTe  de  Saint-David ,  fix 
Membres. 

Le  Diftrid  entre  la  rivière  Savan* 
nah  &  la  fourche  feptenîrionale  d'E- 
difto,  fix  Membres. 

L'éle&ion  defdits  Membres  fe  fera 
autant  qu9il  fera  poiTible  fuivant  ce 
qui  efl  prefcrir  par  l'Acle  d'élection. 
Lorfqu'il  n'y  aura  ni  Eglife ,  ni  Mar- 
guilliers  dans  un  diftnâ  ou  ParoifTe, 
i'ÀrTemblée  générale,  quelque  tems 
avant  l'expiration  des  deux  années , 
indiquera  des  lieux  d'éleclion  ,  &C 
nommera   des  perfonnes    pour    re* 
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cueillir  les  voix  &  lui  en  rendre 
compte.  La  qualification  des  Elec- 
teurs fera  la  même  que  celle  qui  effc 
requife  par  la  loi  ;  mais  les  personnes 
poffédant  des  biens,  qui,  fuivant  le 
tarif  de  la  dernière  taxe ,  font  taxa- 
bles aux  fommes  mentionnées  clans 
f a&e  d'élection ,  auront  droit  de  vo- 
ter j  quoique  ces  biens  n'aient  pas 
été  taxés  effectivement;  pourvu  que 
ces  mêmes  perfonnes  aient  les  autres 
qualités  requifes  par  ledit  Acte.  Les 
Electeurs  prêteront  le  ferment  de 
qualification,  û  l'Officier  chargé  de 
recueillir  les  voix  l'exige.  La  quali- 
fication de  la  perfonne  élue  devra 
être  telle  qu'elle  eft  mentionnée  dans 
l'Acte  d'éleftion,  &  il  fera  entendu 
qu'elle  fignifie  que  la  perfonne  élue 
n'a  point  de  dettes. 

Section  douzième. 

Si  une  Paroiffe  ou  Diitrict  né- 
glige ou  refufe  d'élire  des  Membres 9 
ÔL  fi  ceux  qui  auront  été  élus  ne 
fe  rendent  point  à  l'Affemblée  gé- 
nérale ,  ceux  qui  s'y  feront  rendus , 
auront  les  pouvoirs  de  l'Affemblée 
générale.  Il  ne  faudra  pas  moins  de 

quarante-neuf 
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quarante-neuf  Membres  pour  former 
une  Chambre  qui  puifle  traiter  les 
affaires  :  mais  l'Orateur  &  fept  Mem- 
bres  fuffiront  pour  s'ajourner  d'un 
jour  à  l'autre. 

Section   treizième. 

Aussi -tôt    qu'il   fera    poiîibîe  9 
après  la  première  féance  de  FAfîeirt- 

blée  générale,  on  choifira  le  Pré- 
fident  &  Commandant  en  chef,  &c 
un  Vice-Préfidcnt  de  la  Colonie  ôc 
du  Confeil  privé ,  en  la  manière  6c 
p.our  le  tems  preferits  ci-deffus;  tk. 
en  attendant  que  ce  choix  foit  fait , 
l'ancien  Préiident  ck  Commandant 
en  chef  tk.  le  Vice-Préfident  de  la 
Colonie  tk  du  Confeil  privé,  con- 
tinueront de  remplir  les  fonctions  de 
leurs  places  reipe&ives. 

Section  quatorzième. 

En  cas  de  mort  du  Préfident  Se 
Commandant  en  chef,  ou  de  fon  ab- 
fence  de  la  Colonie,  le  Vice-Préfi- 
dent de  la  Colonie  fuccédera  à  fa 
place,  tk  le  Confeil  privé  choiiira 
dans  fon  propre  corps  un  Vice-Préfi- 
dent de   la  Colonie  \  &  en  cas  de 
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mort  du  Vice-Préfident  de  la  Co- 
lonie ou  de  fon  abfence  de  la  Co- 
lonie, un  des  Membres  du  Confeil 
privé  fera  choifi  par  ce  Confeil, 
pour  remplir  les  fondions  du  Vice- 
Préfident,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 
nommé  à  ces  places  reftpeclivement 
par  PAfTemblée  générale  &  le  Confeil 
législatif ,  pour  le  refte  du  tems  pour 
lequel  l'Officier  mort  ou  abfent  avoit 
été  nommé. 

Section  quinzième. 

Les  Délégués  de  cette  Colonie  au 
Congrès  général ,  feront  choifis  con- 
jointement par  l'AfTemblée  générale 
&  le  Confeil  légiflatif,  au  ïcrutin, 
dans  l'AfTemblée  générale. 

Section  Jeiçieme. 

Le  Vice-Préfident  de  la  Colonie 
Se  le  Confeil  privé  ou  le  Vice-Pré- 
fident 6c  la  majorité  du  Confeil  privé , 
qui  fe  trouveront  en  place ,  exerce- 
ront les  pouvoirs  d'une  Cour  de 
Chancellerie.  11  y  aura  un  Ordinaire 
qui  exercera  les  pouvoirs  qui  ont 
été  exercés  jufqu'à  préfent  par  cet 
Officier  dans  cette  Colonie. 
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Section  dix~feptieme. 

La  Jurifdiclion  de  la  Cour  d'Ami- 
rauté fe  bornera  aux  caufes  mari- 
times. 

Section  dix-huitième. 

Toutes  les  caufes  &  tous  les  pro- 
cès pendans  à  aucune  Cour  de  juflice 
ou  d'éqiuré,  pourront,  fi  les  deux 
parties  y  consentent ,  être  continués 
&c  terminés  ,  fans  qu'on  f oit  obligé 
de  les  commencer  de  novo.  Et  les 
Juges  des  Cours  de  Juflice  feront 
faire  des  liftes  de  Jurés  &C  convo- 
queront les  Jurés,  en  fe  rapprochant 
le  plus  qu'il  fera  pofîibîe  de  ce  qui 
eft  prefcrit  par  les  Acles  de  l'Affcm- 
blée  générale  dans  de  pareils  cas. 

Section  dix- neuvième. 

Les  Juges  de  Paix  feront  nommés 
par  l'AfTembîée  générale;  &  la  durée 
de  leur  commifîion  dépendra  du  bon 
plaiiir  du  Préfident  ck  Commandant 
en  Chef.  Ils  n'auront  point  d'épices, 
excepté  pour  les  pourfuites  qu'ils  fe- 
ront dans  des  cas  de  crimes  capitaux  ; 
&:  lorfqu'ils  ne  feront  point  en  fonc- 
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lions  comme  Juges  de  paix,  ils  ne 
pourront  point  jouir  des  privilèges 
accordés  par  la  loi  à  cette  magistrature* 

Section  vingtième. 

Tous  les  autres  Officiers  de  juftice 
feront  choilis  par  icrutin  par  l'Ai- 
femblée  générale  &:  le  Confesl  légîf- 
latit  concurremment ,  &  ils  rece- 
vront (  excepté  les  Juges  de  la  Cour 
de  la  Chancellerie  )  leur  commiffion 
du  Président  &  Commandant  en 
chef,  qui  les  confervera  tant  qu'ils 
fe  comporteront  bien  ;  mais  ils  pour- 
ront être  deftitués  de  leurs  emplois 
à  la  requifition  de  l'Afiemblée  géné^ 
raie  &:  du  Confeil  législatif. 

Section  vingt-uniemc. 

Les  ShériSFs  ,  ayant  les  qualités 
requifesparla  Loi ,  feront  choifis  de 
la  même  manière  par  l'ASTembîée 
générale  &c  le  Confeil  législatif,  &C 
recevront  leur  Commiffion  du  Pré- 
fident  &  Commandant  en  Chef,  qui 
la  leur  donnera  pour  deux  ans  feule- 
ment. 

Section  vingt-deuxième. 

^Les  Commiffaires  de  laTréforerie^ 
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îe  Secrétaire  de  la  Colonie  ,  celui  qui 
tient  le  regiftre  des  hypothèques  &c 
contrats  de  vente ,  l'Avocat  Général 
ôc  le  Receveur  des  Poudres  feront 
choifis  par  îcrutin  par  l'AfTemblée 
générale  ck  le  Confeil  légiflatif  con- 
curremment ,  &c  ils  recevront  leur 
Commifîion  du  Prélident  &  Com- 
mandant en  Chef,  qui  les  confervera 
dans  leurs  emplois  tant  qu'ils  fe  com- 
porteront bien  ;  mais  ils  pourront  en 
être  deflitués  à  la  requaiîion  del'Af- 
femblée  générale  6c  du  Confeil  lé- 
giflatif. 

Section  vingt-troijîeme. 

Tous  les  Officiers  de  PEtat-Major 
dans  l'armée  &  tous  les  Capitaines 
dans  la  marine  feront  choifis  par 
fcrutin  par  l'AfTemblée  générale  ck  le 
Confeil  légiflatif  concurremment;  & 
ils  recevront  leur  Commifîion  du 
Préfident  &  Commandant  en  Chef, 
de  qui  tous  les  autres  Officiers  dans 
l'armée  &:  dans  la  marine  recevront 
pareillement  la  leur. 

Section  vingt- quatrième. 

En   cas   de  vacance  d'aucun  des 
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emplois  ci-defTus,  qui  font  à  la  no- 
mination de  l'AfTembîée  générale  & 
du  Confeil  législatif* ,  le  Préfident  &£ 
Commandant  en  Chef,  de  l'avis  6c  du 
confente  ment  du  Confeil- Privé  pourra 
nommer  d'autres  perfonnes  à  la  place 
de  celles  qui  feront  venues  à  man-, 
quer ,  en  attendant  que  l'AfTembîée 
générale  6c  le  Confeil  législatif  pro- 
cèdent à  une  nouvelle  ékclion  pour 
les  emplois  vacans. 

Section  vingt-cinquième. 

Le  Préfident  &  Commandant  en 
Chef,  de  l'avis  &  du  contentement 
du  Confeiî-Privé ,  pourra  ,  pour  le 
îems  qu'il  lui  plaira  ,  6c  en  attendant 
d'autres  réfolutions  à  cet  égard  de  la 
part  de  l'AfTembîée  générale  6c  du 
Confeil  légillatif ,  nommer  tous  les 
autres  Officiers  néccifaires  ,  excepté 
ceux  que  la  Loi  prefcrn  de  choifir 
autrement. 

Section  vingt-Jixieme. 

Le  Préfident  6c  Commandant  en 
Chef  n'aura  nul  pouvoir  de  faire  la 
guerre  ou  la  paix  ,  ou  de  conclure 
aucun  traité  définitif  fans  le  confen- 
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tement  de  l'AfTemblée  générale  6c  du 
Confeil  législatif. 

Section  yingL-feptieme. 

Dans  le  cas  où  une  Paroiffe  ou 
DiftricT:  négligèrent  d'élire  un  Mem- 
bre ou  des  Membres  au  jour  de  l'élec- 
tion ,  ou  s'il  arrivoit  qu'aucune  per- 
sonne choifie  pour  être  Membre  de 
l'Affemblée  générale ,  reflifât  de  pro- 
duire fes  qualités ,  &  de  prendre 
féance ,  qu'elle  vînt  à  mourir  ou  à 
quitter  la  Colonie  ,  ladite  AfTemblée 
fixera  des  jours  convenables  pour 
élire  dans  ces  cas  refpetlivement  un 
ou  plufieurs  Membres  de  ladite  Affem- 
blée  générale.  A  la  mort  de  l'un  des 
Membres  du  Confeil  législatif  ou  du 
Confeil-Privé ,  il  fera  élu  un  autre 
Membre  à  fa  place ,  en  la  manière 
ci-deffus  preferite  pour  l'élection  res- 
pective de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
deux  Confeils. 

Section  vingt-  huitième. 

Les  réfolutions  du  Congrès  con- 
tinental ,  qui  font  actuellement  en 
vigueur  dans  cette  Colonie  ,  conti- 
nueront à  conferver  leur  force  juf- 
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qu'à  ce  que  le  même  Congrès  vienne 
à  les  changer  ou  à  les  révoquer. 

Section  vingt-neuvième. 

Les  réfôlutibns  du  préfent  Con- 
grès ou  d'aucun  Congrès  précédent 
de  cette  Colonie ,  ainfi  que  toutes  les 
Loix  qui  y  font  en  vigueur  actuelle- 
ment &  qui  ne  fe  trouvent  point 
changées  par  la  préfente  Conftitu- 
tion ,  continueront  à  fubfifter  jufqu'à 
ce  qu'elles  viennent  à  être  changées 
ou  révoquées  par  la  Législature  de 
cette  Colonie  ,  à  moins  qu'elles  ne 
ïoient  que  pour  un  certain  tems  ; 
dans  lequel  cas  elles  expireront  aux 
termes  refpetlifs  fixés  pour  leur 
durée. 

Section  trentième. 

L'autorité  exécutrice  réfidera 
dans  la  perfonne  du  Préfident  ck  Com- 
mandant en  Chef,  fous  les  claufes. 
&  reilriclions  mentionnées  ci-deiïlis. 

Section,  trente  unième. 

Le  Préfident  &c  Commandant  en 
Chef,  le  Vice-Préfident  &  le  Con- 
feil-Privé  de  cette  Colonie  auront 
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refpeclivement  les  mêmes  privilèges 
perfonnels  qui  ont  été  alloués  par 
a£te  d'Aflembiée  au  Gouverneur  , 
au  Lieutenant  -  Gouverneur  &  au 
Confeil-Privé. 

Section  t rente-  deuxième* 

Toutes  les  peribnnes  actuelle- 
ment en  place  ,  conserveront  leurs 
Commiiîions  jufqu'à  ce  qu'il  fe  faiTe 
une  nouvelle  nomination  en  la  ma- 
nière preferite  ci-deiius  ;  &  alors 
toutes  les  nouvelles  Commiiîions  qui 
ne  feront  point  dérivées  de  l'auto- 
rité du  Congres  de  cette  Colonie , 
celleront  &  feront  nulles. 

Section  trente-troifleme. 

Toutes  les  peribnnes  choisies  & 
nomrrrées  pour  un  emploi  ou  une 
place  de  confiance  prêteront  le  fer- 
ment fuivant,  avant  d'entrer  en  exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Moi   N.  N.  je  fais  ferment  que  je 
foudendrai ,  maintiendrai  &  défendrai  9 
autant  qu'il  fera   en  mon  pouvoir  ,   la 
Conflitution  de  la    Caroline   Méridio- 
nale telle  quelle  a  été  établie  par  le 
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Congrès  le  vingt  fzx  Mars  mil  fept  cent 
foixante-feiçe ,  jufquà  ce  que  Us  diffé- 
rends entre  la  Grande-Bretagne  &  Û  A- 
menque  foient  arranges  )  ou  que  je  ferai 
relevé  de  mon  ferment  par  C  autorité  lé- 
giflative  de  ladite  Colonie  :  ainfi  Dieu 
nie  foit  en  aide. 

Toutes  les  autres  perfonnes  fem- 
blables  prêteront  un  pareil  ferment. 

Section  trente- quatrième. 

Les  fal  aires  annuels  fui  vans  fe- 
ront alloués  aux  Ofliciers  publics 
nommés   ci-après  : 

Le  Préfident  tk  Commandant  en 
chef ,  neuf  mille  livres  (argent  de 
la  Caroline  ). 

Le  Chef  de  Juftice  &  les  Juges 
(es  afliiians,  auront  refpefrivement 
les  falaires  qui  leur  ont  été^affignés 
par  a&e  de  i'affemblée. 

L'Avocat  général,  deux  mille  cent 
livres  pour  lui  tenir  lieu  de  toutes 
rétributions  fur  le  tréfor  public  à 
titre  d'épices,  pour  les  pourfuites 
dans  les  affaires  criminelles. 

L'Ordinaire ,  mille  liv.  fterl. 

Les  trois  Commiflaires  de  la  Tré- 
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fore  rie    deux   mille    livres     iterling 
chacun. 

Tous  les  autres  Officiers  publics 
auront  les  mêmes  falaires  qui  leur 
ont  été  alloués  refpe&ivement  par 
l'acle  d'aiTemblée. 

Par  ordre  du  Congrès,  le  26  Mars 
1776. 

?m.  Henri  Drayton  ,  Président. 

Contre -figné,  PETER    TlMOTHY, 

Secrétaire, 
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ADHÉSION  de  la  Ville  de 
George  -Town  à  la  nou- 
velle forme  de  Gouverne- 
ment, dans  la  Caroline-Mé- 
ridionale. 

A  la  Cour  des  Sefflons  générales  de 
Paix  9  &c.  tenueà  George-TowN  , 

dans    la    Caroline   Méridionale,    U 
6   Mai   1776. 

DÉNONCIATION  du  Grand  Jure  du 
Dijlricl  de  GeoRGE-ToTTN. 

L 

lorsqu'un  Peuple, toujours  fou- 
rnis &  arTe&ionné  au  fyftême  de 
Gouvernement  formé  pour  fon  bon- 
heur, &  fous  lequel  il  a  long-tems 
vécu ,  trouve  que  par  la  baflerTe  &C 
la  corruption  de  les  Adminiiïrateurs, 
les  loix  deflinées  au  maintien  de  fes 
droits  facrés  &  inaliénables ,  font 
pervertis    en    inft  rumens  facrileges 
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tPopprefîion  ;  &  qu'au  mépris  de 
tout  pacle  ibcial  à  des  obligations 
générales  de  Juftice,  ceux  même  qu'il 
a  conflitués  pour  le  gouverner  &  le 
protéger ,  cherchent  tous  les  moyens 
de  le  mettre  fous  le  joug  6c  de  le 
détruire,  les  loix  Divines  Se  hu- 
maines l'autorifent  à  employer  pour 
le  redrefTement  de  les  griefs,  ceux 
que  lui  indique  le  defir  de  fa  propre 
confervation.  C'eft  avec  la  joie  la 
plus  vive  que  nous  avons  vu  cette 
Province,  jadis  heureufe,  s'attacher 
malgré  tous  les  efforts  criminels  que 
font  fes  ennemis  Britanniques  pour 
FafTujettir  &£  l'opprimer,  &  tandis 
qu'elle  eft  en  proie  à  toutes  les  hor- 
Teurs  de  la  guerre ,  à  perfévérer  dans 
'ce  fyfïême  de  paix  pour  lequel  elle 
eft  armée ,  en  formant  la  Conftitu- 
tion  de  Gouvernement  la  plus  équi- 
table Se  la  plus  defirable  que  l'efprit 
humain  puiffe  imaginer,  pour  con- 
vaincre ainfi  l'Univers  de  la  juftice 
de  fes  intentions  &  de  fes  égards 
pour  les  droits  de  l'humanité.  La 
Conftitution  actuelle  de  Gouverne- 
ment formée  par  le  dernier  Congrès 
de  ceite  Colonie,,  promet  à  tous  les 


.< 
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habitans  tous  les  heureux  effets  qui 
peuvent  réfulter  de  la  fociété.  Elle  eft 
égale  &  jufte  dans  les  principes  autant 
que  fage  &t  vertueufe  dans  fes  fins.  Ainfi 
toute  efpérance  de  liberté,  de  fureté  &C 
de  bonheur  futurs,  font  affurés  à 
nous-mêmes  &  à  notre  poftérité  ; 
&  notre  vertueufe  perfévérance  en 
rendra  la  polfefTion  perpétuelle.  Ces 
confidérations  peuvent-elles  manquer 
d'aflurer  la  fatisfaclion  la  plus  douce 
à  tout  bon  Citoyen?  S'il  fe  trouve 
faire  partie  d'une  communauté  où  la 
vertu  feule  eft  fouveraine  ,  où  la 
tyrannie  ne  trouve  point  d'afyle  ,  6c 
où  tout  fyftême  d'oppreftion  eft  re- 
gardé avec  horreur,  ne  travaillera- 
t-il  pas  de  toutes  fes  forces,  fans 
être  arrêté  par  la  confidération  d'au- 
cun danger ,  à  maintenir  ce  glorieux 
avantage  contre  quiconque  ofera  y 
porter  atteinte  ?  S'il  exiftoit  quelque 
miférable  affez dépourvu  de  tout  prin- 
cipe d'humanité  pour  marquer  le 
moindre  mécontentement  de  ces  ar- 
rangerons, nous  le  regardons  comme 
indigne  de  la  fociété  des  hommes. 
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II. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
d'exprimer  notre  fatisfa£tion  du 
choix  des  Officiers  publics  à&uels 
qui  ont  reçu  leurs  titres  de  notre 
Conftiuition.  La  forme  de  leur  no- 
mination eït  fondée  fur  la  juftice  & 
l'impartialité  la  plus  ftri&e  :  la  durée 
donnée  à  leur  pouvoir ,  eft  conforme 
à  tous  les  principes  de  fureté  pour 
le  Peuple;  &  le  mérite  perfonnel 
de  tous  ceux  qui  font  en  place,  leur 
a  attiré  cette  confiance  fi  générale 
&  fi  méritée. 

III. 

Lorsque  nous  réfléchirions  à 
l'harmonie  générale  qui  règne  ac- 
tuellement dans  cette  partie  de  la 
Colonie,  &  à  la  fenfation  aufîl  prom- 
pte qu'univerfelle  que  doivent  pro- 
duire les  bons  effets  de  notre  Gou- 
vernement, nous  nous  flattons  de 
voir  cette  Colonie,  l'objet  de  tant 
de  vexations  &  d'outrages,  jouir 
bientôt  d\m  état  de  félicité  fk  de 
liberté,  dont  jufqu'à  préfent  elle 
n'avoit  eu  aucune  idée. 
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Enfin ,  nous  demandons  la  per- 
miflion  de  préfenter  nos  finceres  re- 
îiierciemens  à  M.  le  Juge  Mathews 
pour  le  Difcours  patriotique  &  vi- 
goureux qu'il  a  prononcé  à  l'ou- 
verture de  cette  ceiîlon,  ck  nous  de- 
firons  que  cet  Arrêté ,  qui  contient 
nos  fentimens  &  nos  remerciemens, 
loit  imprimé  dans  les  Papiers  publics. 

Benjamin  Young,  premier  Juré, 


CONSTITUTION 

DE   LA   CAROLINE 
MÉRIDIONALE. 

En    Confeil  Légrjlatif,   du   3    Février 

1777. 

Ordonné  que   le    Bill   intitulé: 

Bill  pour  établir  la  Conflitution  de 
VEtat  de  la  Caroline  Méridionale  , 
foit  imprimé  6c  rendu  public ,  tel 
qu'il  a  été  envoyé  à  cette  Chambre 
par  l'Arlemblée  générale. 

Par  ordre  de  la  Chambre. 

Thomas  Farr,  Clerc  (Grenier). 

Bill  pour  établir  la  Conjlitution  de  VEtat 
de  la  Caroline  Méridionale* 

Attendu  que  la  forme  de  Gou- 
vernement convenue  &  arrêtée  par 
les  Hommes  libres  de  ce  Pays,  arTem- 
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blés  en  Congrès  le  vingr-fixieme  jour 
de  Mars  dernier ,  n'étoit  que  provi- 
foire,  calculée  pour  &  appropriée  à 
la  fituation  des  affaires  publiques  ,  à 
cette  époque  ,  fous  la  perfpe&ive 
d'un  accommodement  avec  la  Grande- 
Bretagne,  événement  déliré  alors  : 

Et  attendu  que  les  Etats  Américains 
fe  font  depuis  conftitués  Etats  indé- 
pcndans ,  &  que  le  lien  politique  qui 
avoit  fubfrité  jufqu'à  ce  moment  en- 
tr'eux  &c  la  Grande-Bretagne  a  été 
entièrement  rompu  par  la  déclaration 
de  l'honorable  Congrès  continental , 
en  date  du  quatrième  jour  de  Juil- 
let dernier  ,  pour  les  nombreufes , 
grandes  &  importantes  raifons  qui 
y  font  particulièrement  développées. 
Il  devient  abfolument  néceffaire  d'ar- 
ranger une  Conftitution  permanente, 
telle  que  l'exige  ce  grand  événe- 
ment. 

Qu'il  foit  en  conféquence  établi 
&  flatué  par  fon  Excellence  Jean 
Rutledge,  Ecuyer,  Préfident&Com-* 
mandant  en  Chef  dans  l'Etat  &  fur 
l'Etat  de  la  Caroline  Méridionale  , 
par  l'honorable  Confeil  léghlatif  & 
la  Chambre  des  Repréfentans ,  &  par 
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leur  autorité,  que  les  articles  fuivans, 
arrêtés  par  les  Hommes  libres  de  cet 
Etat,  actuellement  aiTemblés  en  Af- 
femblée  générale ,  ibient  de  ce  mo- 
ment &  pour  toujours  ,  (  à%ioins 
qu'ils  ne  ibient  changes  par  l'autorité 
législative  de  cet  Etat  )  ,  regardés 
comme  la  Conftitution  6c  la  forme 
de  Gouvernement  dudit  Etat. 

Section  première. 

Le  titre  de  ce  Pays  fera  déformais, 
Etat  de  la  Caroline  Méridionale. 

Sedion  deuxième* 

L'autorité  législative  fera  con- 
fiée à  un  Confeil  législatif,  6c  à  la 
Chambre  des  Repréfentans  (1). 


■4 


(r)  Dans  le  texte,  Ici  dénomination  de 
Généra-  Ajjanblv  eft  employée  à  la  fois  pour 
l'une  des  Chambres  de  la  Légifl  mire,  & 
pour  la  réunion  des  deux  ;  nous  avons 
cru  devoir  éviter  la  confufion  qui  en  ré- 
fulre  ,  en  appellant  Chambre  des  fiepréfenrans, 
la  Cham'ore  particulière  ,  &  en  coniervant 
le  nom  d' Ajunbléi  générale  pour  la  réunion 
des  deux. 
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Section  troïjîeme. 

Aussi -tôt  qu'il  fera  poflible  , 
après  leur  première  féance  ,  le  Con- 
feil  législatif  &  la  Chambre  des  Re- 
préfentans  réunis  en  AfTemblée  géné- 
rale, éliront  au  fcrutin,  foit  d'entre 
leurs  Membres  ,  foit  d'entre  Funiver- 
falité  du  Peuple  ,  un  Préfident  & 
Commandant  en  Chef  ,  un  Vice- 
Préfident  de  l'Etat  ,  &  un  Confeil- 
Privé  ,  pour  demeurer  les  uns  &i  les 
autres  en  charge  pendant  deux  années  : 
&  jufqu'à  ce  que  ce  choix  foit  fait, 
le  Préfident  &  Commandant  en  Chef, 
le  Vice-Préfident  &  le  Confeii-Privé  > 
premiers  élus  &  actuellement  en 
charge ,  continueront  d'exercer  leurs 
fondions  refpeclives. 

Section  quatrième. 

Si  un  Membre  du  Confeil  législatif 
ou  de  la  Chambre  des  Repréfentans 
eft  élu  Préfident  &c  Commandant  en 
Chef  ou  Vice-Prélident ,  &  s'il  en 
exerce  les  fondions,  fa  place  fera  va- 
cante ,  &  on  élira  une  autre  perfonne 
pour  la  remplir. 
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Section  cinquième. 

Toute  perfonne  qui  fera  élue 
Préfident  tic  Commandant  en  Chef 
de  l'Etat  ,  ou  Vice-Préfident ,  ou 
Membre  du  Confeil-Privé  ,  devra 
faire  preuve  des  qualités  fuivantes, 
fa  voir: 

Le  Préfident  &  le  Vice-Préfident  5 
d'avoir  rende  dans  cet  Etat  pendant 
dix  ans ,  tic  les  Membres  du  Confeil- 
Privé  pendant  cinq  ans  immédiate- 
ment avant  leur  dite  élection ,  tic  de 
pofîeder  dans  cet  Etat  une  terre  en 
valeur  ou  franche-tenue  ,   en  toute 
propriété  ck  chacun  en  droit  foi  , 
valant  au  moins  dix  mille  livres  ar- 
gent courant ,,  libre  de  toutes  dettes  ; 
6c  lors  de  leur  élection  ,    ils  préféra* 
teront  leurs  preuves   fous  ferment 
dans  l'Anemblée  générale. 

Section  Jîxieme. 

Aucun  Préfident  ou  Commandant 
en  Chef,  élu  à  l'avenir ,  après  avoir 
iervi  fes  deux  ans ,  ne  fera  éligible  , 
pour  remplir  de  nouveau  ledit  Office, 
qu'après  quatre  années  entièrement 
révolues ,  depuis  le  jour  où  il  fera 
ibrti  de  charge, 
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Stcîion  feptieme. 

Aucune  perfonne  dans  cet  Etat  ne 
pourra  pofléder  ,  dans  un  feul  6c 
même  tems ,  l'Office  de  Préfident  ou 
de  Vice-Préiident  ,  concurremment 
avec  un  autre  Office  ou  Commiflion 
civile  ou  militaire  ,  excepté  dans  la 
milice  ,  foit  dans  cet  Etat ,  foit  fous 
l'autoriré  du  Congrès  continental. 

Section  huitième. 

Dans  le  cas  où  le  Préfident  &  Com- 
mandant en  Chef  viendroit  à  mourir , 
ou  s'abfenteroit  de  l'Etat ,  le  Vice- 
Préfident  lui  fuccédera  clans  fon  Of- 
fice 3  &c  le  Confeil- Privé  choifira 
parmi  fes  Membres  unVice-Préfdent 
de  l'Etat.  Et  dans  le  cas  où  le  Vice- 
Préfident  viendroit  à  mourir ,  ou  s'ab- 
fenteroit hors  de  l'Erat,  un  des  Mem- 
bres du  Confeil- Privé,  choifi  par  fes 
Collègues  ,  lui  fuccédera  dans  fon 
Office  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  par 
3a  Chambre  des  Repréfentans  ck  le 
Confeil  législatif  une  nomination  à 
ces  Offices  refpeclifs  3  pour  le  tems 
que  l'Officier  mort  ou  abfent  devoiî 
encore  refier  en  place, 
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Section   neuvième. 

Le  Confeil-Privé  ,  dont  le  Vice- 
Préfident  de  l'Etat  fera  de  droit  Mem- 
bre tic  Président  ,  fera  compofé  de 
neuf  Membres  j  y  compris  le  Vice- 
Préfident;  &c  la  préfence  de  cinq  de 
fes  Membres  fufBra  pour  lui  donner 
l'aclivité  ;  mais  il  eft  déclaré  qu'aucun 
Officier  de  terre  ou  de  mer,  au  fer  vice, 
foit  du  continent ,  foit  de  cet  Etat , 
&  qu'aucun  Juge  d'aucune  des  Cours 
de  Loi  ne  feront  éligibles  ,  &:  que  le 
père ,  le  fils  ou  le  frère  du  Préfident 
actuellement  en  charge ,  ne  pourront 
être  élus  Membres  du  Confeil  privé 
pendant  la  durée  de  fon  adminiftra- 
tion. 

Un  Membre  du  Confeil  législatif 
ou  de  la  Chambre  des  Repréfentans , 
élu  Membre  du  Confeil-Privé  ,  ne 
perdra  pas  pour  cela  fa  place  dans  le 
Confeil  législatif  ou  dans  la  Chambre 
des  Repréfentans,  à  moins  qu'il  ne 
foit  élu  Vice-Préfident  de  l'Etat  ;  dans 
lequel  cas  fa  place  fera  vacante ,  &:  il 
fera  élu  une  autre  perfonne  pour  la 
remplir.  Le  Confeil-Privé  eft  établi 
pour  donner  fes  confeils  au  Préfident 
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&:  Commandant  en  Chef  lorf qu'il  les 
lui  demandera  ;  mais  le  Préfident  ne 
fera  obligé  de  le  confulter  que  dans 
les  cas  prefcrits  par  la  loi.  Si  un 
Membre  du  Confeil-Privé  meurt  ou 
quitte  cet  Etat,  il  en  fera  choifi  un 
autre  à  fa  place ,  en  la  manière  ci- 
delius  mentionnée. 

Section  dixième. 

Dans  le  cas  où  le  Préfident  s'ab- 
fenteroit  de  Charles-Town,  ou  feroit 
malade,  le  Vicer-Préfident ,  ou  en  cas 
d'abfence  de  celui-ci,  un  Membre 
quelconque  du  Confeil  privé .,  pourra 
être  autorifé  par  un  pouvoir  figné 
du  Préfident  ci  fcellé  de  fon  fceau , 
à  remplir  les  fondions  de  Préiident, 

Section  onzième. 

Le  Préfident  &  Commandant  en 
Chef  fera  revêtu  de  l'autorité  exé- 
cutrice, dans  les  bornes  &  avec  les 
reftrictions  mentionnées  ci-après. 

Section  douzième*. 

Le  dernier  lundi  de  Novembre  & 
le  jour  fuivant  dans  l'année  de  Notre 
Seigneur  mil  fept  cent  foixante-dix- 

huit,4 
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huit,  &  à  pareils  jours  dans  la  fuite 
à  chaque  révolution  de  deux  années , 
chaque   Paroiffe   &  Diftri£t,  faifant 
partie  de  cet  Etat ,  élira  au  fcrutin  un 
Membre  du  Confeil  légiilatif ,  (  à  l'ex- 
ception du  DiftricT:  des  Paroriles  de 
Saint-Philippe  &c  de  Saint-Michel  de 
Charles-Town  ,  qui  élira  deux  Mem- 
bres; &t  aufîi  à  l'exception  du  Dif- 
tri£t  entre  la  rivière  Large  6c  celle 
de  Saludy ,  partagé    en  trois  divi- 
sons :  )   favoir ,  le  bas  Diitrift ,  le 
Diftritt  de   la  petite  rivière,  &  le 
haut  Diftriâ  ou  Difïricl:  de  Sparte , 
chacune    desquelles    dites    divifions 
élira  un  Membre  :  tous  ces  Membres , 
ainfi   élus ,  s'afTembleront  le  fécond 
lundi  de  Janvier  dans  le  lieu  accou- 
tumé à  Charles-Town ,  à  moins  que 
les  hafards  de  la  guerre  ou  que   des 
maladies  contagieufes  ne  permiflent 
pas  de  s'y  affemblcr  en  fureté  ;  au- 
quel cas  le  Préfident  &   Comman- 
dant en  chef  alors  en  charge ,  pourra , 
de  l'avis  &£  avec  le  confentement  du 
Confeil  privé ,  alîigner  par  une  pro- 
clamation un  lieu  de  féance  plus  fur, 
plus  commode,  &  pour  deux  années, 
à  compter  dudit  dernier   lundi  de 

P 
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Novembre.  Et  perfonne  ne  fera  éli- 
gible  pour  une  place  dans  ledit  Con- 
feil avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
trente  ans.  Il  ne  faudra  pas  moins 
de  treize  Membres  pour  donner  à  ce 
Confeil  l'activité  ;  mais  l'Orateur  ou 
trois  Membres  préfens  pourront  l'a- 
journer d'un  jour  à  un  autre.  Au- 
cune perfonne  réfidente  dans  la  Pa- 
roiffe ou  dans  le  Diftri£t  pour  le- 
quel elle  aura  été  élue,  ne  pourra 
prendre  féance  dans  le  Confeil  lé- 
giflatif ,  à  moins  de  pofféder  en  toute 
propriété  dans  ladite  Paroiffe  ou  le- 
dit Diftricl  j  une  terre  en  valeur  &: 
franche  tenue ,  valant  au  moins  deux 
mille  livres  argent  courant ,  libres  de 
toutes  dettes.  Et  aucune  perfonne 
non  réfidente  ne  fera  éligible  pour 
une  place  dans  ledit  Confeil,  à  moins 
de  pofféder  en  toute  propriété  dans 
la  Paroiffe  ou  le  Diftrid  pour  lequel 
elle  fera  élue,  une  terre  en  valeur 
&  en  franche  tenue ,  valant  au  moins 
fept  mille  livres  argent  courant  9 
libre  de  toutes  dettes. 

Section   treizième. 
Le  dernier  lundi  de  Novembre  &c 
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le  jour  fuivant ,  dans  l'année  de  Notre- 
Seigneur  mil  fept  cent  foixante-dix- 
huit,  Se  à  pareils  jours  dans  la  fuite 
à  chaque  révolution  de  deux  années  , 
on  élira  les  Membres  de  la  Chambre 
des  Repréfentans,  qui  devront  s'af- 
fembler  le  fécond  lundi  de  Janvier 
prochain  enfuivant ,  dans  le  lieu  ac- 
coutumé à  Charles-Town ,  à  moins 
que  les  hafards  de  la  guerre  ou  que 
des  maladies  contagieufes  ne  permif- 
fent  pas  de  s'y  affembler  en  fureté, 
auquel  cas  le  Président  Se  Comman- 
dant en  chef,  alors  en  charge ,  pourra , 
de  l'avis  Se  avec  le  confentement  du 
Confeil  privé ,  afïigner  par  une  pro- 
clamation un  autre  lieu  d'affemblée 
plus  fur,  plus  commode,  Se  pour 
deux  années,  à  compter  du  dernier 
lundi  de  Novembre. 

Chaque  Paroiffe  Se  diuricl  de  cet 
Etat  enverra  des  Membres  à  la  Cham- 
bre des  Repréfentans  dans  les  pro- 
portions fuivantes,  favoir: 

Les  ParohTes  de  Saint -Philippe  Se 
de  Saint-Michel  de  Charles-Town  y 
trente  Membres. 

La  Paroiffe  de  Chrift-Church ,  ûx 
Membres, 
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La  Paroi ffe  de  Saint- Jean ,  dans  le 
Comté  de  Berkley,  fix  Membres. 

La  Paroifle  de  Saint -André,  fix 
Membres, 

La  Paroiffe  de  Saint-George ,  Dor-. 
chefter,  fix  Membres. 

La  Paroiffe    de    Saint  -  Jacques  } 
Gocfj-Creek,  fix  Membres. 

La   Paroiffe  de   Saint-Thomas  Se 
Saint-Denis,  fix  Membres. 

La  Paroiffe    de  Saint  -  Paul ,    fix 
Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-Barthelemï ,' 
ïix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Sainte-Helene ,  fix 
Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-Jacques ,  San^ 
tée ,  fix  Membres. 

La  Paroiffe    du   Prince   George  j 
Winyah ,  ûx  Membres. 

La  Paroiffe  du  Prince  Frederich, 
fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-Jean ,  dans  le 
Comté  de  Colleton,  fix  Membres, 

La  Paroiffe  de  Saint-Pierre,  fix 
Membres. 

La  Paroiffe  du  Prince  Guillaume  * 
fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint- Etienne  ?  fix 
_.  membres, 
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Le  Diftria  à  l'eft  de  la  rivière 
Waterée  ,  dix  Membres. 

Le  Diftrift  des  Quatre- vingt-feize  , 
dix   Membres. 

Le  Diitrift  de  Saxe  -  Gotha  ,  fix 
Membres. 

Le  Diftriâ  entre  la  rivière  Large 
&  la  rivière  Saludy ,  en  trois  divi- 
sions, favoir  : 

Le  bas  DiftricT: ,  quatre  Membres. 

Le  Diitriâ:  de  la  petite  rivière  , 
quatre  Membres. 

Le  haut  Diflrift  ou  DiftricT:  de 
Sparte ,  quatre  Membres. 

Le  Diftritt  entre  la  rivière  Large 
&  la  rivière  Catawba ,  dix  Membres. 

Le  Diitrift  appelle  la  nouvelle  Ac- 
quisition, dix  Membres. 

La  ParoifTe  de  Saint-Mathieu,  fix 
Membres. 

La  Paroifie  de  Saint-David  ,  fix 
Membres. 

Le  DifiricT:  entre  la  rivière  Savan- 
nah  Se  la  fourche  nord  d'Ediflo  ,  fix 
Membres. 

Et  il  fera  procédé  à  Pélec~tion  def- 
dits  Membres ,  autant  qu'il  fera  pof- 
iible  c  conformément  aux  clauies  de 
l'acle  d'élecïion.  Et  dans  le  cas  où  il 

Piij 
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n'y  aura  pas  d'Eglifes  ni  de  Mar- 
guilliers  dans  une  ParoifTe  ou  Dif- 
îrict,  la  Chambre  des  répréfentans , 
un  tems  convenable  avant  de  fe  fé- 
parer,  défignera  les  lieux  d'élection 
ck  les  perfonnes  qui  devront  rece- 
voir les  fuffrages  &  dreïTer  les  pro- 
cès-verbaux. 

Quant  aux  qualités  des  Electeurs, 
tout  homme  libre,  blanc  &c  non 
autre ,  reconnohTant  l'exiftence  d'un 
Dieu ,  &c  croyant  à  un  état  futur  de 
peines  &  de  récompenfes ,  ayant  at- 
teint l'âge  de  vingt-un  ans,  ayant 
été  rendent  &  habitant  dans  cet  Etat , 
pendant  l'année  entière  qui  aura  pré- 
cédé immédiatement  la  date  des  lettres 
pour  indiquer  l'élection  à  laquelle  il 
prétendra  voter ,  ayant  une  franche 
tenue  de  cinquante  acres  de  terre  au 
moins ,  ou  un  Lot  de  Vilk  (i) ,  étant 


(i)  L'origine  de  cette  dénomination  vient 
de  ce  qui  s'en1:  pratiqué  lors  de  la  fondation 
de  plufieurs  Villes  d'Amérique;  on  divifa 
d'abord  le  terreïn  où  l'on  devoit  bâtir  en 
petites  portions  fuffifantes  chacune  pour 
une  maifon  &  un  jardin.  Chaque  perfonne 
qui  avoit- acheté  mille  acres  dans  le  diftriit 
eut  droit  à  une  de  ces  portions ,  qui  furent 
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légalement  faifi  &  pofleffeur  de  l'un  ou 
de  l'autre ,  fix  mois  au  moins  avant  la- 
dite élection ,  ou  ayant  payé  taxe  l'an- 
née précédente ,  ou  étant  devenu  fuf- 
ceptible  de  payer  taxe  la  préfente  an- 
née ,  fix  mois  au  moins  avant  ladite 
élection,  pour  une  fomme  égale  à  la 
taxe  impofée  fur  cinquante  acres  de 
terre  pour  le  maintien  du  Gouver- 
nement, fera  réputé  avoir  les  qua- 
lités requifes  pour  voter ,  ôt  fera  ca- 
pable d'élire  un  ou  plufieurs  reprc- 
fentans ,  pour  une  ou  plufieurs  places 
dans  le  Confeil  légifiatif  &C  dans  la 
Chambre  des  repréfentans  pour  la 
Paroifle  ou  le  DinricT:  où  il  réfide 
actuellement,  &c  jouira  des  mêmes 
droits  d'élection  dans  toutes  les  autres 
ParoifTes  ou  Diftri£ts  de  cet  Etat , 
dans  lefquels  il  poffédera  une  fem- 
blable  franche-tenue.  Les  Electeurs 
feront  preuve  de  leurs  qualités  fous 
le  ferment  ou  l'affirmation,  s'ils  en 
font  requis  par  l'Officier  qui  fera  le 
procès-verbal.  Les  qualités  des  fujets 
—  -  ■  m 

numérotées  &  tirées  au  fort;  de-là  leur  eft 
venu  le  nom  de  lot  de  Ville  ,  qu'elles  por- 
tent encore. 

Piv, 
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élus,  s'ils  font  réfidens  dans  la  Pa- 
roiiié  ou  le  Diuriet.  pour  lequel  ils 
feront  élus  ,  feront  les  mêmes  qui 
font  mentionnés  dans  Fade  d'élec- 
tion, &    les  biens  exigés   devront 
être  libres  de  toutes  dettes.  Mais  au- 
cun homme  non  réfident  ne  fera  éli- 
gible  pour  une  place  dans  la  Chambre 
des  repréfentans,  s'il  n'eft  proprié- 
taire, de  fon   chef,  d'une  terre   en 
valeur  &  franche-tenue ,  valant  au 
moins  trois    mille  cinq  cens  livres 
argent  courant ,  libre  de  toutes  dettes, 
dans  la  ParoifTe  ou  Diflricl  pour  le- 
quel il  fera  élu. 

Secîion  quatorzième. 

Si  quelque  ParoifTe  ou  Diflricl  né- 
glige ou  refufe  d'élire  fes  Membres , 
ou  fi  les  Membres  élus  ne  fe  rendent 
pas  à  la  Chambre  des  Repréfentans , 
ceux  qui  s'y  feront  rendus,  auront 
les  pouvoirs  de  la  Chambre  des  Re- 
préfentans. Il  ne  faudra  pas  moins  de 
quarante-neuf  Membres  pour  confli- 
tuer  une  Chambre  capable  d'aclivité, 
mais    l'Orateur    ou    fept   Membres 
pourront   ajourner   d'un  jour  à  un 
autre. 
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Section  quinzième. 

Lorsqu'on  aura  pu  fe  procurer 
îes  éclaircifTemens  convenables  fur 
la  population  particulière  6c  com- 
parative ,  6c  fur  les  propriétés  fuf- 
/ceptibles  d'être  taxées  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l'Etat,  alors  il  fera 
établi  pour  le  nombre  des  Repré- 
fentans  une  proportion  la  plus  égale 
&c  la  plus  jufte,  toujours  eu  égard 
au  nombre  d'habitans  blancs ,  6c  aux 
propriétés  d'un  chacun  fufceptibles 
d'être  taxées. 

Section  fei^ieme. 

Tous  les  Bills  de  levée  d'argent 
pour  le  maintien  du  gouvernement, 
devront  être  faits  en  première  inf- 
iance dans  la  Chambre  des  Repréfen- 
îans,  6c  ne  feront  ni  changés,  ni 
corrigés  par  le  Confeil  législatif,  qui 
aura  feulement  le  droit  de  les  rejetter 
purement  6c  amplement.  Mais  il  ne 
fera  tiré  aucuns  fonds  du  tréfor  pu- 
blic que  par  l'autorité  légi native  de 
l'Etat.  Tous  les  autres  Bills  ou  Or- 
donnances pourront  être  faits  en  pre- 
mière infiance  dans  la  Chambre  des 
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Repréfentans ,  ou  dans  le  Confeil  lé- 
gislatif, &  pourront  être  changés, 
corrigés  ou  rejettes  par  l'une  &C 
l'autre  Chambre.  Les  Bills  qui  auront 
parle  dans  la  Chambre  des  Repré- 
fentans &  dans  le  Confeil  législatif, 
feront  fignés  par  le  Préfident  6c  Com- 
mandant en  chef,  alors  en  charge , 
par  l'Orateur  du  Confeil  législatif , 
6c  par  celui  de  la  Chambre  des  Re- 
préfentans dans  la  Chambre  du  Con* 
feil,  &:  auront  alors  la  force  &  la 
validité  d'acles  de  TarTemblée  géné- 
rale de  cet  Etat.  La  Chambre  des  Re- 
préfentans &:  le  Confeil  législatif  joui- 
ront refpeclivement  de  tous  les  au- 
tres privilèges  qui  ont  été  dans  aucun 
îems  prétendus,  ou  exercés  par  la 
Chambre  des  Communes  de  l'aflem- 
blée. 

Section  dix-fepticme, 

La  Chambre  des  Repréfentans  & 
le  Confeil  législatif  pourront  s'ajour- 
ner refpe&ivement  eux-mêmes ,  ÔC 
le  Préfident  &  Commandant  en  chef 
n'aura  pas  le  pouvoir  de  les  ajourner, 
proroger  ni  diSToudre.  Mais  dans  les 
i&s  de  nécdfité  il  pourra,  de  l'avis 
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&C  avec  le  confentement  du  Confeil- 
Privé,  les  convoquer  avant  le  tems 
pour  lequel  ils  fe  feront  ajournés. 
Et  lorfqu'un  Bill  aura  été  rejette , 
il  pourra  être  propofe  de  nouveau 
dans  une  féance  de  la  Chambre  des 
Repréfentans  &t  du  Confeil  législatif 
réunis j  après  cependant  un  ajourne- 
ment qui  ne  fera  pas  moindre  que 
de  trois  jours. 

Section  dix-huitième. 

La  Chambre  des  Repréfentans  & 
îe  Confeil  Législatif  choiiiront  chacun 
ieurs  Orateurs  refpe&ifs  ck  leurs 
propres  Officiers ,  par  la  voie  du 
ferutin ,  fans  pouvoir  être  troublés 
dans  ce  choix.  Et  lorfque  les  Cham- 
bres feront  en  vacances ,  leurs  Ora- 
teurs expédieront  les  lettres  pour 
pourvoir  aux  places  qui  viendront 
à  vaquer  par  mort  dans  leur  Cham- 
bre refpec"Hve  ,  en  donnant  avis  trois 
femaines  au  moins,  &  jamais  plus 
«le  trente-cinq  jours  à  l'avance,  du 
tems  indiqué  pour  l'élection. 

Seclion  dix-neuvkme* 

Si  quelque  Paroiffe  ou  Diftrift  né* 
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glige  d'élire  un  ou  plufieurs  de  fes 
Membres,  ie  jour  de  l'Election,  ou 
ii  un  fujet  élu  Membre  pour  le  Con- 
feil  Législatif  ou  la  Chambre  des  Re- 
préfentans,  refufe  de  faire  fes  preu- 
ves ,  &  de  prendre  féance  en  cette 
qualité,  ou  s'il  meurt,  ou  s'il  quitte 
l'état,  ledit  Confeil  Légiflatif,  ou 
ladite  Chambre  des  Repréfentans , 
fuivant  le  cas  ,  indiqueront  des  jours 
convenables  pour  élire  le  Membre 
ou  les  Membres  defdits  Confeil  Lé- 
giflatif ou  Chambre  des  Répréfen- 
tans  refpecnvement. 

Section  vingtième. 

Si  quelque  Membre  de  la  Chambre 
des  Repréientans  ou  du  Confeil  Lé- 
giflatif accepte  quelque  emploi  .de 
profit ,  ou  quelque  commifîion ,  ex- 
cepté dans  la  Milice  ,  fa  place  va- 
quera, par  ce  feul  fait,  &c  il  fe 
tiendra  une  nouvelle  Election  pour 
y  pourvoir  ;  mais  il  ne  fera  pas  in- 
capable pour  cela  de  la  remplir  s'il 
eft réélu ,  à  moins  qu'il  ne  fut  nommé 
Secrétaire  d'Etat,  Commiflaire  de  la 
Tréforerie ,  Officier  des  Douanes , 
Garde   des   Regiflres    des    ventes , 
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tranfports  de  propriétés  &c  hypothè- 
ques ,  Greffier  de  quelqu'une  des 
Cours  de  Juftice,  Receveur  des  Pou- 
dres ,  Greffier  du  Confeil  Législatif, 
du  Confeil-Privé  ou  de  la  Chambre 
des  Repréfentans,  Arpenteur  général 
ou  CommiSTaire  des  magafins  Mili- 
taires; lefquels  Officiers  l'ont  ici  dé- 
clarés incapables  d'être  Membres, 
foit  du  Confeil  Législatif,  foit  de  la 
Chambre  des  Repréfentans. 

Seclion  vingt  &  unième. 

Aucun  Ministre  de  l'Evangile  ou 
Prédicateur  public  ,  de  quelque 
croyance  religieufe  qu'il  foit,  ne 
fera  éligible  à  l'avenir  comme  Mem- 
bre, foit  du  Confeil  Légifiatif,  foit 
de  la  Chambre  des  Repréfentans. 

Section  vingt-deuxième. 

Les  Délégués  de  cet  Etat  au  Con- 
grès continental,  feront  choifis  an- 
nuellement au  ferutin  parla  Chambre 
des  Repréfentans  &  le  Confeil  Lé- 
gislatif réunis  en  aSTemblée  générale; 
&  aucun  article  contenu  dans  la  pré- 
fente constitution,  ne  pourra  être 
entendu  s'étendre  à  réputer  vacante 
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la  place  de  quelque  Membre  qui  eft , 
ou  fera  par  la  fuite  Délégué  de  cet 
Etat  au  Congrès  continental,  à  caufe 
de  cette  qualité. 

Section  vingt-troijieme* 

Le  Vice-Préfident  de  l'Etat  ck  le 
Confeil  Privé ,  où  le  Vice-Préfident 
8c  une  pluralité  du  Confeil-Privé , 
actuellement  en  charge,  exerceront 
les  fondions ,  &c  auront  les  pouvoirs 
de  Cour  de  Chancellerie  :  &  il  y  aura 
un  ordinaire  (i),  qui  exercera  les 
fondions  &  aura  les  pouvoirs  attri- 
bués jufqu'à  préfent  à  cet  Officier 
dans  cet  Etat. 

Section  vingt-quatrième, 

La  Jurifdidion  de  la  Cour  d'A- 
mirauté  fera  reilreinte  aux  caufes 
maritimes. 


(i)  L'Ordinaire  eft  un  Officier  de  Juftice 
qui  donne  les  Lettres  d  adminiflration  pour 
les  biens  des  gens  qui  font  morts  ;  qui  en- 
regiûre  les  teftamens  ;  reçoit  les  comptes 
des  Exécuteurs  teftamentaires  &  des  Ad- 
uiiaiilrateurs. 
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Section  vingt-cinquième. 

Les  Juges  de  paix  feront  nommés 
par  la  Chambre  des  Repréfentans ,  tk. 
recevront  du  Préfident  &C  Comman- 
dant en  chef  une  commiflion  durable 
à  volonté.  Ils  n'auront  droit  à  aucun 
falaire,  excepté  dans  les  pourfuites 
pour  crimes  capitaux,  &  lorfquils 
n'exerceront  point  les  fonctions  de 
leur  magistrature  :  ils  n'auront  point 
de  droit  aux  privilèges  qui  y  font 
attachés  par  la  loi. 

Section  vingt-Jîxieme. 

Tous  les  autres  Officiers  de  Juf- 
tice  feront  choiiis  au  fcrutin  par  la 
Chambre  des  Repréfentans  &:  le  Con- 
feil  Légiflaîif  réunis  en  affemblée 
générale ,  & ,  à  l'exception  des  Juges 
de  la  Cour  de  Chancellerie,  ils  re- 
cevront du  Préfident  &  Comman- 
dant en  chef  des  commiffions  du- 
rables tant  qu'ils  fe  comporteront 
bien;  mais  ils  feront  révoqués  fur 
la  demande  de  la  Chambre  des  Re- 
préfentans &  du  Confeil  Législatif» 

Section  vingt-feptieme. 
Les  Shériffs  ayant  les  qualités  re- 
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quifes  par  la  loi ,  feront  choifis  dans 
chaque  diftrift  de  l'Etat  par  les  Francs- 
Tenanciers  du  difïricl:  refpe&if ,  & 
recevront  du  Préfident  £k  Comman- 
dant en  chef  une  commiffion  pour 
deux  années  feulement. 

Section  vingt- huitième. 

Les  CommifTaires  de  la  Trésore- 
rie, le  Secrétaire  d'Etat,  le  Garde 
des  Regiftres  des  ventes ,  tranfports 
de  propriété  &t  hypothèques ,  le  Pro- 
cureur-Général,  le  Receveur  des 
Poudres,  les  Collecteurs,  les  Con- 
trôleurs, les  Douaniers  &.  l'Arpen- 
teur général ,  feront  choifis  au  Scru- 
tin par  la  Chambre  des  Repréfentans 
&  le  Confeil  Législatif  réunis  en  af- 
femblée  générale,  &  recevront  du 
Préfident  ck  Commandant  en  chef 
des  commiiïions  durables  tant  qu'ils 
fe  comportèrent  bien  ;m;;is  ils  feront 
révoqués  fur  la  demande  de  la  Cham- 
bre des  Repréfentans  &  du  Confeil 
Légiflatif. 

Section  vingt-neuvième. 

Tous  les  Officiers  d'Etat  Major 
dans  l'armée ,  ck  tous  les  Capitaines 
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de  vaiiTeaux  feront  choifis  au  ferutin 
par  la  Chambre  des  Repréfentans  & 
le  Confeil  législatif  réunis  en  AfTem- 
blée  générale ,  &:  recevront  des  com- 
miflions  du  Préfident  &:  Comman- 
dant en  chef,  excepté  dans  les  cas 
où  ils  devront  tenir  leurs  commif- 
fions  du  Congrès;  ck  tous  les  autres 
Officiers  dans  l'armée  &  dans  la  ma- 
rine recevront  leurs  commifîïons  du 
Préfident  &;  Commandant  en  Chef. 

Section  trentième» 

En  cas  de  vacance  de  quelques- 
uns  des  Offices  qui  doivent ,  en  con- 
féquence  des  articles  précédens,  être 
remplis  par  le  choix  de  la  Chambre 
4es  Repréfentans  6c  du  Confeil  légis- 
latif, le  Préfident  &:  Commandant  en 
Chef,  de  l'avis  &:  avec  le  confente- 
ment  du  Confeil-Privé ,  nommera 
d'autres  fujets  pour  les  exercer  ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  fait  par  la  Cham- 
bre des  Repréfentans  &c  le  Confeil 
législatif  une  élection  pour  remplir 
ces  vacances  refpeclives. 

Section  trente-unième. 
Le  Préfident  ce  Commandant  en 
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Chef,  de  l'avis  &:  du  confentement 
du  Confeil-Privé ,  pourra  nommer  , 
pour  le  tems  qu'il  jugera  à  propos  , 
&  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  une  réfolution  de  la 
Chambre  des  Repréfentans  &  du 
Confeil  législatif  ,  tous  les  autres 
Officiers  néceSTaires  ,  à  l'exception 
fàe  ceux  qu'il  eit  ordonné  par  la  Loi 
'/de  choifir  d'une  autre  manière. 

Section  trente-deuxième. 

Le  Prérident  &  Commandant  en 
Chef  n'aura  pas  le  pouvoir  de  com- 
mencer la  guerre  ,  de  conclure  la 
paix ,  ni  de  convenir  d'un  traité  défi- 
nitif,  fans  le  confentement  de  la 
Chambre  des  Repréfentans  &  du 
Confeil  législatif. 

Section  trente-  troijitme. 

LESréfolutions  des  précédens  Con- 
grès de  cet  Etat  &  toutes  les  loix  qui 
y  font  actuellement  en  vigueur  ,  (  & 
qui  ne  font  pas  changées  par  la  pré- 
fente Constitution)  continueront  d'y 
être  en  vigueur,  jufqu'à  ce  qu'elles 
foient  changées  ou  abrogées  par  la 
Législature  de  cet  Etat  ,   à   moins 
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qu'elles  n'eurent  été  faites  pour  un 
tems  ;  auquel  cas  elles  expireront  dans 
les  tems  refpe&ivement  déterminés 
pour  leur  durée. 

Section  trente-quatrième* 

Le  Préfident  &:  Commandant  en 
Chef ,  le  Vice-Préfident  de  cet  Etat , 
&:  le  Confeil-Privé  auront  refpe&i- 
vement  les  mêmes  privilèges  per- 
fonnels  qui  font  accordés  par  l'acle 
de  l'Affemblée  au  Gouverneur ,  au 
Lieutenant  du  Gouverneur  6c  au 
Confeil-Privé.  Le  Préfident  &  Com- 
mandant en  Chef  actuellement  en 
charge,  pourra,  dans  les  tems  de 
vacances  de  l'Affemblée  générale  , 
mettre  des  embargo  ,  ou  prohiber 
l'exportation  de  denrées  quelcon- 
ques ,  pour  un  tems  qui  n'excédera 
pas  trente  jours. 

Section  trente* cinquième. 

Toutes  perfonnes  choifies  &  nom- 
mées à  quelqu'ofHce  ou  à  quelqu'em- 
ploi  de  confiance  civil  ou  militaire  , 
avant  de  commencer  l'exercice  de 
leurs  fondions ,  prêteront  le  ferment 
iuivant  : 
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Je  N.  —  reconnois  l'Etat  de  la  Ca- 
roline Méridionale  pour  être  un  Etat 
libre ,  indépendant  6c  ibuverain  $  &C 
que  le  Peuple  de  cet  Etat  ne  doit  ni 
fidélité  ,  ni  obéiffance  à  George  III , 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  &  je 
renonce ,  refufe  &  abjure  toute  fidé- 
lité &C  obéiffance  envers  lui  ;  &  je 
jure  ou  affirme  (  fuivant  le  cas)  que 
je  foutiendrai ,  maintiendrai  &  dé- 
fendrai de  tout  mon  pouvoir  ledit 
Etat  contre  ledit  Roi  George  Iïï  , 
contre  fes  héritiers  &  fucceffeurs , 
&C  contre  fes  ou  leurs  fauteurs  ,  affif- 
rans  &  adhérens,  &  que  je  fer  virai 
ledit  Etat  dans  l'office  de  —  que  je 
poffede  a&uellement ,  ou  dans  tout 
autre  office  que  je  pourrai  tenir  dans 
la  fuite ,  par  la  nomination  ou  fous 
l'autorité  audit  Etat ,  avec  fidélité  &C 
honneur  ,  61  fuivant  tout  ce  que  mon 
entendement  &  mes  lumières  pour- 
ront m'indiquer  de  mieux. 

Section  trente-fixieme. 

Il  fera  attribué  aux  Officiers  pu- 
blics mentionnés  ci-deilus  les  appoin- 
terons annuels  fuivans ,  au  Préfident 
&  Commandant  en  Chef ,  cinq  mille 
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cinq  cens  trente-huit  piaftres  (1)  &C 
demie  ;  au  Chef  Juge ,  deux  mille  cent 
vingt-une  piaftres  ;  aux  Juges  afliftans, 
dix-fept  cens  vingt-quatre  piaftres  à 
chacun  ;  au  Procureur  -  Général  , 
douze  cens  quatre-vingt  treize  piaftres 
qui  lui  tiendront  lieu  de  toutes  pré- 
tentions fur  le  public ,  pour  falaires 
dans  les  pourfuites  criminelles  ;  aux 
trois  Commifîaires  de  la  Tréforerie  £ 
douze  cens  trente  -  une  piailres  à 
chacun. 

Section  trente- feptieme. 

Toutes  perfonnes  &  toutes  5o« 
ciétés  Religieufes  qui  reconnoiftent 
Fexiftence  d'un  Dieu ,  un  état  futur 
de  peines  &  de  récompenfes  ,  ck  la 
néceiïité  d'un  culte  public  ,  jouiront 
d'une  libre  tolérance.  La  Religion 
Chrétienne  fera  réputée ,  &c  0.  par 
le  préfent  article  conftituée  &:  décla- 
rée être  la  Religion  établie  dans  cet 

(1)  Le  Dollar  n'eft  autre  chofe  que  la 
piaftre  Efpagnole  ;  il  vaut  à  peu-près  cinq§ 
livres  argent  de  France  ;  ainfi  nous  em- 
ploierons le  mot  de  piaftre  comme  le  plu^ 
généralement  entendu. 
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Etat.  Les  Chrétiens  de  toutes  dénomi- 
nations qui  fe  comporteront  paifible- 
ment  &fïdelement ,  jouiront  dans  cet 
Etat  de  privilèges  égaux.  Pour  accom- 
plir ce  proj et  defir able ,  fans  faire  tort  à 
la  propriété  Religieufe  de  ces  Sociétés 
de  Chrétiens  qui  font  déjà  incorpo- 
rées en  vertu  d'une  Loi ,  pour  l'objet 
du  culte  Religieux  ,  &  pour  donner 
à  toute  autre  Société  de  Chrétiens , 
ou  déjà  formée ,  ou  qui  fe  formera 
par  la  fuite  la  pleine  &  entière  faculté 
d'obtenir  une  pareille  incorporation  ; 
il  eu  par  le  préfent  article   établi  , 
prononcé  ck  déclaré ,  que  les  diffé- 
rentes Sociétés  del'Eglife  Anglicane, 
qui  font  déjà  formées  dans  cet  Etat 
pour  l'objet  du  culte  Religieux,  demeu- 
reront ainfi  incorporées ,  &  continue- 
ront de  pofféder  les  propriétés  Reli- 
gieufes  dont  elles  font  actuellement 
en  pofTefTion  :  Et  que  toutes  les  fois 
que  quinze  ou  plus  de  quinze  mâles  , 
n'ayant  pas  moins  de  vingt*  un  ans  ôc 
profeffant  la  Religion  Chrétienne  , 
conviendront  de  s'unir  enfemble  en 
fociété  pour  l'objet  du  Culte  Reli- 
gieux ,  ils  formeront  (  en  remplinant 
les  conditions  mentionnées  ci-après) 
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&  feront  conftitués  une  Eglife  ;  ils 
feront  réputés  &  regardés  en  Juftice  9 
par  la  Loi ,  comme  étant  de  la  Reli- 
gion établie  dans  l'Etat  ;  &:  fur  la 
requête  à  la  Légiflature  ,  ils  feront 
autorifés  à  s'incorporer  &  à  jouir  de 
privilèges  égaux  à  ceux  des  autres 
Sociétés  Religieufes;  que  toute  Société 
de  Chrétiens  ainfi  formée  ,  fe  don- 
nera à  elle-même  un  nom  ou  déno- 
mination quelconque  ,  par  lefquels 
elle  fera  appellée  &  reconnue  en 
Juflice  ;  &  que  tous  ceux  qui  s'y, 
afîbcieront  pour  l'objet  du  Culte  , 
feront  réputés  appartenir  à  la  Société 
ainfi  appellée.  Mais  que ,  préalable- 
ment à  l'établifTement  &  l'incorpo- 
ration des  différentes  Sociétés  fuf- 
dites  de  toutes  dénominations  per- 
mifes  ci-deffus,  &c  à  l'effet  d'y  être 
autorifée ,  chaque  Société  ainfi  requé- 
rante ,  devra  reconnoître  &  figner 
dans  un  livre  à  ce  defliné,  les  cinq 
articles  fuivans ,  fans  laquelle  forma- 
lité ,  aucun  accord  ni  union  faits 
par  des  hommes  fous  prétexte  de 
Religion  ,  ne  les  mettront  en  droit 
de  s'incorporer  ,  ni  d'être  réputés 
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Eglife  de  la   Religion  établie   dans 
cet  Etat. 

Article  Ier  :  qu'il  y  a  un  Dieu  éter- 
nel ,  &  un  état  futur  de  récompenfes 
&:  de  punitions. 

Arr.  II:  qu'il  doit  être  rendu  à  Dieu 
un  Culte  public. 

Art.  III  :  que  la  Religion  Chré- 
tienne eu.  la  vraie  Religion. 

Art.  IV  :  que  les  Saintes  Ecritures 
de  l'ancien  &  du  nouveau  Teflarnent 
font  d'infpiration  divine  ,  &  font 
la  règle  de  la  foi  &  de  la  pratique. 

Art.  V  :  qu'il  eil  légitime ,  &:  qu'il 
eft  du  devoir  de  tout  homme  appelle 
à  cet  effet  par  ceux  qui  gouvernent , 
de  rendre  témoignage  à  la  vérité. 

Tout  Habitant  de  cet  Etat ,  appelle 
pour  prendre  Dieu  à  témoin  de  la 
vérité  de  fa  dépofition  „  aura  la  per- 
mifîion  de  le  faire  dans  la  forme  la 
plus  convenable  à  ce  que  lui  dicle  fa 
confcience. 

Le  Peuple  de  cet  Etat  jouira  pour 
toujours  du  droit  d'élire  fes  propres 
Pafleurs  ou  fon  Clergé  ;  &  en  même- 
tems  ,  afin  que  l'Etat  puiffe  avoir  une- 
fûreté  fuffifante ,  que  les  perfonnes 

admifes 
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admifes  au  miniflere  de  tout  établîfîe- 
ment  Religieux  ,  s'acquitteront  due- 
ment  des  fonctions  paitorales  ;  aucun 
Sujet  ne  pourra  exercer  le  miniftere 
d'aucune  Eglife  établie,  à  moins  d'a^ 
voir  été  choifi  par  la  majeure  par- 
tie de  la  Société   dont  il  doit  être 
Minière  ,    ou   par     des   perfbnnes 
nommées  par  ladite  majeure  partie 
pour  choifir  6c  procurer  un  Miniiîre 
à  la  Société,  ni  après  avoir  été  choifî 
&  nommé  de  cette  manière  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  ,  outre  &C  par-deffus  les 
cinq  articles  ci-devant  dits  ,  fait  &£ 
iigné  la  Déclaration  ïuivante  :  qu'il 
efl  déterminé,  avec  la  grâce  de  Dieu 
&  le  iecours  des  Saintes  Ecritures ,  à 
inftruire  le  Peuple  confié  à  fes  foins  , 
&  à  ne  rien  enfeigner  (  comme  il  efl 
indifpenfablement  nécefTaire  pour  le 
falut  éternel  )  que  ce  qu'il  fera  per-^ 
fuadé  pouvoir  être  conclu  des  Saintes 
Ecritures  &  prouvé  par  elles  ;  qu'il 
fera  des    exhortations   publiques  &C 
particulières  ,  tant  auprès  des  malades 
qu'au  troupeau   entier  confié  à   fes 
foins ,  fuivant   le  befoin  &  les  oc- 
cafions  ,  &  qu'il  fera  exacl  à  faire  les 
prières ,  à  lire  les  Saintes  Ecritures , 

'      Q 
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&  à  faire  les  études   qui  pourront 
l'aider  à  en  acquérir  une  parfaite  con- 
noiffance  ;  qu'il  aura  foin  de  fe  con* 
former  lui  &  fa  famille ,  à  la  doclrine 
du  Chriil ,  tk  de  faire  de  lui-même  ôc 
de  fa  famille ,  autant  qu'il  fera  en  lui , 
des  exemples  falutaires  &  des  modèles 
pour  le  troupeau  du  Chrift  -y   qu'il 
maintiendra  6c   procurera  ,    autant 
qu'il  lui  fera  pofîible ,  la  tranquillité , 
la  paix  &c  l'amour  parmi  tout  le  Peu- 
ple Chrétien  ,  6c  fpécialement  parmi 
ceux  qui  font  ou  feront  confiés  à  fes 
foins. 

Perfonne  ne  troublera  ni  n'inquié- 
tera une  affemblée  Religieufe ,  ni  ne 
{q  fervira  d'aucun  terme  de  reproche, 
d'aucun  mot  injurieux  ni  diffama- 
roire  contre  aucune  Eglife  ;  car  c'efl 
le  moyen  certain  de  troubler  la  paix 
&  d'empêcher  les  gens  de  fe  convertir 
à  la  vérité  en  les  engageant  dans  des 
querelles  &c  des  animofités ,  &:  leur 
infpirant  la  haine  de  ceux  qui  pro- 
fenentune  croyance,  &:  de  la  croyance 
même  à  laquelle  autrement  on  eût  pu 
les  amener. 

Toute  perfonne  confentant  à  s'af- 
focier  aux  Chrétiens  d'une  dénomi- 
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nation  quelconque  ,  &  à  fïgner  en 
préfence    de  cinq  de  fes   Membres 
l'a£te  ou  l'infïrument  par  lequel  ils  fe 
font  formés  en  fociété,  en  deviendra 
Membre  par  cela  feul.    Toute  per- 
fonne  qui  effacera  fon  nom  de  l'a&e 
ou  infiniment  ci-devant  dit,  ou  dont 
le  nom  en  fera  effacé  par  une  per- 
sonne autorifée  à  cet  effet  par  la  So- 
ciété à  laquelle  elle  appartient ,  cef- 
fera  d'en  être  Membre.  Aucunes  per- 
fonnes ,  quelles  qu'elles  foient ,   ne 
parleront  dans  leurs  affemblées  Reli- 
gieufes  d'une  manière  irrévérente  ou 
féditieufe  du  Gouvernement  de  cet 
Etat.  Perfonne  ne  pourra  être  légiti- 
mement   obligé  de  payer    pour  le 
maintien  &  le  foutien  d'un  Culte  Re- 
ligieux auquel  il  ne  fe  fera  pas  libre- 
ment affocié ,  &C  qu'il  ne  fera  pas  vo- 
lontairement engagé  à  foutenir.  Mais 
les  Eglifes  ,  Chapelles ,  Presbytères  , 
fonds  de  terre  &  toutes  autres  pro- 
priétés actuellement  appartenantes  à 
quelques-unes  des  Sociétés  del'Eglife 
Anglicane ,  ou  à  quelques  autres  So- 
ciétés Religifcufes,  leur  demeureront 
ck  leur  feront  aiTurés  pour  toujours. 
Aucune  perfonne  qui  ne  fer  oit  Mena- 
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bre  d'aucune  des  Eglifes  de  la  ReîU 
gion  établie  dans  PEtat ,  ne  fera  ca- 
pable de  pofTéder  aucun  emploi  d'hon- 
neur ,  de  confiance  ou  de  profit  fous 
l'autorité  dudit  Etat.  Les  mariages 
feront  célébrés  ,  après  une  publica- 
tion faite  trois  Dimanches  difFérens 
avant  le  mariage  ,  dans  quelque  lieu 
public  de  Culte ,  dans  la  Paroiffe  ou 
le  Diftricl:  où  réfide  la  femme  ,  ou 
bien  d'après  une  permifîion  qui  devra 
être  adrefîee  à  quelque  Miniflre  de 
l'Evangile ,  fans  fpécifier  la  dénomi- 
nation ,  ni  prefcrire  la  méthode  de 
célébration.  Les  pauvres  feront  fou- 
lages, &  les  élections  conduites  en  la 
manière  accoutumée ,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  pourvu  par  des  Loix  à  régler 
ces  matières  de  la  manière  la  plus 
équitable. 

Section  trente-huitième. 

Aucun  Eccléfiaftique ,  Prédicateuî* 
Ou  Miniflre  de  l'Evangile ,  ne  pourra 
prétendre  à  plus  d'exemption  des 
punitions  infligées  par  la  Loi  ,  en 
vertu  de  quelque  privilège  que  ce 
foit  du  Clergé ,  que  fi  ledit  Ecclé- 
fiaftique,   Prédicateur  ou   Miniitr& 
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étoit  Laïque  ;  mais  tout  Eccléfiafri- 
que,  Prédicateur  ou  Miniilre  déclaré 
coupable  d'un  délit  fujet  ou  non  par 
la  Loi  au  privilège  du  Clergé  ,  fera 
puni  comme  un  Laïque. 

Section  trente- neuvième. 

Aucune  partie  de  la  préfente 
Constitution  ne  fera  changée  fans 
qu'il  en  ait  été  donné  avis  quatre- 
vingt-dix  jours  à  l'avance;  &  aucune 
partie  n'en  fera  changée  fans  le  con- 
sentement de  la  pluralité  des  Mem- 
bres de  la  Chambre  des  Repréfentans 
&:  du  Confeil  légiflatif. 

Section   quarantième. 

La  Chambre  des  Repréfentans  &C 
le  Confeil  législatif  ne  procéderont 
pas  à  l'élection  d'un  Préfident  ou  d'un 
Vice-Préfident,  qu'il  n'y  ait  plus  delà 
moitié  des  Membres  des  deux  Cham- 
bres préfens.. 


Q«i 
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SERMENT  prêté  dans  CJjJemblêe  dt 
la  Province  de  MASSACHUSSETT- 
Bay. 


ous  foufTignés  proteitons  ,  certi- 
fions &  déclarons ,  chacun  en  droit 
ioi ,  devant  Dieu  &  le  monde  ,  que 
nous  croyons  véritablement  que  la 
guerre  ,  la  réfiftance  6c  l'oppofition 
dans  lefquelies  les  Colonies-Unies  de 
l'Amérique  font  engagées  prélente- 
ment  contre  les  flottes  6c  armées  de 
la  Grande-Bretagne  5  font  de  la  part 
def dites  Colonies  juiles  6c  néceffaires  ; 
$k  nous  promettons  ici  &c  nous  en- 
gageons ,  conjointement  &  féparé- 
ment  envers  chaque  perfonne  de  cette 
"Colonie ,  qui  a  ioulcrit  ou  fouferira 
cette  Déclaration  ou  une  autre  de 
la  même  teneur  ,  que  pendant  ladite 
guerre ,  n  ous  n'aiderons ,  Contiendrons 
ou  affilierons  d'aucune  manière  ,  di- 
reclement  ou  indirectement ,  aucune 
des  forces  de  mer  ou  de  terre  du  Roi 
de  la  Grande-Eretagne ,  ou  qui  que 
€€  {oit  employé  par  lui  j  que  nous 


ne  leur  fournirons  aucunes  fortes  de 
munitions;  que  nous  n'aurons  nulle 
correfpondance  ou  communication 
avec  qui  que  ce  foit  _,  &  aucun  des 
Officiers  ,  Soldats  ou  Matelots  appar- 
tenans  à  ladite  armée  ou  marine  ;  que 
nous  ne  nous  enrôlerons  ,  ni  ne 
forcerons  qui  que  ce  foit  à  s'enrôler 
au  fer  vice  de  terre  ou  de  mer  de  la 
Grande-Bretagne  ,  ni  à  prendre  ou 
porter  les  armes  contre  cette  Colonie 
ou  aucune  autre  des  Colonies-Unies, 
ni  n'entreprendrons  de  fournir  des 
Pilotes-Côtiers  à  aucun  des  bâtimens 
appartenans  à  ladite  flotte  ;  ou  enfin 
de  les  aider  ou  affilier  en  aucune  ma- 
nière ;  mais  au  contraire ,  que  nous 
défendrons  ,  les  armes  à  la  main ,  de 
tout  notre  pouvoir  les  Colonies- 
Unies  de  l'Amérique  ,  &  chaque 
partie  d'icelles  contre  tout  projet 
d'hoftilité  des  flottes  &:  armées  au 
fervice  de  la  Grande-Bretagne  ,  vou- 
lant nous  conformer  entièrement  aux 
Loix  de  cette  Colonie ,  qui  ont  déjà 
été  ou  qui  feront  ci-après  promul- 
guées ,  concernant  la  diicipline  de  la 
Milice, 
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Instructions  données  par  la  Vilh 
de  Boston  y  au  Congres  finirai. 


ANS  un  tems  où  ,  félon  toute  ap- 
parence ,  toutes  les  Colonies-Unies 
font  à  la  veille  d'une  glorieufe  révo- 
lution ,  6c  où  par  conféquent  les 
importantes  queflions  qui  jufqu'ici 
ont  été  agitées  pardevant  le  Corps 
repréfentatif  de  cette  Colonie  tou- 
chant fa  police  intérieure ,  exigeront 
votre  attention  ,  vos  Commettans 
croient  nécefTaire  de  vous  infïruire 
ûqs  divers  objets  qui  ferviront  à 
régler  votre  conduite.  Nous  avons 
vu  les  humbles  fuppliques  de  ces 
Colonies  au  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  itérativement  rejettées  avec 
dédain.  L'épée  nous  eft  offerte  ,  la 
liberté  n'a  que  des  fers  à  attendre  , 
&  il  n'y  a  plus  de  fureté  que  dans 
îa  mort.  Les  inftrumens  de  l'oppref- 
fion  hoflile  font  autorifés  à  nous  ravir 
nos  biens ,  à  brûler  nos  maifens  &  à 
verfer  notre  fang.  Toutes  les  Nations 
Barbares ,  qu'il  a  été  poflible  de  ga- 
gner, ont  été   invitées   à  prêter  la 
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main  à  l'exécution  de  ces  affreux  pro- 
jets. Nous  avons  vu  le  Peuple  Bri- 
tannique affez  deftitué  de  fentiment, 
d'honneur  6c  de  vertu  pour  négliger 
les  appels  les  plus  pathétiques  6c  les 
plus  iérieux  ,  avec  une  indifférence 
infenfible.  Les  efpérances  que  nous 
avions  fondées  fur  fon  fecours ,  font 
évanouies  depuis  long-tems.  En  un 
mot,  nous  fommes  perfuadés  que  le 
Miniflere  &  le  Parlement  Britanni- 
ques ont  pris  la  réfolution  décidée 
de  réduire  6c  d'aifervir  les  Colonies , 
Se  que  le  Peuple  n'eft  rien  moins  que 
difpofé  à  s'y  oppofer.  Une  récon- 
ciliation avec  ce  Peuple  nous  paroît 
auffi  dangereufe  qu'abfurde.  Un  ef- 
prit  de  reffentiment ,  une  fois  fufeité , 
n'en1  pas  facilement  affoupi  ;  le  fou- 
venir  des  injures  parlées ,  entretien- 
dra toujours  le  feu  de  la  jaloufie  , 
qui  d'un  côté  excitera  à  établir  de 
nouvelles  importions  ,  de  l'autre  à 
faire  réfiftance;  6c  le  Corps  Politique 
en  entier  fe  trouvera  fans  ceffe  exnofé 

L 

aux  plus  grands  défordres.  Ainfi  nous 
croyons  qu'il  eit  abfolument  impra- 
ticable que  ces  Colonies  rentrera 
jamais   fous    la    dépendance    de    la 
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Grande  -  Bretagne  ,  fans  metrf e  eri 
danger  l'exigence  même  de  FEtat. 
Néanmoins  ,  en  mettant  une  con- 
fiance fans  bornes  dans  les  Confeils 
fuprêmes  du  Congrès  9  nous  fommes 
réfolus  d'attendre  patiemment  que  fa 
fagefTe  dicle  la  nécefîité  de  faire  une 
Déclaration  d'indépendance.  Nous  ne 
rif  querions  d'exprimer  nos  fentimens 
fur  cet  objet  que  dans  le  cas  où  le 
Congrès  deiireroit  de  fe  trouver  ap- 
puyé du  Peuple  de  chaque  Colonie, 
avant  d'adopter  un  parti  qui  les  inté- 
refTe  toutes  en  général.  C'eit.  pour- 
quoi les  Habitans  de  cette  Ville  dé- 
lirent unanimement  que  dans  l'AfTem- 
blée  générale  de  la  Colonie  ,  les  Dé- 
légués au  Congrès  foient  munis  d'inf- 
îructions,  afin  que  fi  le  Congrès  juge 
néceffaire  pour  la  fureté  des  Colo- 
nies-Unies de  les  déclarer  indépen- 
dantes de  la  Grande-Bretagne  ,  les 
Habitans  de  celle-ci  le  foutiennent 
cordialement  aux  dépens  de  leurs  vies 
&  de  ce  qui  leur  refie  de  biens, 

FIN. 
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